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11  IInnttrroodduuccttiioonn  


Ce document a pour but de réaliser le Rapport Environnemental de l’Évaluation 
Environnementale Stratégique (EES) du Programme Opérationnel de Coopération 
Transnationale Espace Sud-ouest Européen (SUDOE), conformément aux exigences de 
la Directive 2001/42/CE d’EES et des transpositions nationales de l’Espagne, la France, 
le Portugal et le Royaume-Uni de cette Directive, se trouvant dans cet Espace de 
Coopération. 


La Directive 2001/42/CE relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement fut adoptée en juillet 2001 et établit l’obligation de 
soumettre à évaluation environnementale de nombreux plans et programmes avant de 
les adopter.  


Cette EES a été conçue suivant les recommandations effectuées par la Commission 
dans le Rapport de la Commission “Relation entre la Directive EES et les Fonds 
Communautaires” et à travers le Document de Référence1 pour l’EES élaboré par 
l’Autorité Environnementale du Ministère de l’Environnement de l‘Espagne.  


Les objectifs de l’évaluation sont les suivants: 


a) Promouvoir un développement durable, atteindre un niveau élevé de 
protection de l’environnement et contribuer à l’intégration efficace des 
aspects environnementaux dans le Programme Opérationnel lors de la 
phase de programmation. 


b) Mettre en évidence la contribution du Programme Opérationnel à 
l’observance de la norme et des principaux objectifs et priorités 
environnementaux de l’Union Européenne 


                                          
1 Résolution du 22  septembre 2006 du Directeur Général de la Qualité et de l’Évaluation Environnementale du Ministère de 
l’Environnement de l’Espagne. 
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22  LLaa  DDiirreeccttiivvee  dd’’ÉÉvvaalluuaattiioonn  EEnnvviirroonnnneemmeennttaallee  SSttrraattééggiiqquuee  ddaannss  lleess  


ÉÉttaattss  ddee  ll’’eessppaaccee  SSUUDDOOEE  


La Commission Européenne a approuvé en juin 2001 la Directive 2001/42/CE d’EES 
concernant l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement. 


Cette Directive EES exige que les incidences environnementales soient évaluées dans le 
cadre d’un large éventail de plans et de programmes. Les objectifs fondamentaux sont 
d’atteindre un niveau élevé de protection environnementale et de contribuer à intégrer 
les aspects environnementaux dans la préparation et l’adoption de certains plans et 
programmes. La procédure d’EES doit être appliquée aux plans et aux programmes 
ayant des incidences environnementales notables sur l'environnement. 


En termes généraux, la procédure d’EES inclut les grandes tâches ou phases suivantes: 
Phase 0) Déterminer s’il est approprié d’appliquer le processus d’EES au plan ou au 
programme (phase de filtrage ou screening); Phase 1) La préparation d’un rapport 
environnemental, y compris la phase de consultations auprès des Autorités 
Environnementales (définition du champ de l'étude d'impact ou scoping); Phase 2) La 
célébration de consultations, Phase 3) La considération du rapport sur l’environnement 
et les consultations et, finalement, Phase 4) la fourniture d’information générée 
montrant que les résultats de l’évaluation ont été pris en considération au cours de la 
planification du plan ou du programme.  


Application en Espagne de la procédure de l’EES  


La Loi 9/2006 du 26 avril, sur l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement, incorpore au droit interne la Directive 2001/42/CE et, 
suivant ses fondements, établit que l’application de l’EES est indispensable dans le cas 
de plans et de programmes ayant des incidences notables sur l’environnement.  


Dans l’article 3, concernant le domaine d’application, il est indiqué que les plans et les 
programmes qui feront l’objet d’une évaluation environnementale seront ceux ayant des 
incidences notables sur l’environnement, c’est-à-dire ceux inclus dans l’une des trois 
catégories suivantes: “Plans ou programmes constituant un cadre pour des projets 
soumis à évaluation d’impact environnemental dans certains domaines sectoriels de 
politique... ou ceux requérant une évaluation conformément à la norme du Réseau 
Écologique Européen NATURA 2000 ou s’il est envisageable qu’ils aient des incidences 
notables sur l’environnement. 


L’article 4 définit comment déterminer l’existence d’incidences notables sur 
l’environnement d’un plan ou programme. Ces critères d’évaluation coïncident avec 
ceux inclus dans la Directive. L’organe environnemental est défini comme l’autorité qui, 
après avoir évalué ces critères, détermine si un plan ou programme doit faire l’objet 
d’une procédure d’EES. 


Application au Portugal de la procédure d’EES  


Dans le cas du Portugal, la Loi transposant la Directive Européenne 2001/42/CE est 
actuellement en train d’être élaborée, la Directive étant de ce fait la norme en vigueur 
dans le pays. Si la version préliminaire de la Loi en voie de préparation est analysée, il 
peut être conclu que la norme sera très similaire à la propre Directive et à celle 
élaborée en Espagne. 
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Application en France de la procédure d’EES  


Dans le cas de la France, la Loi qui transpose la Directive Européenne 2001/42/CE est 
l’Ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004, dont le domaine d’application est celui de 
certains plans et documents ayant une incidence notable sur l'environnement. 


L’article L. 122 4 définit le domaine d’application de l’EES. Il est établit selon la liste de 
plans et de programmes définie par le Conseil d’État, qui considère que la réalisation de 
travaux ou de projets de modification de ces plans fera également l’objet d’une EES. De 
même, il sera nécessaire d’évaluer les plans et les programmes adoptés par l’État ou les 
régions (collectivités territoriales) ou les agroupements ou les institutions publiques 
dans certains domaines de politique, établissant des prescriptions ou des orientations 
avec lesquelles les projets ou les modifications de projets requérant une Évaluation 
d’Impact Environnemental devront être compatibles. 


En outre, l'élaboration d’une évaluation sera également requise pour les plans et les 
programmes établissant les prescriptions ou les orientations avec lesquelles les travaux 
ou les projets de programmation pouvant avoir des incidences ou des effets notables 
sur l’environnement devront être compatibles. 


De plus, cet article signale le besoin de considérer la nature des projets et la sensibilité 
de l’environnement dans lequel ils seront développés. 


Application en Grande Bretagne de la procédure d’EES 


Enfin, dans le cas de Gibraltar, la Loi transposant la Directive Européenne 2001/42/CE 
pour le Royaume-Uni est le règlement ou Statutory Instrument 2004 No. 1633. La 
définition du champ d’application de l’EES est la même que celle de la France et de 
l’Espagne. 


Ainsi, deux types de plans et de programmes sont soumis à la procédure d’EES. Ceux 
constituant le cadre de projets devant être soumis à la procédure d’Évaluation d’Impact 
Environnemental conformément à l’Annexe I et II de la Directive 85/337/CEE, révisée 
par la Directive 97/11/CE. Et ceux qui, dû à leurs éventuelles incidences sur les 
espaces, doivent être évalués par la Directive des Habitats. 


Il en est de même pour d’autres plans et programme ayant probablement une incidence 
notable sur l’environnement. 
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33  AApppplliiccaattiioonn  ddee  llaa  pprrooccéédduurree  pprréévvuuee  ppaarr  llaa  DDiirreeccttiivvee  22000011//4422//CCEE  ppoouurr  


ll’’ééllaabboorraattiioonn  dduu  PPrrooggrraammmmee  OOppéérraattiioonnnneell  SSUUDDOOEE  


Le PO de Coopération Transnationale “Sud-ouest Européen 2007-2013” intégrera 
l’objectif de “Coopération Territoriale Européenne” dans la prochaine période de 
programmation des Fonds Structurels. Ce programme financera des projets qui 
contribueront à la promotion des processus d’innovation et de développement 
technologique en vue d’une augmentation de la compétitivité du système de production, 
d’une estimation de la gestion du patrimoine naturel et culturel dans les zones de 
conservation et de valorisation et, enfin, d’un accès plus facile aux infrastructures de 
transport et de communication, de la société de l’information et des connaissances, en 
valorisant leur utilisation en faveur du développement équilibré du territoire.  


La typologie de projets prévue pour ledit Programme se concentre sur l’élaboration de 
diagnostics, la création de réseaux, la formation et la dissémination de bonnes 
pratiques. De plus, la plupart des projets futurs seront conçus explicitement pour 
accomplir l’objectif fondamental de la préservation environnementale et l’augmentation 
de la durabilité. Ainsi, les projets futurs à financer par le PO seront essentiellement 
d’ordre stratégique, proactif et immatériel. Ils ne seront pas destinés au financement 
d’infrastructures de base, sauf dans des cas à petite échelle, tels que les centres 
d’information, de petits réseaux de communication électronique, etc. Les typologies 
d’action de la stratégie du PO seront abordées en détail dans le présent rapport. 


• Procédure de filtrage ou screening 


Conformément aux termes de l’article 2 de la Directive 2001/42/CE sur l’EES, il faudra 
effectuer une évaluation environnementale de tous les plans et les programmes 
constituant la base d’une future approbation de projets ou au sujet desquels, dû à leurs 
éventuelles incidences sur des lieux protégés, il est nécessaire de réaliser une 
évaluation dans les termes des articles 6 et 7 de la Directive 92/43/CEE. 


Dans les termes des articles 4, 5 et 6 de la Directive 2001/42/CE les autorités 
responsables de l’élaboration du programme ou du plan peuvent préalablement établir, 
conjointement avec les autorités environnementales désignées et/ou ayant des 
responsabilités dans le domaine de l’EES, la pertinence d’élaborer une Évaluation 
Environnementale Stratégique – le processus de filtrage, également dénommé  
“Screening” – dans les termes établis dans le reste des articles de ladite directive.  


Dans le cas du PO “Sud-ouest Européen 2007-2013”, la responsabilité de son 
élaboration est partagée entre les États membres participants qui forment le Groupe de 
Travail. 


Dans ce contexte, lors d´une phase préalable à ce Rapport Environnemental, les 
membres du Groupe de Travail "Sud-ouest Européen 2007 -2013" ont débattu pour 
savoir si les caractéristiques du PO dispenseraient de la réalisation d´une Évaluation 
Environnementale, car les projets à financer par le PO ne s´inscrivent pas dans 
l´Annexe I et II de la Directive 85/337/CE sur l´évaluation de l´impact 
environnemental des projets publics et privés. 


Au cours de la réunion du Groupe de Travail célébrée à Toulouse entre le 23 et le 24 
octobre, les États membres ont présenté les résultats de cette consultation. En matière 
d’EES, les points suivants ont été accordés: 


o En Espagne, toute la procédure concernant le Rapport Environnemental 
doit être effectué, conformément à la Résolution du Ministère de 
l’Environnement, du 22 septembre 2006, qui approuve le document de 
référence de l’EES des programmes opérationnels correspondant au FEDER 
ainsi qu’au Fonds de Cohésion. La consultation publique prévoit la réalisation 
d’une procédure urgente dont le délai a été réduit à 23 jours naturels. 
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o En ce qui concerne la France, il faudra procéder à une évaluation plus 
détaillée que celle mentionnée dans le document antérieur et effectuer une 
consultation publique. 


o Au Portugal, après une consultation auprès des autorités 
environnementales compétentes, il n’est pas nécessaire d’effectuer cette 
évaluation. 


o Le Ministère de l’Environnement du Royaume-Uni ne doit être qu’informé. 


Étant donné la position de l’Espagne et de la France, le PO SUDOE doit faire l’objet 
d’une procédure EES et le Rapport Environnemental à élaborer par les évaluateurs ex 
ante doit considérer le Programme comme un tout. Dans ce contexte, et tel que cela a 
été accordé par le Groupe, si un État membre doit effectuer l’EES, les États membres 
du PO SUDOE doivent adopter les dispositions nécessaires pour effectuer le rapport 
environnemental et mettre en marche la Consultation publique une fois ce document 
disponible. 


• La préparation du rapport environnemental et la procédure de définition 
du champ de l'étude d'impact (scoping) 


Avec le commun accord de tous les membres dudit Groupe de Travail, ce PO devra être 
soumis à une Évaluation Environnemental Stratégique. Cependant, il a été décidé que 
des consultations formelles ne seront pas effectuées lors de la phase de scoping, c’est-
à-dire la portée et le niveau de détail pour le Rapport Environnemental prévu par la 
Directive 2001/42/CE, une fois que l’État membre représentant à l’Autorité de Gestion, 
l’Espagne, dispose d’un document élaboré par son Autorité Environnementale 
(Résolution du Ministère de l’Environnement, du 22 septembre 2006, approuvant le 
document de référence de l’EES des programmes opérationnels qui correspondent au 
FEDER et au Fonds de Cohésion). Par conséquent, il a été décidé d’utiliser cette 
référence et de passer immédiatement à l’élaboration du Rapport Environnemental. 
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44  ÉÉbbaauucchhee  dduu  ccoonntteennuu,,  pprriinncciippaauuxx  oobbjjeeccttiiffss  dduu  PPrrooggrraammmmee  OOppéérraattiioonnnneell  


ddee  CCooooppéérraattiioonn  TTrraannssnnaattiioonnaallee  EEssppaaccee  SSuudd--oouueesstt  EEuurrooppééeenn  ((SSUUDDOOEE))  


Le Programme Opérationnel de Coopération Territoriale du SUDOE 2007-2013 est 
justifié par l’article 158 du Traité de l’UE, qui établit le besoin de renforcer la cohésion 
économique et sociale de la Communauté et, pour cela, il se fixe l’objectif d’essayer de 
réduire les différences entre les niveaux de développement des différentes régions et le 
retard des régions ou des îles moins favorisées, y compris les zones rurales.  


Dans le cadre de cette nouvelle période de Programmation 2007-2013, la politique de 
cohésion doit contribuer à augmenter la croissance, la compétitivité et l’emploi, raison 
pour laquelle elle doit incorporer les priorités communautaires spécifiées lors du Conseil 
Européen de Lisbonne et les exigences expresses de durabilité environnementale 
conformément à ce qui a été accordé lors du Conseil de Göteborg. 


Le Programme Sud-ouest Européen 2007-2013, ci-après Programme SUDOE, s’inscrit 
dans le cadre transnational de l’objectif de la Coopération Territoriale et se situe dans 
les Perspectives Financières 2007-2013, financées par les Fonds Structurels et de 
Cohésion de l’UE. 


Le Programme SUDOE a pour objectif d’intensifier la coopération à l’échelle 
transnationale à travers des interventions visant à atteindre un développement 
territorial intégré et connexe aux priorités de l’Union Européenne, ainsi qu’à travers la 
création de réseaux de coopération et l’échange d’expériences au niveau territorial 
approprié. 


L’Espace Sud-ouest Européen est constitué de régions appartenant à quatre États de 
l’UE: 


 l’Espagne: tout le territoire, sauf la Communauté Autonome des Canaries 


 la France: Aquitaine, Auvergne, Languedoc-Roussillon, Limousin, Midi-Pyrénées, 
Poitou-Charentes 


 le Portugal: tout le territoire, sauf les Azores et Madère 


 le Royaume-Uni: Gibraltar 


 


Objectif Final du Programme Sudoe 


Au cours de la période 2007-2013, le Programme Opérationnel de Coopération 
Transnationale Espace Sud-ouest Européen (SUDOE) va essayer de... “consolider le 
SUDOE en tant qu’espace de coopération territoriale dans les domaines de la 
compétitivité et l’innovation, l’environnement, le développement durable et 
l’aménagement spatial, qui contribue à garantir une intégration harmonieuse 
et équilibrée de ses régions, dans le cadre des objectifs de cohésion 
économique et sociale de l’UE” 


Les principes orientant la nouvelle programmation sont la concentration thématique, la 
sélectivité des projets, la durabilité économique et financière ainsi que l’échelle 
d’intervention et les seuils minimums d’intervention. 


L’obtention de l’objectif général se concrétise en une série d’objectifs intermédiaires: 


 


Objectifs Intermédiaires du Programme 


1. Développer des recherches de type technologique et des expériences pilotes 
dont les résultats seront aisément transférables. 
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2. Configurer des réseaux stables à l’échelle du SUDOE pour la génération, 
l’échange et le transfert d’innovations et de nouvelles connaissances. 


3. Renforcer la compétitivité et la capacité d’innovation dans les segments de plus 
grand intérêt de l'économie du SUDOE. 


4. Préserver, conserver et améliorer la valeur patrimoniale des espaces et des 
ressources naturelles. 


5. Améliorer la gestion des ressources naturelles, spécialement en promouvant 
l’efficacité énergétique et à travers l’utilisation des ressources en eau. 


6. Impulser les stratégies de coopération conjointes en faveur de la prévention de 
risques naturels et, en particulier, du risque d’incendies, d’inondations, d’ordre 
sismique, de déforestation, de désertification ou de pollution, parmi d’autres 
possibles. 


7. Intégrer la multimodalité dans les transports et l’interconnexion des réseaux à 
partir d’une optique transnationale.  


8. Promouvoir des conditions d’égalité territoriale en ce qui concerne l’accès aux 
infrastructures de communication, à la société de l’information et aux 
connaissances. 


9. Profiter des synergies entre les zones urbaines et rurales pour impulser le 
développement durable du SUDOE, à travers l'association de ressources et de 
connaissances. 


10. Augmenter le dynamisme socio-économique des communes et des régions du 
SUDOE à travers leur inclusion dans des réseaux de coopération.  


11. Valoriser le patrimoine culturel ayant un intérêt transnational et l’identité de 
l’espace du SUDOE. 


Pour chacun des 11 objectifs stratégiques, une typologie d’actions et de domaines 
prioritaires est établie, dans laquelle les projets finalement financiers devront s’inscrire.  


Il convient de souligner que toute la programmation a été développée de façon 
consensuelle lors de différentes réunions du Groupe de Travail de Coopération 
Transnationale du Sud-ouest Européen. En effet, après avoir présenté une version 
préliminaire de cette programmation, celle-ci est adaptée et améliorée grâce aux 
apports réalisés par les assistants. 


Les alternatives définies au cours de la Programmation l’ont été en fonction du budget 
assigné à chacun des axes prioritaires. Cette assignation budgétaire a également été 
réalisée de façon consensuelle entre les représentants des pays et des régions faisant 
partie de ce Groupe de Travail. 


Ce Programme bénéficie des antécédents fournis par deux expériences antérieures, le 
Programme Interreg II-C approuvé en 1998 et l’Interreg III-B SUDOE de la période 
2000-2006. 


 


4.1 Principales conclusions générales de la révision de la Programmation 


Le SUDOE est un Programme dont l’objectif est d’encourager la coopération dans des 
aspects prioritaires pour l’Union Européenne. Il s’articule autour des axes prioritaires 
mentionnés antérieurement, à travers lesquels sont établies des lignes de financement 
pour des actions concrètes de coopération transnationale. 


Pour la programmation, un Diagnostic Socioéconomique et Territorial de l’espace Sud-
ouest a été élaboré, les principales leçons des expériences de Programmes antérieurs 
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ont été tirées et l’aspect clé de ce Programme, c’est-à-dire la coopération, a été analysé 
plus en détail. 


En ce qui concerne la formulation stratégique du Programme, les points pris en 
considération sont les fondements réglementaires devant caractériser les domaines 
d’intervention de cette Programmation qui, conjointement avec le Diagnostic de la 
réalité, doivent constituer la Formulation Stratégique du Programme ainsi que ses 
objectifs fondamentaux. 


Cette analyse a permis d’identifier 4 thèmes clés. 


• Innovation 


• Environnement 


• Accessibilité 


• Polycentrisme et patrimoine culturel 


À partir de ces thèmes clés, les Priorités Stratégiques ont été élaborées, en tant qu'axes 
d'intervention, qui ordonnent les 11 objectifs stratégiques précédents: 


1. Promotion de l’innovation et constitution de réseaux stables de coopération en 
matière technologique 


2. Amélioration de la durabilité pour la protection et la conservation de 
l’environnement et du milieu naturel du SUDOE 


3. Intégration harmonieuse de l'espace du SUDOE et amélioration de 
l’accessibilité à des réseaux d’information 


4. Impulsion du développement urbain durable en profitant des effets positifs 
de la coopération transnationale. 


De plus, celles-ci sont justifiées de par leur contribution aux politiques et aux stratégies 
communautaires. 


À partir de cela, la programmation a établi les dispositions générales d’application du 
Programme Opérationnel, établissant le cadre de son organisation, indiquant les 
compétences des Autorités du Programme, la définition des systèmes de gestion et de 
contrôle, la gestion opérationnelle et la gestion financière ainsi que les mécanismes de 
sélection des projets. 


Il convient de signaler que, malgré le fait que la sélection de projets dépend du choix 
final des critères, des principes servant à élaborer ces critères ont été indiqués dans 
l’ensemble du document de Programmation. 


Le Programme SUDOE établit les priorités stratégiques et objectives autour desquelles 
les projets devront se situer mais il n’établit pas un cadre approximatif concernant 
l’emplacement dans le territoire ou encore les dimensions de ceux-ci. 


Le Programme SUDOE n’est pas orienté vers le développement de plans ou de 
programmes connexes et il n’a pas le pouvoir d’ordonner qu’ils soient élaborés, 
contrairement à ce qu’il se passe dans d’autres programmations. 


Le Programme SUDOE n’atteint pas une échelle suffisamment grande dans la totalité de 
la région SUDOE pour qu’il soit pertinent en tant que mécanisme d’application de la 
législation communautaire en matière d’environnement, ce qui ne signifie pas que le 
Programme SUDOE ne respecte pas la législation environnementale, comme en fait il le 
fait. 


Afin d’essayer d’évaluer le profil environnemental des projets que le Programme peut 
financier, nous disposons des antécédents fournis par deux expériences précédentes: le 
Programme Interreg II-C approuvé en 1998 et l’Interreg IIIB SUDOE de la période 
2000-2006. 
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Les caractéristiques des projets ont été les suivantes: un coût relativement bas2, où 
prévalent l’élaboration de diagnostics, la création de réseaux, la formation et la 
divulgation et qui, dans la majeur partie des projets révisés du Programme antérieur, 
ont explicitement été conçus pour atteindre des objectifs conduisant à l’amélioration 
environnementale et la durabilité. 


Les principales typologies des projets financés sont les suivantes:  


 Stratégies de développement durable, plans stratégiques locaux, agendas 21 
locaux et plans d’action sectoriels. 


 Échanges d’expériences transnationales, réseaux de collaboration et transfert 
de connaissances. 


 Plans et promotion de coopération. 


 Études transnationales comparées en relation à des concepts de 
développement territorial. 


 Études techniques préalables à la préparation d’investissements (évaluation 
de la cohésion territoriale et de l’impact environnemental et territorial). 


 Investissements d’infrastructures de petite envergure (des exemples 
d’infrastructures qui sont financés sont: les centres d’information, les réseaux 
de communication (TIC) ainsi que les actions pilotes et de démonstration). 


 Enquêtes, analyses comparatives et bases de données. 


 Identification et conception d’alternatives durables, élaboration de catalogues 
de bonnes pratiques et campagnes de formation et de sensibilisation. 


 Centres technologiques virtuels. 


 Conception et élaboration d’outils et de méthodes de gestion. 


Il s’agit de projets d’ordre stratégique, proactif et qui ne supposent pas la construction 
d’infrastructures, sauf si elles sont de petite envergure comme dans le cas de centres 
d’information ou de petits réseaux de communication. 


Par conséquent, il n’est pas prévu que les projets financés par le Programme SUDOE 
aient des incidences environnementales notables. Il n’est pas non plus prévu qu’ils 
puissent affecter l’environnement régional étant donné leur envergure, ni que les 
projets financés aient des incidences cumulatives ou d'ordre transfrontalier, ni qu’ils 
augmentent de façon appréciable les risques pour la santé humaine ou l’environnement, 
ni qu’ils puissent générer de grands accidents. 


Étant donné qu’il n’est pas envisagé que des incidences environnementales 
considérables aient lieu, la magnitude ou la portée spatiale de ces incidences ne peut 
pas être établie, de même qu’il n’est pas possible de déterminer une zone géographique 
ou la taille de la population pouvant être affectées, étant donné que le Programme peut 
financer des projets sur tout son territoire. Par conséquent, il n’est pas non plus 
possible d’estimer la valeur et la vulnérabilité de la zone probablement affectée, ni les 
incidences sur les zones ou les sites ayant le statut de protection environnementale. 


En résumant les points précédents, il convient de souligner que: 


 L’influence du SUDOE est mineure à l’intérieur de la hiérarchie de la planification 
communautaire, nationale ou régionale. 


                                          
2Le Programme SUDOE antérieur a programmé des actions pour un montant approximatif de 102 M de €, pour un total de 76 
projets, ce qui suppose une moyenne de budget par projet de 1, 345 M €. 
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 Le Programme SUDOE soutient le développement durable et la mise en œuvre de la 
législation communautaire en matière d’environnement bien que, dans ce sens, elle ne 
constitue pas un élément clé. 


 Bien qu’il constitue un cadre de financement de projets, le Programme SUDOE ne 
les détermine pas de la façon dont le font normalement les plans sectoriels, en effet le 
cadre du SUDOE ne conditionne pas leur dimension environnementale ou territoriale 
spécifique. 


 Il peut être prévu que certains des projets aient de légères incidences sur 
l’environnement, soit à travers la construction de petites infrastructures, des centres 
d’interprétation ou de formation, soit parce qu’il s’agit de projets promouvant 
l’innovation ou la démonstration de techniques. Cependant ces impacts, s’ils ont lieu, 
seront d’ordre local et très ponctuels et ne seront pas significatifs dans le cadre du 
SUDOE. 


 En général, la typologie des projets financés par le SUDOE et qui s’inscrivent 
logiquement dans son champ d’intervention, est caractérisée non seulement par le fait 
que ceux-ci sont non agressifs envers l'environnement mais également qu’ils 
s’inscrivent dans la catégorie de projets promouvant le développement durable et la 
protection de l’environnement.  


 Finalement, il est possible d’assurer que les incidences environnementales 
provoquées par ces projets, considérées soit séparément, soit dans leur ensemble 
pour tout le Programme, ne sont pas significatives pour l’environnement. 


 Par conséquent, il convient de souligner qu’il n’est pas prévu que le Programme 
SUDOE ait des incidences environnementales notables, étant donné que, de par leur 
typologie, les projets qu’il finance ne les produisent pas.  


Cela dit, le Programme Opérationnel SUDOE, lui, établit des priorités et des objectifs qui 
de par leurs caractéristiques génèrent différentes dynamiques environnementales 
pouvant être identifiées et évaluées, même si l’on considère le haut degré d’incertitude 
qu’un Programme comme celui-ci peut avoir.  


Tenant compte des points antérieurs, le présent Rapport Environnemental a été élaboré 
pour lequel les analyses suivantes ont été réalisées: 


En premier lieu, les principaux aspects de la situation environnementale du SUDOE ont 
été identifiés. Ensuite, les contributions attendues de ce Programme ont été identifiées 
avec les politiques communautaires, environnementales et de durabilité, la Stratégie 
Territoriale Européenne ainsi que la Stratégie de Göteborg (dans la Programmation et 
dans l’Évaluation ex ante ont été valorisés les apports du Programme à la Stratégie de 
Lisbonne, aux Orientations Stratégiques Communautaires, au Fonds Européen Agricole 
de Développement Rural et à d’autres initiatives transnationales). 


Une évaluation a également été faite des incidences environnementales probables liées 
aux dynamiques que peuvent générer les Priorités et les Objectifs de la Programmation. 
Les raisons de sélection des alternatives de la Programmation ont été analysées. Et 
finalement, les mesures de prévention de la Programmation ont été établies, de même 
que le système d’indicateurs environnementaux du Programme. 
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55  AAssppeeccttss  ssiiggnniiffiiccaattiiffss  ddee  llaa  ssiittuuaattiioonn  ddee  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  


Les aspects les plus significatifs définissant l’environnement dans l’Espace Sud-ouest 
Européen sont brièvement décrits ci-après. 


5.1 Description et caractéristiques de base de la biodiversité et paysage 
dans le SUDOE 


Le Sud-ouest européen présente un environnement offrant une très grande richesse et 
une diversité biologique qui doivent être préservées ainsi qu’une géographie variée et 
un capital en ressources naturelles important.  


L’illustration 1, naturalité dans le SUDOE, présente une carte associant trois 
indicateurs: la superficie artificielle, la superficie naturelle et l’intensité agraire. Le vert 
sombre représente les hauts niveaux de naturalité situés en dessus de la moyenne de 
l’UE et le vert clair, l’inverse. 


En général, le SUDOE est caractérisé par un degré moyen de naturalité et presque 
homogène dans tout le territoire. Cette valeur moyenne est due au fait que 
l’information est fournie par régions (NUT2), ce qui rend difficile l’observation des zones 
mieux conservées. Les niveaux de plus grande naturalité se trouvent dans les régions 
du nord du Portugal, dû à une moindre pression anthropique, à une agriculture 
extensive et à une densité de population plus faible, alors que la zone de moindre 
naturalité apparaît dans le sud-est péninsulaire, dû essentiellement à l’intensité agraire 
et à la forte urbanisation du territoire. 


Si le niveau de désagrégation de la carte était plus élevé, il serait possible d’observer de 
plus grandes différences dans la naturalité, avec des valeurs plus hautes dans les zones 
de montagne et les espaces naturels et plus basses autour des métropoles, des villes et 
des zones côtières ayant une densité de population élevée ainsi qu’une forte intensité 
d’utilisations de l’agriculture et de l’activité touristique. 
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ILLUSTRATION 1 NATURALITE DANS LE SUDOE 


NaturalidadNaturalidad


 


Source: BBR Project. ESPON (European Spatial Planning Observation Network) 


 


La biodiversité est affectée aussi bien par la diminution du nombre d’espèces que 
d’habitats, essentiellement due à l’augmentation dans la demande de ressources et à 
l’intensification des utilisations du sol, provoquées par l’exploitation agraire intensive, 
au tourisme intensif, à l’expansion du tissu urbain, aux transports, à la déforestation, 
aux processus d’industrialisation et aux grands projets d’infrastructures, qui détruisent, 
modifient et fragmentent les écosystèmes. 


La biodiversité est également menacée par les tendances d’abandon de l’activité agraire 
traditionnelle dans les zones intérieures moins peuplées, favorisées par certaines 
mesures de la PAC, où les utilisations traditionnelles favorisaient autrefois de hautes 
valeurs de biodiversité. 


L’abandon des zones de l’intérieur contribue à des dynamiques environnementales 
négatives, qui provoquent la perte et la destruction des utilisations et des pratiques 
extensives, conduisant à une diminution de la conservation de la couverture végétale, 
support de la diversité biologique et à une dégradation de la qualité du paysage, et qui 
stimulent les processus d’érosion et de désertification, de la même façon que le fait 
l’expansion de l’urbanisation. 


La protection de la biodiversité et la conservation des ressources naturelles conduit à 
l’élaboration d'instruments de planification et de gestion des zones naturelles et des 
ressources naturelles. Ceux-ci ont fortement été impulsés après la constitution et la 
conception du Réseau Natura 2000, qui s’étend sur une grande partie du territoire du 
SUDOE dû à sa haute valeur naturelle. 
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Ce grand effort pour identifier et cataloguer les espaces et les espèces en vue de leur 
protection requière encore un développement plus important d’instruments de gestion 
et d’aménagement. 


La déclaration de ces figures de protection augmente la valeur sociale des espaces 
naturels et leur utilisation publique, ce qui produit un risque élevé pour les propres 
objectifs de conservation, face à l’absence d’instruments adéquats qui ordonnent les 
utilisations publiques récréatives et qui améliorent l’équilibre entre la capacité d’accueil 
des espaces et l’excessive pression des visiteurs. 


Un autre des thèmes liés aux espaces naturels est le fait de parvenir à la compatibilité 
entre la protection des espaces naturels et le développement socioéconomique, ceci 
requérant l’élaboration de plans de développement durable.  


La PAC actuelle essaie également de favoriser la “mise en œuvre de mesures agro-
environnementales” contribuant à impulser et à maintenir les utilisations extensives 
traditionnelles, à diminuer les incidences de leur perte et à réduire les dynamiques 
environnementales négatives décrites ci-dessus. 


La préservation du milieu naturel et de la biodiversité est l’un des objectifs du VI 
Programme-Cadre en matière d’environnement. 


D’autre part, le paysage fournit des ressources économiques au SUDOE, à travers 
l’activité touristique et d’autres activités y étant liées mais il représente également un 
attrait pour les investissements. 


Le paysage est précieux dans la mesure où il reflète l’utilisation durable de ses 
ressources naturelles, sa capacité en tant habitat pour la vie sauvage, en tant 
qu’espace ouvert ou en relation avec la beauté des éléments culturels qu’il contient. En 
général, les sols et les paysages ayant un haut niveau de naturalité et étant modelés 
par l'activité agraire traditionnelle offrent une importante valeur liée au paysage. 


La valeur du paysage, sur un territoire aussi touché par la présence de l’homme que 
l’est celui du SUDOE, est étroitement liée aux modes d’utilisation du sol, la façon dont le 
territoire a été, et est, utilisé et l’intensité de cette utilisation. La qualité des paysages 
ruraux est liée au maintien de certains éléments tels que les lisières, les murs en pierre, 
les haies vives qui contribuent à augmenter la biodiversité, et qui sont en étroite 
relation avec les pratiques de l’agriculture traditionnelle.  


La richesse et la variété des paysages constituent une autre ressource du SUDOE. Dans 
le but de sa conservation, des politiques de protection ont été développées dans 
certaines régions comme celles élaborées en Andalousie, en Catalogne ou dans le 
Languedoc-Roussillon. 


5.2 Facteurs climatiques et atmosphère 


L’activité économique dans le SUDOE produit des risques de pollution atmosphérique, 
qui altèrent les conditions environnementales et qui constituent un danger pour la santé 
humaine. 


Les principales sources d’émission sont les processus de combustion énergétique de 
l’activité économique, les transports et l’activité liée à l'agriculture et l'élevage intensifs. 


Les quatre principaux problèmes associés à la pollution atmosphérique sont: le 
changement climatique, l’acidification et l’eutrophisation, l’émission de précurseurs de 
l’ozone troposphérique et l’épuisement de la couche d’ozone. 


 Le changement climatique est l’un des principaux problèmes 
environnementaux globaux. Il pourrait supposer l’élévation du niveau de la mer 
ainsi que d’autres catastrophes et l’on peut constater une augmentation des 
risques d’inondations et de sécheresses. Il est lié à la pollution atmosphérique 
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d’origine anthropique causée principalement par la combustion de combustibles 
fossiles. 


Le protocole de Kyoto a supposé l’engagement international pour essayer de 
freiner l’intensité du changement et de réduire ses effets, en diminuant 
l’émission de CO2 dans l’atmosphère. 


 La réaction de l’eau avec certains gaz polluants produit l’acidification des 
précipitations et la présence d’oxydes de nitrates (NOx), l’eutrophisation, 
produisent des déséquilibres dans les écosystèmes aquatiques dus à la 
prolifération d’algues. Ils sont essentiellement causés par les émissions de SO2 
provenant de la combustion du pétrole et du carbone dans les centrales 
électriques et par le NOx émis principalement par les processus de combustion 
des transports, la génération d’énergie et les chauffages. La croissance des 
transports, essentiellement due à l’utilisation du véhicule particulier, complique 
les objectifs que la Directive 2001/82/CE a marqués pour 2010.  


 L’action oxydante de l’ozone troposphérique produit de graves dommages 
dans les écosystèmes et les cultures et affecte le système respiratoire. Elle est 
produite par les réactions chimiques de certains polluants en présence de la 
lumière solaire. Il est prévu que l’application de la norme communautaire 
réduise les niveaux d’émission. 


 L’épuisement de la couche d’ozone stratosphérique réduit la capacité 
de l’atmosphère à filtrer les radiations ultraviolettes et il est provoqué par les 
émissions de composés de chlore et de brome.  


 


L’UE a une large tradition dans l’élaboration d’instruments légaux et volontaires pour le 
contrôle d’émissions dans l’atmosphère. Cependant, en dépit des efforts réalisés, les 
résultats d’émission et les valeurs d’immission des polluants dans l’atmosphère doivent 
continuer à s’améliorer dans les régions du SUDOE.  


5.3 Ressources en eau et sol 


L’eau est l’un des éléments essentiels de la vie en tant que facteur climatique et soutien 
des écosystèmes.  


Des problèmes de gestion de la ressource en eau existent dans le SUDOE liés aussi bien 
à la qualité qu’à la quantité de la ressource. Une importante diversité est observée dans 
la disponibilité de la ressource en eau selon les bassins hydrographiques, les problèmes 
les plus graves étant dus au déficit entre l'offre et la demande qui existe dans les 
bassins du sud-est et les problèmes les moins importants dans ceux du nord, dont les 
principaux problèmes sont centrés sur la pollution. 


La principale activité preneuse d’eau est l’agriculture. L’expansion de l’irrigation, jointe 
à l’augmentation de la concentration urbaine et l’industrie, a provoqué une hausse de la 
demande en ressources en eau et la détérioration de leur qualité.  


Un pourcentage élevé de la population et des irrigations est servi grâce à de l’eau 
souterraine. Il existe de plus en plus de problèmes dus à l’épuisement, la pollution ou la 
salinisation des aquifères provoqués par une utilisation agraire excessive et, dans une 
moindre mesure, par l’approvisionnement. Cette dynamique affecte les sols d’irrigation 
dans de nombreuses régions méditerranéennes du SUDOE. 


En ce qui concerne la gestion de la ressource en eau, il existe également des problèmes 
dus à des pertes d’eaux des réseaux d’approvisionnement publics et aux carences des 
systèmes de dépuration dans certaines zones. 


La qualité des eaux littorales s’est également détériorée de par l’augmentation de la 
charge polluante en conséquence des déversements industriels et des navires. Cette 
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détérioration diminue les ressources en pêche marine, en dépit de la limitation de 
l’effort de pêche promue depuis la Politique Commune des Pêches.  


Dans le SUDOE se présentent également, en relation avec l’eau, les risques dus aux 
inondations et à la sécheresse, eux-mêmes liés au changement climatique analysé dans 
le chapitre précédent des facteurs climatiques. 


Face à ces problèmes, la Directive-Cadre de l’Eau a pour principal objectif la gestion et 
l’utilisation durable de la ressource ainsi que l’inclusion des critères environnementaux 
dans la planification. Cela a conduit, entre autres, à une augmentation de 
l’investissement en dépuration, une impulsion des instruments d’économie, d’efficience 
et de recherche de solutions adaptées à la gestion supra-municipale et concertée de 
l’eau. La gestion de la ressource en eau est spécialement complexe dans l’espace 
SUDOE et il existe toujours un développement et une application insuffisants de cette 
Directive. 


D’autre part, l’intensification agraire a également accru les processus de désertification 
et d’érosion du sol et de la couverture végétale naturelle, à son tour réduite par la 
diminution des utilisations forestières du sol, alors que la génération de déchets 
agraires et la pollution du sol ont augmenté. 


En outre, l’expansion de l’urbanisation et la croissante activité touristique littorale ont 
également causé l’augmentation de la pollution du sol.  


5.4 Environnement urbain et déchets urbains et industriels 


La concentration de la population dans les villes affecte la qualité du milieu urbain à 
travers l’augmentation de la circulation et de la congestion ainsi qu’une consommation 
d’énergie plus importante qui accroissent les émissions polluantes.  


La planification stratégique et l’intermodalité des transports sont les outils les plus 
efficaces pour diminuer l’augmentation de la circulation et la congestion dans les villes. 


Les agglomérations urbaines stimulent également la consommation d’énergie, avec les 
problèmes ajoutés de dépendance énergétique, les principales solutions à ce problème 
étant le développement des énergies renouvelables et des mesures d’économie et 
d’efficience. 


La gestion durable des déchets vise à éviter la perte de matériaux et d’énergie à travers 
la promotion de la réduction des déchets ainsi que leur récupération et recyclage. 


Dans certaines régions du SUDOE, des problèmes peuvent encore être observés 
concernant le traitement des déchets dus, dans de nombreux cas, à l’incapacité 
technique et financière municipale. Afin de respecter les objectifs de l’UE, un effort 
important est réalisé pour améliorer les services et les infrastructures, occasionnant de 
ce fait une dépense croissante des ressources. 


Une plus grande efficience et coordination de la gestion publique aiderait à parvenir à 
une meilleure gestion des déchets urbains. 


5.5 Risques et phénomènes naturels extrêmes 


En plus des inondations et de la sécheresse, parmi les risques naturels les plus 
importants dans la zone SUDOE, figurent les incendies, qui provoquent une diminution 
de la couverture végétale naturelle, soutenant une partie de la haute diversité 
biologique et favorisant l’augmentation des processus d’érosion et de désertification.  


Les incendies peuvent être déclenchés par des causes naturelles mais dans les cas 
d’incendies ayant d’importantes conséquences économiques et environnementales leur 
origine est habituellement anthropique et peut être motivée par une grande variété de 
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causes (problèmes personnels, développements urbanistiques, pathologies, etc.), ce qui 
complique l’élaboration de stratégies visant à leur prévention.  


Le développement croissant des instruments de prévention et l’augmentation de la 
sylviculture préventive traitent de diminuer aussi bien le nombre d'incendies que la 
gravité de leurs effets.  


L’illustration 2 risques naturels agrégés dans le SUDOE est une carte des principaux 
risques environnementaux, basée sur 15 indicateurs qui ont été considérés, estimés et 
agrégés par des experts pour mesurer leur importance. Les risques qui ont été 
considérés dans le cadre de ce projet comme les plus importants sont les inondations, 
les incendies forestiers et les tremblements de terre. 


Sur la carte, il est possible d’observer que les régions présentant le plus grand risque, 
en violet et en bleu sombre, se trouvent dans le nord-est Cantabrique, dans le nord-est 
du SUDOE, dans les régions côtières du levant méditerranéen ainsi que dans le nord du 
Portugal et à Lisbonne. 


Les zones de moindre risque naturel sont indiquées en jaune et il convient de souligner 
le centre et le sud des régions françaises appartenant au SUDOE et l’intérieur de 
l’Alentejo. 


ILLUSTRATION 2 RISQUES NATURELS AGREGES DANS LE SUDOE 


Riesgos 
agregados


 


 


Aussi, il convient de considérer les risques inhérents aux vagues de chaleur et de froid qui affectent 
de plus en plus fréquemment l'Europe, les populations les plus vulnérables (enfants et malades 
chroniques)  
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5.6 Conclusion générale 


Pour conclure, il faut signaler comme principaux aspects environnementaux 
actuellement significatifs dans la zone SUDOE les points suivants:  


 L’important patrimoine naturel, culturel, historique et artistique de la Région 
SUDOE comme valeur à protéger ainsi que l'effort accru pour préserver ces valeurs  


 L’augmentation de l’utilisation des ressources naturelles: ressources en eau et 
énergie. 


 L’augmentation du risque de changement climatique due à des causes 
anthropiques. 


 Les améliorations dans la gestion durable des déchets urbains et industriels 


 Le besoin de réduire les émissions atmosphériques nuisibles à la santé 


 L’amélioration des réseaux d’infrastructures dans la Région, les transports, 
l’énergie et les télécommunications ont supposé des impacts sur le paysage et la 
biodiversité essentiellement dus à la fragmentation de l’espace.  


 L’important effort concernant l’amélioration des infrastructures pour les services 
environnementaux: cycle intégral de l’eau, gestion des déchets, la durabilité des 
transports et les énergies alternatives, etc.  


 L’augmentation du dynamisme urbain a produit des impacts sur l’environnement 
urbain 


 L’augmentation des besoins des transports étroitement liée à l’utilisation du 
véhicule particulier et à la croissance du transport aérien. 


 Le risque d’incendies, de séismes, la sécheresse et les inondations provoquent de 
nombreuses pertes socioéconomiques et d’habitats naturels dans la zone du 
SUDOE. 


Tout cela renforce le besoin de considérer l’environnement dans les décisions 
stratégiques. 
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66  CCoonnssiiddéérraattiioonn  ddeess  oobbjjeeccttiiffss  eennvviirroonnnneemmeennttaauuxx  ddaannss  ll’’ééllaabboorraattiioonn  dduu  


PPrrooggrraammmmee  OOppéérraattiioonnnneell    


6.1 Introduction 


Ce point évalue la cohérence entre la Programmation et d’autres politiques stratégiques 
en matière environnementale. 


En premier lieu, il s’agit d’une évaluation des objectifs environnementaux de la 
Stratégie de Göteborg pour le développement durable et du VI Programme-Cadre de 
Développement Durable. 


La révision des objectifs, des principales normes, des politiques et des programmes 
d’action environnementaux donne lieu à une identification et à un résumé des objectifs 
environnementaux généraux des stratégies européennes, qui serviront à évaluer la 
considération des objectifs environnementaux pour le Programme opérationnel. 


Ainsi chaque Priorité du programme sera évaluée pour définir dans quelle mesure elle 
peut contribuer à l’obtention de ces objectifs environnementaux. 


6.2 Analyse des principales stratégies en matière d’environnement 


Afin d’identifier les principaux objectifs environnementaux dans le cadre du SUDOE, les 
deux principales stratégies en matière environnementale de l’UE ont été brièvement 
analysées: la Stratégie de Göteborg et le VI Programme de l’environnement. 


6.2.1 Stratégie de Göteborg 


La Stratégie pour un développement durable a été définie, après l’élaboration de la 
Stratégie de Lisbonne, lors du Conseil Européen de Göteborg en 2001. 


Les orientations découlant de la Stratégie Européenne de Développement Durable, 
également dénommée Stratégie de Göteborg, constituent les linéaments pour le 
développement durable de l’UE, grâce auxquelles la dimension environnementale est 
ajoutée à l’Agenda de Lisbonne.  


Le développement durable consiste, selon l’une de ses multiples définitions, à satisfaire 
les besoins des générations actuelles, sans mettre en danger la capacité des 
générations futures à satisfaire les leurs. Cela constitue l’un des objectifs stratégiques 
de l’UE et figure dans le Traité de l’UE. 


Le développement durable constitue un concept global, sous-jacent dans toutes les 
politiques, interventions et stratégies de l’Union. Il requiert une vision à long terme et 
doit intervenir comme objectif horizontal dans l’élaboration du reste des politiques, 
étant donné qu’il exige que les politiques économiques, environnementales et sociales 
soient conçues et mises en pratique de façon à ce qu’elles se renforcent mutuellement 
pour parvenir à la durabilité. 


Dans le cadre de cet objectif de développement durable s’unissent d’autres liés à la 
prospérité économique, la solidarité et la sécurité, aux objectifs visant à améliorer la 
qualité de vie de la génération actuelle et des générations futures. En outre, le 
développement durable requière également une croissance économique, plus d’emploi 
et un environnement sain, une société avec une plus forte cohésion et une 
augmentation des opportunités partagées aussi bien à l’intérieure de l’Union que dans 
d’autres pays. 


Le développement durable est motivé par l’innovation, la recherche et l’éducation, la 
prospérité et la qualité de vie dépendant de la capacité à modifier les modèles actuels 
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de production et de consommation et à dissocier la croissance économique de la 
dégradation environnementale. 


Les principaux aspects significatifs pour le développement durable figurant dans la 
Stratégie de Göteborg sont les suivants: 


Aspects significatifs Mesures adoptées 


Changement climatique et énergie  


Il existe de nombreux indicateurs et études 
scientifiques pronostiquant des changements dans le 
climat, des hausses de température et une 
augmentation des manifestations climatiques 
extrêmes, pouvant provoquer de graves pertes 
économiques et environnementales. 


L’énergie est très étroitement liée au problème du 
changement climatique en tant que principal vecteur 
le provoquant. 


Dans le but d’adopter des mesures, le Programme 
Européen sur le Changement Climatique a été 
élaboré et le Protocole de Kyoto a été signé. Il reste 
encore une énorme tâche à réaliser pour parvenir à 
l’objectif d’une réduction de 8% des émissions de 
gaz à effet de serre dans l’atmosphère par rapport 
aux niveaux de 1990. 


Parmi les politiques d’énergie il convient de souligner 
celles encourageant les énergies alternatives et 
d’efficacité énergétique. 


Parvenir à un engagement international plus 
important. 


Santé publique  


Augmentation des menaces pour la santé publique, 
liées au style de vie (obésité). L’épidémie du 
VIH/SIDA a atteint le plus haut degré de prévalence 
à l’échelle mondiale. La hausse de la mobilité 
mondiale a étendu les menaces des maladies 
infectieuses et le bioterrorisme. 


 


Parmi les mesures adoptées figurent: la recherche 
sur le génome, les réseaux d’alarme des maladies 
contagieuses, le cadre réglementaire de substances 
chimiques, le Plan d’Action Européenne pour 
l’Environnement et la Santé, l’Autorité Européenne 
pour la Sécurité des Aliments et le Centre Européen 
de Prévention et de Contrôle des Maladies. 


Parvenir à un engagement international plus 
important. 


Pauvreté et exclusion sociale 


Environ 15 % de la population est menacée par le 
manque, la transmission de la pauvreté, etc.  


La coordination des politiques contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale ainsi que la réduction mondiale de 
la pauvreté ont été accordées. 


Vieillissement de la population 


Qui supposera la croissance de la population, la 
diminution de la population active et l’augmentation 
du taux de dépendance. 


Modernisation des systèmes de protection sociale 
pour garantir la durabilité financière, l’adéquation 
sociale, la prolongation de la vie active et 
l’adaptation de l’assistance sanitaire. 


Gestion des ressources naturelles 


La croissance économique et de la population conduit 
à la réduction de la biodiversité ainsi qu’à des pertes 
d’écosystèmes naturels et d’espèces. 


Pression sur l’eau douce. 


La PAC a été réformée et le Réseau Natura 2000 a 
été créé dans le but de détenir les pertes de 
biodiversité. En outre, un grand effort 
d’investissement a été réalisé pour les 
infrastructures environnementales et la réhabilitation 
de zones industrielles, urbaines et naturelles. 


Dans le cadre international, nous pouvons citer 
l’initiative “L’eau, c’est la vie” et la Convention sur la 
Diversité Biologique. 


Utilisation du sol et transports 


L’objectif visant à dissocier la croissance économique 
des transports n’a pas été atteint. Congestion de la 
circulation, pollution atmosphérique. 


 


Développement de moyens de transport propres, 
réduction des transports routiers, propositions de 
tarification, amélioration de la technologie des 
véhicules. 


Améliorations de l’environnement urbain et de la 
gestion de l’utilisation du sol, Programme Urban et 
Stratégie sur l’environnement urbain. 


Renforcement de la lutte contre la pauvreté 
dans le monde  


 


Hausse du montant de l’aide versée aux pays 
défavorisés, renfort de la cohérence et de la qualité 
des politiques d’aide au développement et promotion 
des mesures visant à améliorer la gouvernance 
internationale. 


Parmi les aspects antérieurs significatifs pour la durabilité, certains sont plus d’ordre 
environnemental tels que: le changement climatique et l’énergie, la gestion des 
ressources naturelles et l’utilisation du sol et les transports. 
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6.2.2 VI Programme Communautaire d’Action en matière d’environnement 
(2001-2010) 


Le VI Programme d’Action pour l’environnement définit les priorités et les objectifs de la 
politique d’environnement de l’UE jusqu’en 2010 et détaille les mesures pour contribuer 
à l’application de la stratégie de développement durable. Les mesures spécifiques mises 
en œuvre sont les suivantes: 


 Le développement d'une nouvelle législation communautaire et la modification 
de celle déjà existante, tout en encourageant son respect effectif ainsi que 
l’amélioration de l’application de la législation communautaire en matière 
d’environnement. 


 La promotion de modèles durables de production et de consommation 
encourageant des réformes dans les subventions ayant des incidences négatives 
sur l'environnement, en analysant l’efficacité des permis environnementaux et en 
favorisant des mesures fiscales, une politique de produits intégrée et une 
meilleure information auprès des citoyens. 


 Collaboration avec les entreprises et les consommateurs pour parvenir à des 
formes de production et de consommation respectant plus l’environnement. 


 Exigence de responsabilités environnementales et une Directive sur la 
Responsabilité Environnementale  


Les domaines sur lesquels le VI Programme se concentre sont les suivants: 


Aspects significatifs Mesures adoptées 


Changement climatique 


Objectif de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, respect du Protocole de Kyoto. 


Actions prioritaires consistant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre 
principalement dans les secteurs des 
transports et de l’énergie et à renforcer 
l’économie et l’efficacité énergétiques. 


Il convient également de souligner le 
développement du commerce des droits 
d’émissions et le développement de moyens 
pour aider les P.M.E. à s’adapter et à 
améliorer leur rendement. 


Nature et biodiversité 


Les objectifs fixés sont de protéger et de détenir la 
détérioration de la biodiversité, le milieu marin, les côtes, 
les forêts, les zones humides et le sol. 


Les conventions et les nouvelles stratégies 
ou celles existantes appliquées à chacun des 
milieux mentionnés, ainsi que le Réseau 
Natura 2000, celui-ci étant élargi aux pays 
candidats. 


La prévention des risques d’accidents 
principalement dans le secteur minier et le 
secteur industriel.  


Les stratégies thématiques sur la protection 
du sol et sur la protection du paysage à 
travers des politiques agricoles et le 
développement rural. 


Suivre et contrôler les organismes 
génétiquement modifiés. 


Environnement, santé et qualité de vie 


Les objectifs consistent à contrôler les produits chimiques 
et leurs répercussions sur la santé et l’environnement, 
parvenir à des niveaux de qualité de l’eau souterraine et 
de surface afin d’éviter des risques, de même que la 
qualité de l’air et les niveaux de bruit. 


 


Système communautaire de gestion des 
risques des substances chimiques. 


Application complète de la Directive-cadre 
dans le domaine de l’eau (2000/60/CE).  


Stratégie thématique sur la pollution de l’air 
et le problème du bruit. 


Stratégie thématique sur l’environnement 
urbain. 
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Aspects significatifs Mesures adoptées 


Gestion des ressources naturelles et des déchets 


Parvenir à une dissociation entre la croissance économique 
et l’utilisation des ressources.  


Réduire le volume de déchets générés en encourageant 
leur réutilisation. 


Politique de produits intégrée. 


Stratégie sur la gestion et l’utilisation durable 
des ressources. 


Stratégie communautaire de gestion des 
déchets.  


Développement de stratégies thématiques:  


 Pollution atmosphérique 


 Environnement marin 


 Utilisation durable des ressources 


 Utilisation durable de pesticides 


 Prévention des déchets et recyclage 


 Protection des sols 


 


6.3 Identification des objectifs environnementaux significatifs pour le 
SUDOE - Évaluation  


Dans le but d’identifier les objectifs environnementaux, en plus de la révision de la 
Stratégie de Durabilité Européenne et le VI Programme d’Action pour l’environnement, 
d’autres Programmes et Accords internationaux ont également été révisés tels que: 


 Le Protocole de Kyoto sur le changement climatique. 


 Convention sur la Biodiversité Biologique (1992) 


 Recommandations environnementales du Livre blanc des Transports en Europe COM 
(2001) 370 final 


 Stratégie thématique pour l’environnement urbain. COM (2005) 718 final 


À partir de cette évaluation, les objectifs environnementaux suivants ont été identifiés 
et peuvent servir à effectuer l’évaluation environnementale de la programmation du 
SUDOE. 


a) Minimisation de l’occupation du sol 


Éviter les infrastructures dans les zones qui, en termes environnementaux, sont 
précieuses, fragiles ou menacées.  


Donner priorité aux investissements réutilisant plutôt qu’à ceux impliquant de 
nouveaux travaux. 


b) Contribution à la protection de la biodiversité et des écosystèmes 


Protéger les écosystèmes et détenir la perte de biodiversité. 


Conservation favorable des habitats et des espèce dans les espaces naturels 
protégés et dans le Réseau Natura 2000 (ZPS et SIC/ZSC). 


Contribuer à la conservation et à la récupération des espèces menacées. 


Éviter de réaliser des infrastructures, constructions ou installations affectant ou 
fragmentant les espaces naturels protégés ou inclus dans le Réseau Natura 2000 
ainsi que les couloirs biologiques et les systèmes fluviaux, les forêts et les 
systèmes montagneux. 


c) Conservation du paysage 


Contribuer à la conservation des paysages naturels, agraires, urbains ou 
culturels précieux. 
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Interventions adaptées au paysage.  


d) Climat 


Soutien aux réductions d’émissions de gaz à effet de serre. 


Réduire la consommation d’énergies produisant des émissions de gaz à effet de 
serre. 


Encourager l’économie d’énergie et l’efficacité énergétique. 


Promotion des énergies renouvelables. 


Encourager les actions de protection et la promotion des puits (forêts). 


e) Ressources en eau 


Priorité accordée aux actions d’économie.  


f) Conserver et protéger le patrimoine culturel et les biens matériaux 


g) Autres critères généraux d’interrelation de ces facteurs et activités ayant un 
effet transversal sur l’environnement 


Accorder la priorité aux projets ayant des objectifs intégrés et globaux de 
gestion, tels que les Agendas 21. 


Accorder la priorité aux actions pour les transports durables. 


Priorité aux actions pour une consommation moindre des matériaux. 


Accorder la priorité aux actions pour la protection de la population et  de la santé 
humaine 


6.4 Évaluation environnementale des priorités selon leur degré de 
contribution aux objectifs et critères 


Il convient de signaler tout d’abord que la portée du Programme pour le SUDOE n’est 
pas proportionnée en comparaison avec la totalité des problèmes environnementaux 
détectés dans l’ensemble du SUDOE, ni pour qu’il soit pertinent en tant que mécanisme 
d’application de la législation communautaire en matière d'environnement, ni pour qu’il 
puisse être évalué pour le respect des objectifs environnementaux européens, 
obligation qui correspond aux États membres mais qui ne peut être assumée par ce 
Programme. 


Cela ne signifie pas que le SUDOE ne peut poursuivre ces objectifs environnementaux 
et collaborer au respect de la législation environnementale, tel qu’il le fait, en générant 
des dynamiques aidant à les respecter mais à l’échelle propre à ce Programme. 


C’est-à-dire, que l’on ne peut s’attendre à ce que le Programme SUDOE affecte 
significativement les objectifs de la durabilité de la région SUDOE, ni qu’il soit possible 
de mesurer quel pourcentage de ces accomplissements leur est dû; par contre on peut 
s’attendre à ce qu’il contribue à leur respect. 


Une fois cette précision apportée, et dans le but d’évaluer le degré de relation entre les 
Priorités du Programme Opérationnel du SUDOE et les objectifs environnementaux de 
l’UE, la matrice suivante a été élaborée. Celle-ci permet de mesurer, avec le niveau de 
certitude et de concrétion que présente le Programme, le signe et le degré de la relation 
ou de contribution attendue des priorités et des objectifs du Programme SUDOE avec 
les objectifs et les critères environnementaux européens. Pour cela, une échelle très 
simple est employée, allant de –2 à 2, où les valeurs négatives, -1 et –2, supposent 
une contribution contraire à ces objectifs ou favorable dans le cas des valeurs positives, 
1 et 2.  


Ainsi, les points suivants ont été évalués comme: 
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• 2 dans le cas où l’objectif environnemental coïncide avec les objectifs de la 
Priorité et, par conséquent, le degré de certitude est plus grand (cf. le cas des 
objectifs de la Priorité 2 qui sont d’ordre environnemental). 


• 1 dans les cas où l’on s’attend à ce que la Priorité, bien qu'elle n'ait pas un 
objectif environnemental direct, le soutienne de façon indirecte et, par 
conséquent, que le degré de certitude soit moindre. Certains projets pouvant 
avoir des objectifs environnementaux (cf. le cas des objectifs de transport 
encourageant l’interconnexion et l’intermodalité dans le but d’améliorer le 
système de transport et de réduire son utilisation, ces objectifs peuvent avoir 
des influences environnementales positives telles que la réduction de l’emploi 
du véhicule particulier). 


• –2 dans les cas où la Priorité peut certainement avoir des objectifs 
contradictoires aux objectifs environnementaux (cf. le cas des objectifs 
encourageant une augmentation de l’utilisation des ressources naturelles). 


• –1 dans les cas où la Priorité peut supposer des contradictions avec les objectifs 
environnementaux mais avec une incertitude plus grande ou bien lorsque 
certains projets appartenant à l’objectif du SUDOE peuvent avoir ces 
contradictions (cf. le cas des objectifs encourageant les innovations dans des 
aspects présentant un risque environnemental). 


6.4.1 Priorité 1.- Promotion de l’innovation et constitution de réseaux stables 
de coopération en matière technologique 


Objectifs poursuivis 


1. Développer des recherches de type technologique et des expériences pilotes 
dont les résultats seront aisément transférables. 


2. Configurer des réseaux stables à l’échelle du SUDOE pour la génération, 
l’échange et le transfert d’innovations et de nouvelles connaissances. 


3. Renforcer la compétitivité et la capacité d’innovation dans les segments de plus 
grand intérêt de l'économie du SUDOE.  


 


Dans le cas des trois objectifs poursuivis, liés à la promotion de l’innovation et 
l’amélioration de la technologie, elle offre un profil positif pour les objectifs 
environnementaux en relation avec les facteurs climatiques, l’eau et la protection de la 
population, de la santé humaine et la biodiversité.  


Cette caractérisation positive est faite en supposant que l’innovation génère de 
meilleures solutions pour les problèmes posés par le développement économique, social 
ou environnemental. Par conséquent, il est probable que des opportunités soient 
générées pouvant, si elles sont développées, diffusées et employées, conduire à des 
améliorations dans le rendement de la consommation d’énergie et des matériaux de 
l’activité économique. 


En tout cas, les relations des Objectifs 1, 2 et 3 avec les objectifs environnementaux 
ont été octroyées la valeur 1, étant donné que le niveau d’incertitude est élevé. 


6.4.2 Priorité 2. - Amélioration de la durabilité pour la protection et la 
conservation de l’environnement et le milieu naturel du SUDOE 


Objectifs poursuivis 


4. Préserver, conserver et améliorer la valeur patrimoniale des espaces et des 
ressources naturelles. 


5. Améliorer la gestion des ressources naturelles, spécialement en encourageant 
l’efficacité énergétique et à travers l’utilisation des ressources en eau. 
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6. Impulser les stratégies de coopération conjointes en faveur de la prévention de 
risques naturels et, en particulier, du risque d’incendies, d’inondations, d’ordre 
sismique, de déforestation, de désertification ou de pollution, parmi d’autres 
possibles. 


 


Les trois objectifs inclus dans cette seconde Priorité sont de protection et de gestion de 
l’environnement et de conservation des ressources naturelles. Par conséquent, ils 
supposent l’inclusion directe des objectifs environnementaux dans le Programme 
Opérationnel. Concrètement, il est possible de considérer qu’ils offrent un profil positif 
en ce qui concerne les objectifs de biodiversité et de paysage, le climat, l’eau et, enfin, 
la protection de la population, la santé humaine et la biodiversité.  


Dans le cas de l’Objectif 4, la préservation, la conservation et l’amélioration de la 
valeur patrimoniale des espaces et des ressources naturelles du SUDOE, il est possible 
de s’attendre à ce qu’il génère des dynamiques contribuant très positivement aux 
objectifs liés à la Biodiversité et aux écosystèmes, ce qui peut s’accroître dans les 
projets consacrés au Réseau Natura 2000. Par conséquent, la valeur 2 leur a été 
attribuée. Il a été considéré que, de façon indirecte, cet objectif peut bénéficier ceux 
liés au climat et à l’eau, raison pour laquelle sa relation avec ceux-ci a été évaluée à 1. 


Dans le cas de l’Objectif 5, concernant l’Amélioration de la gestion des ressources 
naturelles, il est estimé que des tendances positives auront lieu, celles-ci favorisant les 
objectifs visant au contrôle du changement climatique et les objectifs concernant 
l’amélioration de la ressource en eau, en établissant des dynamiques pouvant favoriser 
l’application de la Directive de l’Eau. Étant donné qu’il s’agit d’objectifs directs du 
programme, la valeur 2 leur a été octroyée. 


L’impulsion des stratégies pour prévenir les risques naturels, l’Objectif 6, pourra avoir 
des incidences positives sur les objectifs et les stratégies tendant à la protection de la 
population, de la santé humaine, raison pour laquelle elle a été évaluée à 2. Les 
relations avec le reste des objectifs environnementaux sur le climat, le paysage et les 
écosystèmes, du fait qu’elles sont plus indirectes et plus incertaines, ont été attribuées 
la valeur 1. 


6.4.3 Priorité 3.- Intégration harmonieuse de l'espace du SUDOE et 
amélioration de l’accessibilité aux réseaux d’information 


Objectifs poursuivis 


7. Intégrer la multimodalité dans les transports et l’interconnexion des réseaux à 
partir d’une optique transnationale. 


8. Promouvoir des conditions d’égalité territoriale en ce qui concerne l’accès aux 
infrastructures de communication, à la société de l’information et aux 
connaissances. 


 


Dans le cas du profil environnemental de la Priorité 3 sur l’intégration harmonieuse de 
l’espace et l’amélioration de l’accessibilité à l’information, il peut être probablement 
considéré comme étant positif. 


L’objectif ayant la plus grande importance environnementale, parmi les deux établis, est 
l’objectif 7 promouvant la multimodalité et l’interconnexion des réseaux de transport 
d’ordre transnational. Il est donc possible de s’attendre à ce qu’il favorise des 
dynamiques qui: 


 Réduisent la duplication des infrastructures 


 Favorisent une répartition modale plus équilibrée 


 Encouragent l’utilisation des transports publics 
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 Promeuvent la distribution territoriale équilibrée des infrastructures 


La promotion de ces dynamiques, en même temps qu’elle accroît l’efficience du 
système de transport, améliore indirectement l’accomplissement des objectifs 
environnementaux sur les émissions dans l’atmosphère, les eaux et les sols, le climat 
(Protocole de Kyoto) et la pollution atmosphérique. En outre, elle peut également 
améliorer le paysage, la biodiversité et les écosystèmes, grâce à la réduction de la 
fragmentation et l’occupation du territoire.  


Cette évaluation positive de l’accomplissement des objectifs est faite en supposant que 
les projets renforçant l’interconnexion et l’intermodalité encouragent les transports 
publics, sans accorder de prépondérance à la grande vitesse, et réduisent l’emploi du 
véhicule particulier, cause principale des problèmes environnementaux associés aux 
transports. 


Les évaluations des incidences positives ont été de 1 car il est considéré que les 
objectifs environnementaux sont indirects à cette priorité du Programme.  


Quant au profil environnemental de l’objectif 8 sur l’amélioration de l’accessibilité aux 
communications, sa relation avec la majorité des objectifs environnementaux peut 
être considérée comme neutre dans l’accomplissement des objectifs 
environnementaux. Il convient cependant de souligner que l’amélioration de 
l’accessibilité à l’information sur le SUDOE peut être considérée positive en termes 
environnementaux grâce à l’effet transversal qu’elle suppose si une meilleure 
information environnementale est disponible lors de la prise de décisions à l’intérieur 
du SUDOE. 


Cette dernière relation a été évaluée à 1, pour la même raison que celle indiquée 
précédemment. Quant au reste des relations, il a été évalué comme étant nul. 


6.4.4 Priorité 4.- Impulsion du développement urbain durable en profitant des 
incidences positives de la coopération transnationale 


Objectifs poursuivis 


 9. Profiter des synergies entre les zones urbaines et rurales pour impulser le 
développement durable du SUDOE, à travers l'association de ressources et de 
connaissances. 


 10. Augmenter l’importance socio-économique des communes et des régions du 
SUDOE à travers leur inclusion dans des réseaux de coopération. 


 11. Conserver et valoriser le patrimoine culturel ayant un intérêt transnational et 
l’identité de l’espace du SUDOE. 


 


La Priorité 4 suppose une impulsion du développement durable depuis la coopération 
transnationale de par son propre but, qui consiste à concevoir des interventions offrant 
une vision intégrale et globale vers le développement urbain durable. 


Le fait de profiter des synergies entre les zones urbaines et rurales aide à renforcer ces 
deux réalités. Alors que les zones rurales sont favorisées par le plus grand potentiel 
socioéconomique des premières et leur offre plus importante de services sanitaires, 
sociaux et culturels, les villes bénéficient des capacités des secondes, du fait qu’elles 
offrent un espace plus proche de la nature et une pression anthropique moindre. 


Le développement des zones rurales est de plus en plus lié au développement urbain, 
aussi bien dans les régions du SUDOE ayant une population plus dense que les zones de 
faible densité ou zones de montagne. Par conséquent, il est essentiel que des liens et 
des collaborations de coopération s’établissent. 
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Cette coopération normalement développée entre des régions, villes ou villages 
territorialement proches, peut être également utile pour la formation de réseaux de 
relations transnationales. 


La coopération entre zones rurales et urbaines, établies dans le cadre de l'objectif 9, 
peut faciliter, en plus de la promotion conjointe du territoire, des transferts 
d’instruments pour un aménagement territorial plus équilibré ou pour une meilleure 
gestion en matière de gestion urbanistique, énergétique ou des transports qui, à leur 
tour, génèrent des dynamiques supposant que l’environnement soit mieux employé et 
conservé. 


La contribution de cet objectif aux objectifs environnementaux liés à la biodiversité, le 
paysage, l’eau, la protection de la population et les effets transversaux a été évaluée 
positivement, bien qu’elle soit réduite à 1 étant donné qu’il n’est pas possible d’assurer 
de façon certaine quels seront les domaines de coopération, ni quelle sera l'importance 
des dynamiques environnementales générées. 


Dans le cas de l’objectif 10, les projets de renforcement des réseaux de coopération 
socioéconomique des communes et des régions du SUDOE pourrait servir, en plus du 
fait d'améliorer les possibilités de développement socioéconomique, à faire face aux 
défis environnementaux visant à un développement urbain durable, avec des politiques 
de coopération et de coordination, à travers la mise en commun des ressources et le 
développement complémentaire de fonctions et de services environnementaux. 


Étant donné que le développement de la coopération dans ces domaines n’a été ni 
garanti ni déclaré dans le programme, sa répercussion sur les objectifs 
environnementaux n’a pas été évaluée, bien que le potentiel pour le faire persiste 
lorsque le Programmes sera développé. Il n’a pas non plus été évalué négativement car 
il n’est pas envisagé que la coopération établie ait des objectifs pouvant générer des 
risques pour l’environnement. 


Quant à la conservation et à la valorisation du patrimoine culturel du SUDOE de 
l’objectif 11, celui-ci favorise la création d’une identité culturelle et, par conséquent, 
les objectifs liés à ce patrimoine et aux biens immatériels. 


Étant donné que la contribution aux objectifs du patrimoine culturel est un objectif 
direct de l’Objectif 11, sa relation a été évaluée à 2. 
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DEGRÉ DE CONTRIBUTION À L’ACCOMPLISSEMENT DES OBJECTIFS ET DES CRITÈRES 


 


P1.- Promotion de 
l’innovation et réseaux de 
coopération technologique 


P2.- Protection de 
l’environnement et 
conservation des 


ressources naturelles 


P3.- Intégration de 
l’espace et 


amélioration de 
l’accessibilité 


P4.- Impulsion du 
développement urbain 


durable 


 
OBJECTIFS, PRINCIPES 


DE DURABILITÉ ET 


CRITÈRES 


ENVIRONNEMENTAUX 


STRATÉGIQUES 
 
 


1.  
Recherche 


technologique 
et 


expériences 
pilotes 


 
 


2.  
Configurer 


des réseaux 
d’innovation 


 
 


3.  
Renforcer la 
compétitivité 


et la 
capacité 


d’innovation 
 
 


4.  
Préserver 
la valeur 


des 
espaces et 


les 
ressources 
naturelles. 


 
 


5.  
Améliorer 
la gestion 


des 
ressources 
naturelles 


 
 


6.  
Impulser 


des 
stratégies
contre les 
risques 
naturels 


 
 


7.  
Multimode 


des 
transports 


et 
connexion 
réseaux 


 
 


8.  
Égalité dans 
l’accès aux 


communications
et aux 


connaissances 
 
 


9.  
Synergies 


entre 
zones 


urbaines 
et 


rurales. 
 
 


10.  
Inclusion 


des 
communes 


et des 
régions 


dans des 
réseaux de 
coopération 


 
 


11.  
Conserver 
et évaluer 


le 
patrimoine


culturel 
 
 


TOTAL 


a) Occupation de la 
terre des opérations 
éligibles 


0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 


b) Effets sur la 
biodiversité et les 
écosystèmes 


0 0 0 2 0 1 1 0 1 0 0 5 


c) Effets sur le paysage 0 0 0 2  1 1 0 1 0 0 5 


d) Facteurs climatiques 1 1 1 1 2 1 1 0 0 0 0 8 


e) Eau 1 1 1 1 2 0 1 0 1 0 0 8 


f) Protection de la 
population, la santé 
humaine et la 
biodiversité 


1 1 1 0 0 2 0 0 1 0 0 6 


g) Patrimoine culturel 
et biens immatériels 


0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 


h) Autres critères 
effets transversaux 


1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 11 


Total 4 4 4 7 5 6 5 1 5 1 3 45 
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Dans la table antérieure, il est possible d’observer comment la Priorité dont les 
objectifs reçoivent la meilleure évaluation environnementale est clairement la 2, 
Protection de l’environnement et conservation des Ressources Naturelles, bien que le 
reste des Priorités ait également une évaluation environnementale positive 
considérable. 


Quant aux objectifs environnementaux, il convient de signaler que tous sont 
positivement affectés par les objectifs du Programme, en particulier ceux relatifs au 
climat et à l’eau et les critères transversaux, dû à leur degré de transversalité. 


Seul l’objectif lié à la réduction de l’occupation de la terre des opérations éligibles n’a 
pas obtenu d'évaluation positive, étant donné que le type de projets financés à travers 
le programme SUDOE ne devrait pas supposer l’occupation de terre. Même dans le cas 
de l’amélioration de l’accessibilité, pouvant accueillir des projets liés à l’amélioration 
des infrastructures, il s’agit d’études de durabilité, de rédaction de projets, etc. mais il 
n’est pas envisagé qu’ils supposent la réalisation de nouvelles infrastructures. 
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77  IInncciiddeenncceess  nnoottaabblleess  pprroobbaabblleess  dduu  PPrrooggrraammmmee  SSUUDDOOEE  ssuurr  


ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt..  


L’objectif de cette section est de mesurer les incidences notables du Programme 
SUDOE dans les domaines environnementaux de la biodiversité, la population, la santé 
humaine, la faune, la flore, la terre, l’eau, l’air, les facteurs climatiques, les biens 
matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine historique, le paysage et 
l’interrelation entre tous ces facteurs. 


Il convient de commencer en signalant, tel que cela a été fait au début de ce 
document, que les projets que le Programme SUDOE devrait financer peuvent être 
définis en termes typologiques comme stratégiques, proactifs, de coopération, ne 
requérant pas d’infrastructures significatives, etc.  


Par conséquent, il n’est pas envisagé que les projets financés par le Programme 
Opérationnel pour le SUDOE aient des incidences environnementales notables, ni qu’ils 
affectent l’environnement régional étant donné leur échelle, ni qu’ils produisent des 
effets cumulatifs ni des effets d’ordre transfrontalier. 


Il ne s’agit pas non plus d’un programme qui augmentera de façon appréciable les 
risques pour la santé humaine ou l’environnement et il n’est pas envisagé qu’il génère 
de grands accidents. 


De ce fait, le Programme Opérationnel pour le SUDOE ne produit pas directement 
d’incidences ni de risques environnementaux notables pouvant être mensurables, 
essentiellement à l’échelle du SUDOE, étant donné que la somme des impacts globaux 
directs de tous les projets en comparaison avec l’espace SUDOE devrait être 
imperceptible. 


Ainsi, il n’est pas envisagé qu'à la suite du Programme Opérationnel, la réalité 
environnementale du SUDOE soit modifiée. 


Étant donné que l’apparition d’incidences environnementales considérables n’est pas 
envisagée, il n’est pas possible d’établir la magnitude ou la portée spatiale de ces 
incidences, ni de déterminer une zone géographique spécialement affectée par le 
Programme ni, par conséquent, d’estimer la valeur et la vulnérabilité de cette zone, ni 
les effets sur les zones ou les paysages ayant le statut de protection 
environnementale, ni la taille de la population pouvant être touchées. 


Tenant compte du fait qu'il n'est pas possible d'évaluer ni les incidences ni les risques 
environnementaux provoqués directement par le Programme dans l’environnement, il 
existe une alternative, telle que celle utilisée dans le chapitre antérieur, consistant à 
évaluer comment les Priorités promeuvent des Objectifs et financent des projets qui, à 
leur échelle transnationale, devraient générer des dynamiques ayant un profil 
environnemental d’ordre positif ou négatif.  


C’est-à-dire que, s’il n’est pas possible d’évaluer les impacts environnementaux directs 
du Programme Opérationnel, il faudra essayer d’identifier quelles sont les dynamiques 
promues, en évaluant ensuite quel est le profil environnemental de ces dynamiques et 
quel est le caractère environnemental des risques pouvant être générés. 


Cette évaluation indirecte présente les difficultés inhérentes à l'indéfinition relative de 
tout le Programme, étant donné que les critères stricts de sélection des projets qui 
seront finalement financés n’ont pas encore été définis, ce qui est logique dans une 
planification devant laisser une marge de liberté à ceux désirant participer avec leurs 
projets. 


Il convient de signaler qu'étant donné les caractéristiques du Programme, une 
évaluation de la façon dont lesdits risques indirects peuvent affecter les objectifs 
environnementaux n’a pas été réalisée car cela n’aurait fait que répéter le contenu de 
la section antérieure. 
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7.1 Priorité 1.- Promotion de l’innovation et constitution de réseaux 
stables de coopération en matière technologique 


Objectifs poursuivis 


1. Développer des recherches de type technologique et des expériences pilotes 
dont les résultats seront aisément transférables. 


2. Configurer des réseaux stables à l’échelle du SUDOE pour la génération, 
l’échange et le transfert d’innovations et de nouvelles connaissances. 


3. Renforcer la compétitivité et la capacité d’innovation dans les segments de 
plus grand intérêt de l'économie du SUDOE.  


 


L´évaluation des effets environnementaux de la Priorité 1 est établie dans le but 
d’identifier les dynamiques devant être promues à partir du Programme et évaluer les 
éventuels risques environnementaux liés à ces dynamiques.  


Le fait d’essayer d’évaluer, en termes environnementaux, l’impact des activités 
d’innovation ne serait pas possible à ce niveau de la Programmation car, bien qu’il est 
envisagé que des impacts ponctuels puissent avoir lieu dans différents domaines 
environnementaux (eau, air, sol, etc.) lors du processus de développement 
d’innovations, il serait impossible d’estimer leur magnitude avec un degré significatif 
de certitude. Cependant, il est possible d’assurer que l’impact environnemental sera 
très réduit étant donné le caractère du programme, plus centré sur la diffusion 
d’innovations déjà conçues ou sur la création de réseaux de recherche ou le 
développement de centres technologiques pour la diffusion d’innovations, que sur la 
recherche de base. 


En outre, la présence prévue d’institutions de recherche et d’innovation publique dans 
les projets et le haut niveau de contrôle et de gestion environnementale dans les 
centres publics, mais également dans les centres privés d’innovation, permettent 
d’évaluer le risque environnemental direct comme étant réduit. 


Qu’en au fait d'essayer d'évaluer les dynamiques générées, provenant des innovations 
ou de leur diffusion, et les éventuelles incidences ou risques environnementaux 
indirects, cette démarche est elle aussi incertaine, essentiellement parce que seuls 
certains traits de la typologies des projets qui seront finalement financés n’ont pu être 
définis dans le Programme. 


Cependant, dans ce cas, la présence d’institutions publiques d’innovation dans les 
projets suppose également une réduction du risque potentiel. 


Une fois ces clarifications faites, et considérant le haut niveau d’incertitude dans ce 
type d’Objectifs, il est possible de signaler, tel que cela a été indiqué dans l’évaluation 
des objectifs, que si le Programme parvient à améliorer ou à diffuser des procédures 
plus efficientes, cela pourrait supposer des dynamiques diffusant des processus ou des 
produits qui offriraient: 


 des améliorations dans les conceptions constructives, pouvant éviter des 
dommages dans la biodiversité, le sol, la faune et la flore. 


 des niveaux de pollution moins élevés, ce qui pourrait affecter positivement la 
qualité de l’air et l’eau.  


 des niveaux de pollution moins élevés, pouvant supposer un risque moindre pour 
la santé humaine comme par exemple, dans le cas des eaux, en réduisant les 
polluants des processus industriels dans l’eau. 


 une consommation moins importante de matériaux et d’énergie, étant donné que, 
aussi bien la norme environnementale de plus en plus stricte que les prix des 
matières premières, pointent vers le chemin de l’innovation.  
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Cependant, il faut signaler que cela n’est pas toujours le cas car de nombreuses 
innovations conduisent à accroître les risques environnementaux difficiles à évaluer à 
priori et qui peuvent supposer des effets contraires à ceux décrits ci-dessus. 


En supposant ces deux possibilités, l’identification du signe des dynamiques des 
objectifs du Programme est incertaine, bien qu’à priori étant donné les caractéristiques 
de ce dernier et connaissant l’expérience des éditions antérieures, il est plus probable 
que les innovations environnementales positives aient un potentiel plus important. 


Par conséquent, une évaluation positive a été accordée aussi bien aux risques 
environnementaux qu'au risque environnemental total mais il existe une grande 
incertitude, qui sera dissipée au cours de l’évaluation et la sélection des projets.  


De ce fait, l’évaluation des risques environnementaux générés par les dynamiques de 
cette priorité a été considérée comme étant positive. 


 


CARACTÉRE DU RISQUE ENVIRONNEMENTAL DES DYNAMIQUES DU PROGRAMME DANS L’ENVIRONNEMENT 
P1.- Promotion de l’innovation et réseaux de coopération technologique 


1. Recherche 
technologique et 


expériences pilotes 


2. Configuration des 
réseaux d’innovation 


3. Renforcement de la 
compétitivité et de la 
capacité d’innovation 


 


INTERVENTIONS EN MATIÈRE d’Activités de R&DT dans des centres 
technologiques; Infrastructures de R&DT et centres de compétence de 
technologie spécifique; Transferts de technologie et amélioration des 
réseaux de coopération; Services d’aide avancés aux entreprises et 


groupes d’entreprises 
Biodiversité + + + 
Population-socioéconomiques + + + 
Santé humaine + + + 
Faune + + + 
Flore + + + 
Terre (sol et territoire) + + + 
Eau + + + 
Air + + + 
Facteurs climatiques    
Biens matériels    
Patrimoine culturel    
Paysage    
Interrelation entre ces facteurs + + + 
Signe du risque environnemental total + + + 


 


7.2 Priorité 2. - Amélioration de la durabilité pour la protection et la 
conservation de l’environnement et du milieu naturel du SUDOE 


Objectifs poursuivis 


4. Préserver, conserver et améliorer la valeur patrimoniale des espaces et des 
ressources naturelles. 


5. Améliorer la gestion des ressources naturelles, spécialement en encourageant 
l’efficacité énergétique et l’utilisation des ressources en eau. 


6. Impulser les stratégies de coopération conjointes en faveur de la prévention 
de risques naturels et, en particulier, du risque d’incendies, d’inondations, 
d’ordre sismique, de déforestation, de désertification ou de pollution, parmi 
d’autres possibles. 


 


La préservation de la valeur de la biodiversité et la protection de la nature, de 
l’objectif 4, devraient avoir des incidences indirectes positives en particulier sur la 
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biodiversité, la faune et la flore ainsi que le paysage et avoir des incidences positives 
d’interrelation. 


Même dans le cas de cette Priorité, il est envisageable que les projets financés 
génèrent des incidences environnementales directes au moins à l’échelle locale et, de 
façon moins indirecte, que celles-ci puissent être transférées à tout le SUDOE si une 
diffusion des résultats est effectuée. 


L’amélioration de la gestion des ressources naturelles, appartenant à l’objectif 5, est 
également évaluée positivement, essentiellement pour ses incidences positives 
indirectes sur les éléments définis comme prioritaires, l’eau et l’énergie, et 
indirectement à travers cette dernière, de même que l’air et le climat, si l’on suppose 
que par induction des projets financés, des pratiques réduisant la consommation des 
énergies polluantes seront diffusées ou encouragées. 


L’impulsion de coopération provenant de l’ensemble des stratégies pour la prévention 
des risques naturels, de l’objectif 6, financera des projets pouvant favoriser la 
gestion de risques environnementaux, ce qui conduirait à des incidences positives sur 
les biens matériels à travers la prévention de désastres naturels mais également sur 
les espaces naturels, à travers la prévention de leur destruction, ce qui réduirait les 
risques positifs concernant la biodiversité, le paysage, la faune, la flore et le sol et, de 
façon plus indirecte, l’eau et l’air. 


Il convient de signaler que des soins spéciaux doivent être requis dans le cas de 
certaines techniques de prévention des risques environnementaux afin que les impacts 
indirects créés ne soient pas négatifs. 


Tel est le cas de la diffusion des techniques utilisées pour la prévention d’incendies, 
pouvant générer des risques de déforestation excessive, l’érosion ou le compactage du 
sol, la perte d’habitats, l’affectation d’oiseaux, etc. 


Dans le cas de la gestion pour la prévention de risques d'inondations, il convient de 
faire attention aux interventions de nettoyage des lits pouvant affecter la végétation 
des rives et leurs précieux habitats. 


Par conséquent, les impacts environnementaux liés à la Priorité 2 sont évalués comme 
étant positifs, étant donné que les objectifs poursuivis font référence aux défis 
environnementaux de la Région, à partir de la coopération transnationale et l’on peut, 
de ce fait, envisager que les impacts générés par les objectifs du Programme le seront 
également. L’évaluation des risques est positive dans les 3 objectifs, bien qu’elle soit 
plus importante dans le cas de l’objectif 4 Préserver la valeur des espaces et les 
ressources naturelles. 
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CARACTÉRE DU RISQUE ENVIRONNEMENTAL DES DYNAMIQUES DU PROGRAMME DANS L’ENVIRONNEMENT 
P2.- Protection de l’environnement et conservation des ressources naturelles 


4. Préserver la 
valeur des espaces 
et les ressources 


naturelles. 


5. Améliorer la 
gestion des 
ressources 
naturelles 


6. Impulser des 
stratégies contres 


les risques 
naturels 


     
Biodiversité ++     
Population-socioéconomiques +     
Santé humaine   + + 
Faune ++     
Flore ++     
Terre (sol et territoire) +     
Eau +     
Air + +   
Facteurs climatiques + +   
Biens matériels     ++ 
Patrimoine culturel       
Paysage +   + 
Interrelation entre ces facteurs ++   + 
Signe du risque environnemental total ++ + + 
 


7.3 Priorité 3.- Intégration harmonieuse de l'espace du SUDOE et 
amélioration de l’accessibilité à des réseaux d’information 


Objectifs poursuivis 


7. Intégrer la multimodalité dans les transports et l’interconnexion des réseaux à 
partir d’une optique transnationale. 


8. Promouvoir des conditions d’égalité territoriale en ce qui concerne l’accès aux 
infrastructures de communication, à la société de l’information et aux 
connaissances. 


 


En ce qui concerne la première priorité, objectif 7, consacrée au financement de 
projets pour l’amélioration des réseaux de transport, à travers la multimodalité et 
l’interconnexion des réseaux générant des dynamiques positives dans les transports, il 
est envisageable que cela conduise à des dynamiques promouvant: 


 La réduction des infrastructures 


 Une répartition modale plus équilibrée 


 L’augmentation de l’utilisation des transports publics 


 La réduction des déséquilibres des infrastructures dans la distribution 
territoriale. 


Ces dynamiques sont à leur tour associées à la réduction des tendances 
environnementales négatives des transports: 


 émissions globales et locales et, par conséquent, une incidence positive sur 
l’air et le climat 


 accidentalité et, de ce fait, une incidence positive sur la santé humaine 


 bruit et, par conséquent, une incidence positive sur la santé humaine 
également 
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 consommation d’énergie et de ressources naturelles et, de ce fait, une 
incidence positive sur l’air et le climat ainsi qu’une interrelation des facteurs 


 déstructuration territoriale, supposant une incidence positive sur la population 


 fragmentation et occupation du territoire, supposant une incidence positive sur 
la biodiversité, les zones protégées ainsi que la faune et la flore. 


Il faudrait analyser adéquatement les projets pouvant provoquer une augmentation de 
l’utilisation du transport, de la circulation aérienne et de la grande vitesse 
(uniquement ceux pouvant accroître la circulation, si de tels projets existent) et 
évaluer s’ils ont été adéquatement justifiés dans les planifications d’ordre supérieur, 
régionales ou nationales. Il s’agit en effet de modes de transport générant des effets 
contraires à ceux indiqués antérieurement. En tout cas, ces risques devraient être 
compensés par les dynamiques positives générées par les améliorations de la 
structure des transports également contenue dans le Programme. 


En ce qui concerne l’objectif 8 d’amélioration de l’accessibilité de la communication et 
l’information, les dynamiques générées ne devraient pas avoir des impacts 
environnementaux significatifs. Il ne faut considérer que les risques indirects positifs 
pouvant être générés à travers l’amélioration de l’information transnationale existante 
au sujet du SUDOE, raison pour laquelle il est envisageable qu’un risque positif 
d’interrelation entre les facteurs soit généré. 


Par conséquent, la meilleure intégration et l'amélioration de l’accessibilité devraient 
également conduire à des dynamiques ayant des incidences positives sur 
l’environnement. Il a été considéré que les risques environnementaux que généreront 
les dynamiques des objectifs 7 et 8 seront positifs, considération encore plus 
significative dans le cas de l’objectif 7 Intégrer la multimodalité dans les transports et 
l’interconnexion des réseaux depuis une optique transnationale. 


CARACTÈRE DU RISQUE ENVIRONNEMENTAL DES DYNAMIQUES DU PROGRAMME DANS L’ENVIRONNEMENT 
P3.- Intégration de l’espace et amélioration de l’accessibilité 


  


7. Multimode des transports 
et connexion réseaux 


8. Égalité dans l’accès 
aux communications et 


aux connaissances. 


  


INTERVENTIONS EN MATIÈRE DE: Technologies de 
l’information et de la communication; Services et 
applications pour les citoyens; Chemins de fer; 


Autoroutes et Routes nationales; Transport urbain; 
Transport multimodal; Système de transport 


intelligent; Aéroports 
Biodiversité +   
Population-socioéconomiques +   
Santé humaine +   
Faune +   
Flore +   
Terre (sol et territoire)     
Eau     
Air +   
Facteurs climatiques +   
Biens matériels     
Patrimoine culturel     
Paysage     
Interrelation entre ces facteurs + + 
Signe du risque environnemental total + + 
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7.4 Priorité 4.- Impulsion du développement urbain durable en 
profitant des effets positifs de la coopération transnationale 


Objectifs poursuivis 


 9. Profiter des synergies entre les zones urbaines et rurales pour impulser le 
développement durable du SUDOE, à travers l'association de ressources et de 
connaissances. 


 10. Augmenter l’importance socio-économique des communes et des régions 
intermédiaires à travers leur inclusion dans des réseaux de coopération. 


 11. Conserver et évaluer le patrimoine culturel ayant un intérêt transnational. 


 


L’impulsion de la coopération pour le développement urbain durable donne lieu à des 
dynamiques pouvant affecter positivement l’environnement du SUDOE. Cela est 
essentiellement le cas des dynamiques générées par les actions de coopération entre 
les zones urbaines et rurales, objectif 9, permettant que ces dernières bénéficient de 
la plus grande capacité de gestion des zones urbaines, dû à leur capital plus 
important, et que celles-ci puissent profiter de la moindre densité et intensité 
d’utilisation des zones rurales, ce qui peut leur offrir de meilleures conditions de loisirs 
et de détente. 


L’établissement de ces réseaux de coopération entre les zones urbaines et rurales 
peut permettre celui d’accords de gestion partagée ou de transmission d’expériences 
positives en matière de: 


 transports, générant indirectement des impacts positifs sur la santé humaine, 
l’air et le climat. 


 gestion urbanistique, générant indirectement des impacts positifs sur la 
population, le territoire et le paysage. 


 déchets ou pollution, générant indirectement des impacts positifs sur la santé 
humaine, l’eau et l’air.  


 protection des espaces, générant indirectement des impacts positifs sur la 
biodiversité et le paysage.  


Les réseaux de coopération entre communes et régions, objectif 10, peuvent faciliter 
des accords coopératifs permettant d’assurer que la croissance de certains territoires 
soit réalisée sans produire d’externalités environnementales dans d’autres, de manière 
à ce que les relations entre les villes et les régions se développent d’une façon 
responsable en termes environnementaux. 


La coopération peut également se développer dans des domaines environnementaux, 
ce qui pourrait aussi favoriser la réduction des problèmes environnementaux signalés 
antérieurement. Cependant, comme le Programme n’y fait pas explicitement 
référence, ils n’ont pas été évalués. En tout cas, les dynamiques de coopération pour 
l’élaboration de projets peuvent être évaluées comme étant positives en termes 
environnementaux de par l’interrelation de leurs effets et pour la socioéconomie de la 
population. 


En ce qui concerne la conservation et l'évaluation du patrimoine culturel du SUDOE, 
objectif 11, elles doivent favoriser des dynamiques positives pour le patrimoine 
culturel et les biens immatériels. 


Ce profil environnemental positif provient de l’objectif lui-même de concevoir des 
interventions offrant une vision intégrale et globale et permettant, par conséquent, 
d’accroître l’évaluation du patrimoine des villes et des régions du SUDOE. 
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Le patrimoine culturel constitue un important attrait touristique pour le SUDOE mais 
également pour l’attraction d’investissements, raison pour laquelle les incidences sur 
la Population et la socioéconomie sont évaluées positivement. 


La conservation du patrimoine culturel peut également être indirectement liée à des 
plans destinés à une meilleure gestion et contrôle de la pollution environnementale ou 
pour calmer ou réduire la circulation dans les centres historiques. 


En résumé, il a été évalué que les trois objectifs génèrent des dynamiques 
environnementales positives, les plus importantes étant celles générées par l’Objectif 
9. 


CARACTÈRE DU RISQUE ENVIRONNEMENTAL DES DYNAMIQUES DU PROGRAMME DANS L’ENVIRONNEMENT 
P4.- Impulsion du développement urbain durable 


9. 
Synergies 


entre zones 
urbaines et 


rurales. 


10. Inclusion des 
communes et de 
régions dans des 


réseaux de 
coopération  


11. Conservation et 
valorisation du 


patrimoine culturel   
  


 
Biodiversité +   
Population-socioéconomiques + +  
Santé humaine +   
Faune    
Flore    
Terre (sol et territoire) +   
Eau +   
Air +   
Facteurs climatiques +   
Biens matériels    
Patrimoine culturel   + 
Paysage +   
Interrelation entre ces facteurs + +  
Signe du risque environnemental total + + + 
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88  RRééssuumméé  ddeess  rraaiissoonnss  ddee  sséélleeccttiioonn  ddeess  aalltteerrnnaattiivveess  eett  ddeessccrriippttiioonn  ddee  llaa  


ffaaççoonn  ddoonntt  ll’’éévvaalluuaattiioonn  aa  ééttéé  eeffffeeccttuuééee  


Comme cela a été indiqué, ce Programme Opérationnel a été développé de façon 
consensuelle par les membres du Groupe de Travail, dans lequel ont participé des 
membres des Autorités Environnementale nationales. 


Pour cela, différentes réunions ont été célébrées au cours desquelles, après avoir 
présenté une version préliminaire du Programme, celui-ci est adapté et amélioré grâce 
aux apports des assistants. Dans le cadre de ces réunions, des critères 
environnementaux ont pu être introduits afin d’améliorer la Programmation. Par 
conséquent, une programmation a été effectuée avec l’inclusion de critères 
environnementaux d’amélioration continue, jusqu’à ce que tous les membres du 
Groupe de Travail soient satisfaits et où les objectifs environnementaux ont été inclus 
dans le Programme dès le départ. 


Les alternatives définies au cours de la Programmation l’ont été en fonction du budget 
assigné à chacun des axes prioritaires. Cette assignation budgétaire a également été 
réalisée de façon consensuelle entre les représentants des pays et des régions lors du 
Comité de Programmation. 


À ce niveau de la Programmation, l’assignation des ressources économiques a été 
effectuée selon ses 4 grandes Priorités et non pas selon les objectifs ni les domaines 
de réalisation de projets. 


L’alternative choisie établit la répartition suivante pour le financement des Projets: 


Axes prioritaires Répartition (%) 
Axes prioritaires Répartition 


(%) 
Axe 1: Promotion de l’innovation et constitution de réseaux stables de coopération en 
matière technologique 


32,90% 


Axe 2: Amélioration de la durabilité pour la protection et la conservation de 
l’environnement et du milieu naturel du SUDOE  


23,50% 


Axe 3: Intégration harmonieuse de l'espace du SUDOE et amélioration de 
l’accessibilité à des réseaux d’information 


23,50% 


Axe 4: Impulsion du développement urbain durable en profitant des effets positifs de 
la coopération transnationale 


14,10% 


Axe 5: Renfort de la capacité institutionnelle et mise à profit de l’assistance technique 6,00% 
TOTAL 100,00% 


Source: Programmation du PO de Coopération Territoriale du SUDOE 2007-2013 
(Données provisoires)  


 


Le Programme Opérationnel pour le SUDOE a assigné 23,50% à l’Axe 2, Amélioration 
de la durabilité pour la protection et la conservation de l’environnement et le milieu 
naturel du SUDOE, axe qui devrait développer des projets d’ordre environnemental. 


Le reste du budget est assigné à 3 autres Axes qui, sans avoir défini l’objectif 
environnemental comme une priorité, établissent des objectifs pouvant conduire à des 
dynamiques améliorant la durabilité de l’Espace et renforçant également de façon 
indirecte les objectifs environnementaux, tel que cela a été vu au cours de cette 
évaluation.  


Finalement, il convient de signaler que l’EES a été intégrée dans le processus 
d’élaboration de la Stratégie et que, par conséquent, elle a pu influencer et inclure des 
recommandations pour l'introduction du critère environnemental dans la Planification 
du Programme. 
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99  DDééffiinniittiioonn  ddeess  mmeessuurreess  pprréévveennttiivveess  ddee  ll’’iimmppaacctt  eennvviirroonnnneemmeennttaall  


ppoouurr  ll’’aalltteerrnnaattiivvee  cchhooiissiiee  


Si, tel que cela a été signalé, le Programme ne devrait pas générer des impacts 
environnementaux significatifs, ni inclure fortement des domaines de l’environnement, 
il ne sera pas nécessaire d’établir des mesures préventives. 


En tout cas, il ne faut pas oublier les besoins suivants: 


 Lorsque le projet s’inscrit dans un Plan ou Programme ayant préalablement fait 
l’objet d’une évaluation environnementale stratégique réglée, les mesures 
préventives, correctrices et compensatoires envisagées dans celui-ci seront suivies et 
détailleront clairement le Plan ou Programme dont il s’agit, l’organe promoteur ainsi 
que l’autorité environnementale qui a réalisé son évaluation. Par conséquent, il 
faudra demander aux entités publiques bénéficiaires au sujet d’un tel fait. 


 Lorsqu’un projet requière, de par ses caractéristiques concrètes, l’élaboration 
d’une EIE, conformément aux réglementations communautaires, nationales ou 
régionales, il faudra signaler qui est l’autorité responsable de son élaboration. Malgré 
tout, et tel que cela a déjà été signalé antérieurement, le PO SUDOE ne devrait pas 
cofinancer des projets requérant une procédure d’EIE. 


 Étant donné la participation d’Autorités Environnementales en tant que membres 
des organes du Programme, celles-ci pourront exposer leur opinion sur les éventuels 
risques environnementaux que pourraient générer les projets. Cette option est 
considérée comme étant recommandable dans le cas des mesures de la priorité 
concernant l’innovation et les réseaux de coopération technologique et dans les cas 
où la législation exige une évaluation de l’impact environnemental des projets ou 
pouvant générer des incidences notables dans des espaces du Réseau Natura 2000. 


En outre, il est possible d’effectuer des recommandations pour l’évaluation positive de 
projets: 


Priorité 1.- Promotion de l’innovation et constitution de réseaux stables de 
coopération en matière technologique 


Étant donné qu’il est difficile d’identifier avec un minimum de certitude les impacts sur 
les domaines environnementaux, une série de critères environnementaux est établie 
supposant une évaluation positive des projets: 


 Considération positive des projets établissant ou diffusant des innovations ayant 
des objectifs de durabilité dans les thèmes environnementaux les plus significatifs 
pour le SUDOE: réduction de la consommation de matériaux et d’énergie, réduction 
de la pollution, changement climatique, désertisation, etc. 


 Considération positive des membres respectant les normes de régulation des 
Systèmes de Gestion Environnementale (cf. ISO –14001) ou étant des Instituts de 
Recherche Publics dont le prestige est reconnu. 


 Considération attentive de projets d'innovation pouvant tomber dans des 
dynamiques ayant un haut risque environnemental. 


Priorité 2. - Amélioration de la durabilité pour la protection et la conservation 
de l’environnement et le milieu naturel du SUDOE 


Dans le cadre de l’objectif visant à préserver la valeur patrimoniale des espaces et les 
ressources naturelles, il est conseillé, du point de vue environnementale, de 
considérer comme prioritaires les projets à l’intérieur d’espaces protégés disposant 
d’éléments d’aménagement déjà élaborés ou encourageant l'élaboration de ces 
instruments d’aménagement. 
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Au sujet des objectifs d’amélioration de la gestion des ressources naturelles et 
d’impulsion des stratégies de coopération conjointe pour la prévention des risques 
environnementaux, il convient de souligner le besoin de considérer les résultats des 
instruments d’évaluation environnementale des projets portant sur la gestion des 
ressources en eau et sur le risque d’incendies ou d’inondations et de considérer la 
pertinence d’évaluer les risques transnationaux, dans les cas indiqués par la 
législation. En outre, il convient d’encourager les projets incluant des aspects de 
participation publique et de transparence de l’information, spécialement celle relative 
à l’environnement. 


Priorité 3.- Intégration harmonieuse de l'espace du SUDOE et amélioration de 
l’accessibilité à des réseaux d’information 


Les tendances positives de l’amélioration de la génération de nœuds et de réseaux 
motivée par l’amélioration de l'accessibilité proposée par l’Objectif 7 ont été 
exprimées. Cependant, en termes environnementaux, il conviendrait de considérer 
comme étant positifs, lors de la sélection de projets, ceux créant des dynamiques qui 
renforcent de façon unitaire l’utilisation des modes de transport les plus positifs pour 
l’environnement, tel que les transports publics et le train conventionnel. 


Les projets ayant été intégrés dans des planifications stratégiques régionales ou 
nationales et disposant, ou allant disposer, d’une évaluation environnementale 
pourront être considérés positivement. 


Priorité 4.- Impulsion du développement urbain durable en profitant des 
effets positifs de la coopération transnationale 


Du point de vue environnemental, il serait recommandable d’inclure des critères dans 
l’évaluation positive des projets de coopération entre des villes ou des régions 
urbaines et d’autres rurales, correspondant à l’objectif 9, qui encourage l’abord de 
thématiques d’ordre environnemental, telles que la gestion de déchets ou la pollution 
ou encore la protection des espaces ou des paysages. 


Dans le cas où la coopération se développe dans d’autres domaines, tels que les 
transports ou la gestion urbanistique, il est conseillé que soit positivement évalué le 
fait que le projet s’inscrive dans des plans ayant été, ou allant être, évalués en 
termes environnementaux ou considérant des objectifs et des critères 
environnementaux. 


En ce qui concerne l'objectif 10, il est conseillé que les projets intégrant des critères 
et des objectifs environnementaux soient évalués positivement. Les mêmes 
procédures que celles indiquées pour l’Objectif 9 seront prises en considération. 


Les projets inclus dans l’objectif 11, relatif à l’évaluation coopérative du patrimoine 
culturel, en plus de le renforcer, peuvent servir à développer certains objectifs d’ordre 
environnemental, raison pour laquelle il est conseillé d’évaluer positivement les 
projets intégrant la variable environnementale. Par exemple, l’évaluation des centres 
historiques peut établir des mesures pour réduire la circulation. 


D’un autre côté, les stratégies d’évaluation du patrimoine peuvent également être 
synergiques à celles qui essaient de valoriser le patrimoine naturel, ce qui devrait 
aussi être évalué positivement au cours de la sélection de projets. 


Une attention spéciale devra être accordée lors de l’évaluation de projets pouvant 
affecter des espaces et des ressources protégés par le Réseau Natura 2000. 
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1100  IInnddiiccaatteeuurrss  ddee  ssuuiivvii  eennvviirroonnnneemmeennttaall  ddeess  aaxxeess//iinntteerrvveennttiioonnss  


pprrooppoossééss  


La définition d’un système de suivi est considérée comme nécessaire, système qui 
permettra de disposer au cours du développement du Programme de l’information de 
base sur l’intégration des critères et des objectifs environnementaux dans celui-ci. 


Le Comité de Suivi et l’Autorité de Gestion seront responsables du suivi correct des 
aspects environnementaux du Programme. — Il convient de rappeler que dans le 
Comité de Suivi participent également, en tant que membres actifs, les Autorités 
Environnementales des pays membres—. 


Étant donné le caractère du Programme, il a été décidé d’unir les indicateurs 
environnementaux à l’intérieur du système d’indicateurs du Programme, en tant 
qu’indicateurs de réalisation, afin de simplifier les systèmes d’information nécessaires. 


Indicateurs de suivi environnemental des axes/interventions proposés 


P1.- Promotion de l’innovation et réseaux de coopération technologique 


1. Développer des recherches de type technologique et des expériences pilotes 
dont les résultats seront aisément transférables. 


2. Configurer des réseaux stables à l’échelle du SUDOE pour la génération, 
l’échange et le transfert d’innovations et de nouvelles connaissances. 


3. Renforcer la compétitivité et la capacité d’innovation dans les segments de plus 
grand intérêt de l'économie du SUDOE 


 Indicateur 1. Projets d’innovation et réseaux de coopération 
technologique pour la protection et l’amélioration de l’environnement 
(Nombre de projets et investissement) 


P2.- Protection de l’environnement et conservation des ressources naturelles 


4. Préserver la valeur des espaces et les ressources naturelles. 


 Indicateur 2. Interventions éligibles positives de conservation de la 
nature et récupération de milieux naturels dégradés (nombre 
d’interventions et investissement) en: 


i. Planification et gestion des espaces naturels protégés et 
Réseau Natura 2000 


ii. Planification et conservation des espèces ou des habitats 
menacés 


iii. Conservation du patrimoine géologique et du paysage 


iv. Récupération des milieux naturels dégradés 


5. Améliorer la gestion des ressources naturelles 


 Indicateur 3. Interventions pour la promotion des énergies 
renouvelables, l’efficacité énergétique, l’architecture durable, la 
cogénération et la promotion de l’économie d’eau (investissement des 
interventions) 


6. Impulser des stratégies contre les risques naturels 


 Indicateur 5. Nombre de projets et investissement en matière de 
lutte contre les incendies forestiers, respect du Protocole de Kyoto et 
érosion (superficie et investissement) 


P3.- Intégration de l’espace et amélioration de l’accessibilité 
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7. Multimodalité dans les transports et interconnexion des réseaux 


8. Promouvoir des conditions d’égalité territoriale en ce qui concerne l’accès aux 
infrastructures de communication, à la société de l’information et aux 
connaissances. 


 Indicateur 6. Nombre d’interventions et investissement de gestion 
de la demande des transports ayant des dynamiques 
environnementales positives (visant directement à réduire l’impact 
environnemental pour la promotion des transports collectifs publics et 
la réduction de l’utilisation du véhicule particulier) 


P4.- Impulsion du développement urbain durable 


9. Synergies entre zones urbaines et rurales. 


10. Inclusion des communes et des régions dans des réseaux de coopération  


11. Conserver et évaluer le patrimoine culturel 


 Indicateur nº 7 Nombre et investissement dans des réseaux de 
coopération entre les communes ou les régions pour un 
développement urbain durable en termes environnementaux (incluant 
des objectifs environnementaux directs dans le Projet). 
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1111  RRééssuumméé  nnoonn  tteecchhnniiqquuee  


Ce chapitre est le résumé du Rapport Environnemental de l’Évaluation 
Environnementale Stratégique (EES) du Programme Opérationnel de Coopération 
Transnationale Espace Sud-ouest Européen (SUDOE), conformément aux exigences de 
la Directive 2001/42/CE d’EES et des transpositions nationales de l’Espagne, la France, 
le Portugal et le Royaume-Uni de cette Directive, se trouvant dans cet Espace de 
Coopération. 


Les objectifs de l’évaluation sont les suivants: 


c) Promouvoir un développement durable, atteindre un niveau élevé de 
protection de l’environnement et contribuer à l’intégration efficace des 
aspects environnementaux dans le Programme Opérationnel lors de la 
phase de programmation. 


d) Mettre en évidence la contribution du Programme Opérationnel à 
l’observance de la norme et des principaux objectifs et priorités 
environnementaux de l’Union Européenne 


Pour l’élaboration du Rapport Environnemental on avait identifié les principaux aspects 
de la situation environnementale du SUDOE ont été identifiés. Ensuite, les 
contributions attendues de ce Programme ont été identifiées avec les politiques 
communautaires, environnementales et de durabilité, la Stratégie Territoriale 
Européenne ainsi que la Stratégie de Göteborg (dans la Programmation et dans 
l’Évaluation ex ante ont été valorisés les apports du Programme à la Stratégie de 
Lisbonne, aux Orientations Stratégiques Communautaires, au Fonds Européen Agricole 
de Développement Rural et à d’autres initiatives transnationales). 


Une évaluation a également été faite des incidences environnementales probables 
liées aux dynamiques que peuvent générer les Priorités et les Objectifs de la 
Programmation. Les raisons de sélection des alternatives de la Programmation ont été 
analysées. Et finalement, les mesures de prévention de la Programmation ont été 
établies, de même que le système d’indicateurs environnementaux du Programme. 


Les principaux résultats de l’évaluation sont :  


 L’influence du SUDOE est mineure à l’intérieur de la hiérarchie de la planification 
communautaire, nationale ou régionale. 


 Le Programme SUDOE soutient le développement durable et la mise en œuvre de 
la législation communautaire en matière d’environnement bien que, dans ce sens, 
elle ne constitue pas un élément clé. 


 Bien qu’il constitue un cadre de financement de projets, le Programme SUDOE ne 
les détermine pas de la façon dont le font normalement les plans sectoriels, en effet 
le cadre du SUDOE ne conditionne pas leur dimension environnementale ou 
territoriale spécifique. 


 Il peut être prévu que certains des projets aient de légères incidences sur 
l’environnement, soit à travers la construction de petites infrastructures, des centres 
d’interprétation ou de formation, soit parce qu’il s’agit de projets promouvant 
l’innovation ou la démonstration de techniques. Cependant ces impacts, s’ils ont lieu, 
seront d’ordre local et très ponctuels et ne seront pas significatifs dans le cadre du 
SUDOE. 


 En général, la typologie des projets financés par le SUDOE et qui s’inscrivent 
logiquement dans son champ d’intervention, est caractérisée non seulement par le 
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fait que ceux-ci sont non agressifs envers l'environnement mais également qu’ils 
s’inscrivent dans la catégorie de projets promouvant le développement durable et la 
protection de l’environnement.  


 Finalement, il est possible d’assurer que les incidences environnementales 
provoquées par ces projets, considérées soit séparément, soit dans leur ensemble 
pour tout le Programme, ne sont pas significatives pour l’environnement. 


 Par conséquent, il convient de souligner qu’il n’est pas prévu que le Programme 
SUDOE ait des incidences environnementales notables, étant donné que, de par leur 
typologie, les projets qu’il finance ne les produisent pas.  


 Cela dit, le Programme Opérationnel SUDOE, lui, établit des priorités et des 
objectifs qui de par leurs caractéristiques génèrent différentes dynamiques 
environnementales pouvant être identifiées et évaluées, même si l’on considère le 
haut degré d’incertitude qu’un Programme comme celui-ci peut avoir.  


Finalement, il convient de signaler que l’EES a été intégrée dans le processus 
d’élaboration de la Stratégie et que, par conséquent, elle a pu influencer et inclure des 
recommandations pour l'introduction du critère environnemental dans la Planification 
du Programme. 


Étant donné le caractère du Programme, il a été décidé d’unir les indicateurs 
environnementaux à l’intérieur du système d’indicateurs du Programme, en tant 
qu’indicateurs de réalisation, afin de simplifier les systèmes d’information nécessaires. 
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1122  MMiissee  eenn  œœuuvvrree  dduu  pprroocceessssuuss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  


La Directive 2001/42/CE portant sur l’évaluation des effets de certains plans et de 
certains programmes sur l’environnement, établit que ceux-ci devront être 
obligatoirement soumis à une évaluation environnementale, qu’ils soient ou pas 
cofinancés par l’Union européenne, dès lors qu’ils peuvent avoir des effets sur 
l’environnement. 


La Directive 2001/42/CE relative à l’évaluation des effets de certains plans et 
programmes est un outil qui intègre les questions environnementales dans le 
processus de décision dès la phase de planification. 


Cette Directive 2001/42/CE, tout comme le document communautaire qui régit le 
processus, établissent plusieurs grands objectifs: (i) la protection de l’environnement; 
(ii) la prise en compte des questions environnementales lors de la préparation et de 
l’adoption des plans/programmes, ainsi que (iii) la poursuite de processus de prises de 
décisions plus transparents.  


Cette Directive est pleinement applicable aux Programmes Opérationnels 2007-2013 
relatifs aux Fonds FEDER et de Cohésion, régis par le Règlement 1083/2006 qui établit 
les dispositions générales relatives au Fonds Européen de Développement Régional, au 
Fonds Social Européen et au Fonds de Cohésion. 


En Espagne, la Directive a été transposée dans le droit national par la Loi 9/2006, du 
28 avril sur l’évaluation des effets de certains plans et programmes sur 
l’environnement. 


Au Portugal, la Directive n’a pas encore été transposée dans la législation nationale 
et les procédures conseillées par celle-ci sont en cours d’adoption, dans le cadre du 
Quadro de Referência Estratégico Nacional (QREN) pour la période de programmation 
2007-2013, pour ce qui concerne les programmes et interventions structurelles 
prévues. 


Dans le cas de la France, le texte qui transpose la Directive européenne 2001/42/CE, 
est l’Ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004, dont le domaine d’application coïncide 
avec celui de certains plans et documents ayant une forte incidence sur  
l’environnement. 


Pour finir, dans le cas du Royaume Uni (Gibraltar), le texte qui transpose la 
Directive européenne 2001/42/CE est la Statutory Instrument 2004 No. 1633 ; la 
définition du domaine d’application est la même que pour la France et l’Espagne. 


Afin de permettre la mise en œuvre de ce mandat réglementaire, il a été décidé 
d’appliquer la procédure de l’Évaluation Stratégique Environnementale au Programme 
Opérationnel de Coopération Transnationale Espace Sud-ouest Européen (SUDOE) 
2007-2013, dont la Direction Générale d’Économie du Gouvernement de Cantabrie est 
l’Autorité de Gestion. 


Les objectifs de l’évaluation sont : 


a) Promouvoir un développement durable, atteindre un niveau élevé de 
protection de l’environnement, et contribuer à l’intégration efficace des 
aspects environnementaux dans la phase de programmation du 
Programme Opérationnel. 


b) Mettre en évidence la contribution du Programme Opérationnel à la mise 
en œuvre de la réglementation et des principaux objectifs et priorités 
environnementales de l’Union européenne 


Cette EAE a été conçue suivant les recommandations émises par la Commission dans 
son rapport “Relation entre la Directive EAE et les Fonds Communautaires”, et suivant 
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le Document de Référence3 pour l’EAE élaboré par l’autorité Environnementale du 
Ministère de l’Environnement espagnol. 


Les phases et la référence ordonnée des différentes étapes des démarches 
d’Évaluation Stratégique Environnementale du Programme Opérationnel de 
Coopération Transnationale Espace Sud-ouest Européen 2007-2013 peuvent être 
décrites comme suit : 


• Phase A – Définition du contexte et des objectifs, partant de scénarios de 
base et suite à la délimitation du domaine d’étude (screening).  


Dans le contexte de cette phase préalable, les membres du Groupe de Travail  
“Sud-ouest Européen 2007-2013”, créé dans le but d’élaborer le nouvel 
instrument de programmation et constitué des représentants des 
administrations centrales, des entités territoriales, des autorités 
environnementales et des agents économiques et sociaux correspondant aux 
zones éligibles dans le nouveau programme, ainsi que des Autorités de Gestion 
et de Certification, se posent la question de savoir si les caractéristiques du PO 
dispensent de la réalisation d’une Évaluation Environnementale, une fois que 
les projets à financer à travers le PO ne semblaient pas entrer dans l’Annexe I 
et II de la Directive 85/337/CE sur l’évaluation de l’impact environnemental des 
projets publics et privés. 


Un document est élaboré dans ce sens: “Évaluation de la Pertinence de 
l’application de l’EAE au Programme européen de coopération transnationale 
SUDOE” censé servir de base à la consultation des Autorités Environnementales 
respectives des États prenant part au PO. 


Lors de la réunion Groupe de Travail tenue à Toulouse les 23 et 24 octobre, les 
États Membres ont présenté les résultats de cette consultation. Il est accordé, 
en matière d’EAE, que : 


 En Espagne, pour ce qui concerne le Rapport Environnemental et du fait de la  
Résolution du Ministère de l’Environnement du 22 Septembre 2006 qui 
approuve le document de référence de l’EAE des programmes opérationnels 
relevant du FEDER et du Fonds de Cohésion, il convenait de respecter 
l’ensemble de la procédure. La consultation publique prévoyait la mise en 
oeuvre d’une procédure d’urgence dont le terme a été reconduit à 23 jours de 
calendrier. 


 En France, il a fallu procéder à une évaluation plus profonde que celle qui avait 
été prévue dans le document préalable, et effectuer une consultation publique. 


 Au Portugal, au terme d’une consultation des autorités environnementales 
compétentes, il a est décidé qu’il n’était pas nécessaire de poursuivre 
l’évaluation. 


 Au Royaume Uni, (Gibraltar), le Ministère de l’Environnement du Royaume 
Uni se limite à demander à être tenu informé. 


Du fait que –tant en Espagne qu’en France- le PO SUDOE doit faire l’objet d’une 
procédure d’EAE, et requiert donc l’élaboration du Rapport Environnemental, le 
Groupe de Travail décide que les dispositions nécessaires seront prises pour 
l’élaboration de ce dernier et pour le lancement de la consultation publique une 
fois que le document sera disponible. 


                                          
3 Résolution du 22 septembre 2006 du Directeur Général de Qualité et Évaluation Environnementale du 
Ministère de l’Environnement espagnol. 
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• Phase B – Développement et étude des alternatives (scoping) et 
détermination des effets. 


L’ensemble des membres du Groupe de Travail précité accordent que le PO 
devra être soumis à une Évaluation Environnementale Stratégique ; il est 
décidé, par ailleurs, de ne pas procéder aux consultations formelles en phase 
de scoping, c'est-à-dire sur la portée et le niveau de détail, pour le Rapport 
Environnemental prévu à la Directive 2001/42/CE 


Une fois que l’État Membre qui représente l’Autorité de Gestion, l’Espagne, a 
disposé d’un document élaboré par son Autorité Environnementale (Résolution 
du Ministère de l’Environnement, du 22 Septembre 2006, approuvant le 
document de référence de l’EAE des programmes opérationnels correspondant 
au FEDER et au Fonds de Cohésion), il a été décidé d’utiliser cette référence et 
de passer immédiatement à l’élaboration du Rapport de Durabilité 
Environnementale. 


• Phase C – Préparation du Rapport de Durabilité Environnementale 
intégré à l’Autorité de Gestion le 29 novembre 2006. 


• Phase D – Consultation publique d’une version préliminaire du 
Programme Opérationnel et du Rapport de Durabilité Environnementale. 


Par conséquent, des processus de consultation publique démarrent presque 
simultanément en Espagne, au Portugal et en France ; le Rapport de Durabilité 
Environnementale et la version du Programme Opérationnel sont publiés dans 
les trois pays dans les langues officielles respectives. 


En Espagne la publicité est faite par le biais du Journal Officiel  de l’État du 19 
décembre 2006; il est précisé dans cette communication officielle que la 
documentation importante est mise à disposition de personnes physiques ou 
juridiques intéressées sur le site Internet de la Direction Générale des Fonds 
Communautaires du Ministère de l’Économie et des Finances espagnol, 
http://www.dgfc.sgpg.meh.es/ et dans la Salle du Conseil du 20ème étage 
des dépendances de la Direction Générale, Paseo de la Castellana 162, 28071 
Madrid. La participation publique commence, en Espagne, le jour de la 
publication au JO et prend fin le 12 janvier 2007.  


Au Portugal, la diffusion est également faite par les entités responsables de 
l’environnement –en parallèle de la publication d’annonces dans la presse- par 
le biais de l’envoi préalable de documents officiels. La publication indiquait que 
le Document de Programmation et le Rapport de Durabilité Environnementale 
seraient mis à la disposition du public, de sorte à réaliser l’Évaluation 
Stratégique Environnementale prévue par Directive, entre le 4 décembre 2006 
et le 7 janvier 2007, et qu’ils seraient également accessibles sur les sites 
Internet: www.qca.pt,y www.qca.pt/fundos/2007.asp.  


En France, le processus de participation public est mis en œuvre du 18 
décembre 2006 au 18 janvier 2007 par la Préfecture de la Région Midi-
Pyrénées. Des annonces sont publiées dans la presse de grand tirage de la  
zone française du SUDOE (régions Aquitaine, Auvergne, Languedoc-Roussillon, 
Limousin et Poitou-Charentes). Les rapports sont accessibles sur www.midi-
pyrenees.pref.gouv.fr ; des copies sur papier sont mises à disposition à la 
Préfecture. Les documents sont accessibles sur les sites Internet des 
Préfectures des régions citées plus haut, de sorte à permettre au public 
d’accéder aux rapports et d’émettre d’éventuelles observations. 


• Phase E – Élaboration du Mémoire Environnemental 


Une fois la phase de consultations terminée, le Mémoire Environnemental a été 
rédigé. Il vise à évaluer l’intégration des aspects environnementaux dans la 
proposition de Programme Opérationnel dans laquelle l’on étudie le processus 
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d’évaluation réalisé sur le Programme Opérationnel de Coopération 
Transnationale du Sud-ouest Européen 2007-2013 et le Rapport de Durabilité 
Environnementale et sa qualité, où est évalué le résultat des consultations 
réalisées et la façon dont elles ont été prises en considération. La prévision des 
impacts principaux de l’application du Programme Opérationnel est étudiée, et 
l’on énumère par ailleurs les déterminations finales qui devront être incluses 
dans la proposition du Programme Opérationnel et dans le développement de 
celle-ci. 


Le Mémoire Environnemental contient les déterminations finales devant être 
incluses dans la proposition du Programme Opérationnel. Le Mémoire 
Environnemental est obligatoire et sera pris en compte dans le Programme 
Opérationnel avant l’approbation définitive. 


Le Mémoire Environnemental met un point final au processus d’évaluation 
mené en Espagne et il est rédigé conjointement entre le Ministère de 
l’Économie et des Finances et le Ministère de l’Environnement espagnols, en 
qualité d’organe environnemental. 
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1133  ÉÉvvaalluuaattiioonn  dduu  rrééssuullttaatt  ddeess  ccoonnssuullttaattiioonnss  rrééaalliissééeess  eett  ddee  ll’’aaccccuueeiill  qquuii  lleeuurr  aa  


ééttéé  rréésseerrvvéé..  


Une analyse détaillée est réalisée et les allégations et considérations 
environnementales formulées à propos de la version préliminaire du Programme 
Opérationnel et du Rapport de Durabilité Environnementale dans le processus de 
participation et d’information publiques sont évaluées. 


Le Groupe de Travail de coopération transnationale du Sud-ouest européen tient, dans 
ce but, une réunion à Toulouse, le 31 janvier dernier. Ainsi, le point 3 de l’ordre du 
jour portant sur “Résultat du processus de consultation publique et d’étude des 
allégations présentées”, suscite un débat sur les différentes allégations et observations 
émises dans le cadre temporel de la consultation publique.  


Les résultats de l’analyse, de l’évaluation et de la décision du Groupe de Travail sont 
inclus ci-dessous, dans le tableau correspondant. 
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Allégation Processus Consultation Publique 


Organisme qui 
émet 


l’observation ou 
l’allégation 


Résumé du contenu de l’allégation 
Évaluation de 


l’allégation 
Discussion de l’allégation au sein du 
groupe de travail de programmation 


Décision sur 
l’allégation: 


(Acceptation/ 
Acceptation 
Partielle/ 


Refus 


Direction 
Générale de 
Coopération avec 
l’État et les 
Affaires 
Européennes 


Communauté 
Autonome de 
Madrid 
 


ESPAGNE 


Les questions suivantes ont été posées : 


 A-t-il été prévu que les 
Communautés Autonomes soient 
présentes dans le Comité de Suivi, 
comme lors du précédent programme ? 


 Un calendrier des appels à projet a-t-
il été établi?  


 L’Administration Générale de l’État a-
t-elle adopté ou prévu d’adopter une 
disposition visant à garantir l’application 
effective du Règlement (CE) nº 
1082/2006 du Parlement Européen et du 
Conseil sur le Groupement Européen de 
Coopération Territoriale ? 


 Demande d’information sur le 
Programme de Coopération Territoriale 
Interreg IVC 


Les questions posées 
ont été prises en 
compte 


La présence des CCAA dans le Programme 
est assurée dès lors que la procédure de 
participation interne existante sur la période 
2000-2006 est prolongée sur la période 
2007-2013  


Quant à la fixation de dates pour l’appel à 
projets, elles relèvent de la compétence du 
Comité de Suivi, suite à l’approbation du 
Programme Opérationnel 


La troisième et la quatrième question ne 
concernaient pas le présent processus de 
consultation. 


Acceptation 
partielle 


Direction 
Générale de la 
Santé 


Ministère de la 
Santé 


PORTUGAL 


Témoigne de l’importance de la santé, comme 
élément de description environnemental et comme 
composante du développement régional. 


L’on part du fait –pris en compte dans l’évaluation- 
que les projets susceptibles de financement sont 
essentiellement des projets de nature immatérielle ; 
l’évaluation portera donc sur les effets 
environnementaux liés aux dynamiques pouvant être 
générées par les priorités et les objectifs de la 
programmation. 


Il est signalé que la santé a été généralement prise 
en considération d’une manière explicite et adaptée 
dans le document. 


Par ailleurs, diverses contributions sont apportées au 
Rapport sur les points suivants : 


• 5.5 “Risques et phénomènes naturels 


Il a été estimé que 
l’appréciation était 
positive et les 
évaluations émises ont 
été prises en 
considération 


Les trois premières allégations ont été jugées 
pertinentes. 


Il a néanmoins été estimé que la quatrième 
allégation s’éloignait des possibilités 
financières du présent projet 


Acceptation 
partielle 
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Allégation Processus Consultation Publique 


Organisme qui 
émet 


l’observation ou 
l’allégation 


Résumé du contenu de l’allégation 
Évaluation de 


l’allégation 
Discussion de l’allégation au sein du 
groupe de travail de programmation 


Décision sur 
l’allégation: 


(Acceptation/ 
Acceptation 
Partielle/ 


Refus 


extrêmes”. Sont inclus: les risques de vagues 
de chaleur ou de froid qui affecteront plus 
fréquemment l’Europe et les populations plus 
vulnérables, (enfants et malades chroniques) 


• 6.3 “Identification des objectifs 
environnementaux pour le SUDOE”. L’on 
conseille d’en ajouter un supplémentaire lié à 
la qualité de vie et la santé humaine. 


• 7.2 “Amélioration de la durabilité pour la 
protection et la conservation de 
l’environnement et du milieu naturel du 
SUDOE” Que soient pris en compte, dans le 
tableau de la P. 39, les effets positifs des 
objectifs environnementaux du Programme 5 
“Amélioration de la gestion des ressources 
naturelles” et 6 “Impulser des stratégies de 
prévention des risques naturels sur la santé 
humaine”. 


• 7.4 Pour la priorité 4 “Impulser le 
développement urbain durable, en profitant 
des effets positifs de la coopération 
transnationale” et pour l’objectif 11 
“Conserver et valoriser le patrimoine culturel 
à intérêt transnational”, il est important de 
mettre l’accent sur les actions visant à 
améliorer la qualité de vie et la santé des 
populations résidentes, car les centres 
historiques sont confrontés à de graves 
problèmes de conservation et à des difficultés 
à entreprendre des travaux de récupération 
et restauration emplissant les objectifs 
légaux d’habitabilité. 
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Allégation Processus Consultation Publique 


Organisme qui 
émet 


l’observation ou 
l’allégation 


Résumé du contenu de l’allégation 
Évaluation de 


l’allégation 
Discussion de l’allégation au sein du 
groupe de travail de programmation 


Décision sur 
l’allégation: 


(Acceptation/ 
Acceptation 
Partielle/ 


Refus 


Chambre 
Municipale de 
Caminha 


PORTUGAL 


Caminha a élaboré un Programme Stratégique dont 
les lignes d’action intègrent une typologie de projets 
que la Commune a estimés importants, avec 
quelques aspects critiques pour lesquels des 
recommandations ont été suggérées, en matière 
d’environnement. 


Le Programme est 
soumis à une analyse 
et différentes 
recommandations 
concrètes sont 
apportées aux objectifs 
du Programme : 


Ces contributions 
spécifiques à 
l’allégation traitent des 
aspects estimés plus 
significatifs dans le 
Programme 
Stratégique de 
Caminha 


Le Groupe de Travail remercie pour la 
contribution mais estime qu’il n’est pas 
pertinent de revoir les typologies de projets 
du Programme pour les adapter à ce 
Programme Stratégique municipal. Si cela se 
faisait, il faudrait l’adapter aussi à toutes les 
communes du SUDOE. 


Refusée 


 


Division de 
Soutien aux 
Domaines 
Protégés 


Institut de la 
Conservation de 
la Nature 


PORTUGAL 


Il est estimé que el Programme Opérationnel et le 
Rapport Environnemental intègrent les aspects liés à 
la conservation de la nature et à la biodiversité ; et 
qu’il n’y a donc rien à suggérer ou à développer. 


Le commentaire est 
pris en compte 


 Sans allégations 
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Allégation Processus Consultation Publique 


Organisme qui 
émet 


l’observation ou 
l’allégation 


Résumé du contenu de l’allégation 
Évaluation de 


l’allégation 
Discussion de l’allégation au sein du 
groupe de travail de programmation 


Décision sur 
l’allégation: 


(Acceptation/ 
Acceptation 
Partielle/ 


Refus 


Direction 
Régionale de 
l’Environnement 


Midi-pyrénées 


FRANCE 


Observation sur la priorité 3 du programme 
“intégration harmonieuse de l’espace SUDOE et 
l’amélioration de l’accessibilité aux réseaux 
d’information” : Il est estimé que, dans le contexte 
actuel de changement climatique, il faut privilégier 
les déplacements ferroviaires contre les 
déplacements par route ou air. Il est donc envisagé 
de modifier dans le domaine thématique de 
transports, le détail du plan financier, en fonction de 
la typologie de dépense. 


 


Il est précisé que, du 
fait de ses 
caractéristiques, ce 
Programme 
Opérationnel ne 
finance pas de 
dépenses en 
infrastructures de 
transport. 


Par ailleurs, les actions 
menées dans les 
différentes modalités 
de transport 
(élaboration d’études) 
peuvent avoir des 
objectifs de durabilité 
et ne peuvent donc 
pas être écartées a 
priori. En outre, le 
caractère indicatif de la 
répartition faite dans le 
tableau de la typologie 
des dépenses est 
rappelé. 


Le Groupe de Travail estime qu’il faut 
préserver la possibilité de présenter des 
projets pour tous les moyens de transport, et 
il faut, pour ce faire, qu’il y ait un budget 
pour tous les codes affectés. 


Le Groupe décide néanmoins d’inclure, dans 
la description des actions du Programme 
Opérationnel, une clause qui mentionne le 
besoin de rendre compatibles ces 
problématiques avec la volonté de 
promouvoir un développement durable, en 
permettant que les actions réalisées 
permettent le développement de transports 
alternatifs aux moyens les plus nuisibles au 
réchauffement climatique (route et air 


Acceptation 
partielle 


Direction 
Régionale de 
l’Environnement 


Midi-pyrénées 


FRANCE 


Quant au Rapport de Durabilité 


1. Le diagnostic semble peu clair et présente des 
généralités qui ne permettent pas d’évaluer les 
défis environnementaux les plus importants dans 
la zone du SUDOE. 


2. Les méthodes d’évaluation utilisées aux chapitres 
6.4 et 7 sont différentes et semblent, de ce fait, 
confuses. 


 


Les commentaires 
émis sont pris en 
compte 


Sur le Rapport de Durabilité 


1. Il est souligné que le diagnostic a été 
élaboré partant de l’intérêt que celui-ci 
pouvait présenter pour le Programme 
Opérationnel ; qu’il s’agissait essentiellement 
d’identifier des thèmes environnementaux 
importants pour le SUDOE en vue de leur 
incorporation ultérieure au Programme 
Opérationnel. 


2. Une méthode d’évaluation des priorités est 


Refusée 
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Allégation Processus Consultation Publique 


Organisme qui 
émet 


l’observation ou 
l’allégation 


Résumé du contenu de l’allégation 
Évaluation de 


l’allégation 
Discussion de l’allégation au sein du 
groupe de travail de programmation 


Décision sur 
l’allégation: 


(Acceptation/ 
Acceptation 
Partielle/ 


Refus 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Comment le Programme tient-il compte de 
l’environnement ? 


1. Le résultat du Rapport conclut qu’il existe une 
profonde méconnaissance de l’impact 
environnemental du Programme. L’évaluation 
globalement positive du Programme se fait 
au terme de l’élaboration d’hypothèses qui 
donnent lieu à des recommandations. 


2. Le Programme consacre 23.5% des Fonds à 
la Priorité 2, Environnement, et le reste est 
affecté à 4 priorités pour lesquelles l’objectif 
Environnemental n’est pas identifié comme 
étant une priorité. 


3. L’Autorité Environnementale estime que le 
caractère Environnemental positif du 
Programme est soumis à la réalisation de 
recommandations pour la sélection de projets 
qui devraient être remplacés par des critères 
de sélectivité plus définis. 


développée au Chapitre 6.4 en fonction de 
leur contribution aux objectifs et critères 
environnementaux ; pour ce faire, on utilise 
une méthodologie qualitative d’évaluation, et 
une échelle allant de –2 à 2.  


Une méthode d’évaluation du risque 
environnemental des priorités est également 
mise en œuvre au chapitre 7. On utilise, pour 
cette évaluation, une méthode de symboles 
plus simple : + pour les risques positifs, et – 
pour les risques négatifs. Un double symbole 
positif ou négatif signifie Risque positif ou 
négatif élevé. 


Vu les caractéristiques du PO et des projets à 
financer, il est estimé que ceux-ci ne 
présentaient pas de risques négatifs ou 
positifs 


Comment le Programme tient-il compte 
de l’environnement ? 


1. Il est expliqué que ce PO de Coopération 
Transnationale pour le Sud-ouest européen 
finance des projets qui, du fait de leurs 
caractéristiques, peuvent se concrétiser dans 
l’élaboration de diagnostics, la création de 
réseaux, ou la formation et la diffusion de 
bonnes pratiques. Par ailleurs, vu les 
objectifs de ceux-ci liés à la durabilité et à 
l’environnement, et vu l’expérience de la 
programmation précédente, ils ne risquent 
pas de générer des  impacts 
environnementaux significatifs pour le 
SUDOE. 


Il s’agissait d’identifier, pour réaliser 
l’évaluation, quelles étaient les dynamiques 
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Allégation Processus Consultation Publique 


Organisme qui 
émet 


l’observation ou 
l’allégation 


Résumé du contenu de l’allégation 
Évaluation de 


l’allégation 
Discussion de l’allégation au sein du 
groupe de travail de programmation 


Décision sur 
l’allégation: 


(Acceptation/ 
Acceptation 
Partielle/ 


Refus 


que ces projets étaient susceptibles de 
générer et d’évaluer les éventuels risques 
environnementaux en dérivant.  


C’est dans le cadre de cette évaluation qu’ont 
été détectées des incertitudes sur les risques 
environnementaux des dynamiques générées 
par le programme, du fait du niveau actuel 
de mise en œuvre de ce dernier et du niveau 
de concrétisation du Programme 
Opérationnel. Durant l’évaluation de ces 
dynamiques, différentes recommandations 
ont été identifiées qui visent à réduire ces 
incertitudes liées aux projets du Programme. 


2. Pour ce qui concerne la répartition 
budgétaire, 23,5% ont été affectés à la 
priorité 2, dans lequel on espère que des 
projets à caractère environnemental se 
développeront directement. 


Cependant, le reste du budget, même si 
l’objectif environnemental n’est pas l’une de 
ses priorités, permet que l’on établisse des 
dynamiques améliorant la durabilité de 
l’Espace, en renforçant indirectement des 
objectifs environnementaux. 


3. Le Groupe de Travail a estimé que les 
recommandations émises pourraient être 
prises en compte lors de la phase 
d’identification et de sélection des projets.  
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1144  DDéétteerrmmiinnaattiioonnss  ffiinnaalleess  àà  iinncclluurree  ddaannss  llaa  pprrooppoossiittiioonn  dduu  pprrooggrraammmmee  


Comme on a pu le constater dans le chapitre portant sur l’évaluation du résultat des 
consultations réalisées, et sur la façon dont celles-ci ont été prises en compte, six 
observations ont été émises pendant la période de consultation publique sur la version 
préliminaire du Programme Opérationnel et du Rapport de Durabilité. L’une d’entre 
elles ne présentait pas d’allégations et cinq en faisaient l’objet ; parmi ces dernières, 
trois ont été partiellement acceptées, et pour les deux autres, leur  inclusion au PO ou 
au RD n’a pas été jugée opportune.  


Pour ce qui est de la prise en compte des implications du processus de consultation 
sur le Programme lui-même et sur le Rapport de Durabilité, les conséquences directes 
qui ont dû être incluses au Rapport de Durabilité Environnementale sont les 
suivantes : 


 Prendre en compte, parmi les éléments importants de la situation de 
l’environnement –et plus particulièrement des risques et des phénomènes 
naturels extrêmes- les risques de vagues de chaleur et de froid qui affecteront 
plus fréquemment l’Europe et les populations plus vulnérables, (enfants et 
malades chroniques) 


 Lors de l’identification des objectifs environnementaux pour le SUDOE, ajouter 
un objectif portant sur la qualité de vie et la santé humaine 


 Dans le tableau d’évaluation du risque environnemental des dynamiques du 
programme sur l’environnement -chapitre 5.5- on a tenu compte des effets 
positifs des objectifs 5 Amélioration de la gestion des ressources naturelles, et 
6 Impulser stratégies de prévention des risques naturels sur la santé humaine. 


Quant au Programme Opérationnel : 


 Assurer la présence des CC.AA. dans le processus de participation interne. 


 Inclure, dans la mention ad hoc d’actions du PO, la nécessité de faire 
compatibles la problématique du transport durable et la volonté de promouvoir 
le développement durable, en permettant que les actions menées permettent le 
développement d’alternatives aux modes de transport qui provoquent 
aujourd’hui le réchauffement climatique. 
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11  ÉÉvvaalluuaattiioonn  eexx  aannttee  dduu  PPrrooggrraammmmee  OOppéérraattiioonnnneell  ddee  CCooooppéérraattiioonn  


TTrraannssnnaattiioonnaallee  EEssppaaccee  SSuudd--oouueesstt  EEuurrooppééeenn,,  ppoouurr  llaa  ppéérriiooddee  ddee  


pprrooggrraammmmaattiioonn  22000077--22001133  


1.1 Introduction à l’Évaluation ex ante du Programme Opérationnel de 
Coopération SUDOE 


Cette évaluation ex ante suit les dispositions du Règlement (CE) Nº 1083/2006 sur les 
procédures d’évaluation du Programme (articles 47 et 48). 


L’évaluation ex ante a pour but d’optimiser l’assignation des ressources budgétaires 
dans le cadre du Programme Opérationnel et d’accroître la qualité de la programmation. 
À travers cette évaluation, les points suivants sont déterminés et estimés: 


� les disparités, les différences et le potentiel de développement 


� les objectifs à atteindre 


� les résultats attendus 


� les objectifs quantitatifs 


� la cohérence de la stratégie proposée 


� la valeur ajoutée communautaire 


� la mesure dans laquelle les priorités de la Communauté ont été prises en compte 


� les leçons extraites des programmations antérieures et la qualité des procédures 
d’exécution, de suivi, d’évaluation et de gestion financière. 


L’évaluation ex ante se compose des analyses de cohérence de planification suivantes: 


1. Appréciation et validation de l’analyse socioéconomique et pertinence de la 
Stratégie selon les besoins identifiés 


2. Évaluation de la justification et de la cohérence de la stratégie 


3. Évaluation des résultats attendus et leurs impacts 


4. Évaluation des Dispositions d’Application du Programme 
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1.2 Appréciation et validation de l’analyse socioéconomique  


L’objectif de cette section est d’analyser si le diagnostic du Programme a inclus et 
considéré adéquatement les thèmes pertinents pour l’élaboration du Programme 
Opérationnel de Coopération pour le SUDOE. 


Pour cela, en premier lieu, une liste des thèmes socioéconomiques pertinents 
ainsi que des principaux problèmes de durabilité dans la région SUDOETPF


1
FPT a été 


élaborée: 


� L’amélioration dans le SUDOE des indicateurs socioéconomiques (P.I.B. par 
habitant, emploi, etc.) bien qu'ils restent inférieurs aux valeurs moyennes 
européennes.  


� La moindre qualité de l’emploi et sa précarité.  


� Les carences dans la cohésion sociale. 


� Le vieillissement de la population. 


� Les problèmes dus au manque d’adaptation sociale de l’immigration, cette 
dernière produisant également des opportunités dans l’économie régionale. 


� La discrimination envers les femmes dans le domaine socioéconomique (niveaux 
inférieurs d’emploi et de salaires). 


� L’intégration inégale des activités de R&D, l’innovation et les TIC dans l’économie 
du SUDOE. 


� Les améliorations continues dans la formation du capital humain. 


� L’amélioration du capital physique: les infrastructures: réseaux de 
communication, télécommunications et réseaux d’énergie. 


� Le déséquilibre territorial du SUDOE entre les zones urbaines et rurales. 


� Le dynamisme urbain en tant que moteur de la croissance socioéconomique. 


� L’augmentation du risque de changement climatique due à des causes 
anthropiques. 


� Les hautes valeurs naturelles et le besoin de préserver l’environnement naturel 
et la biodiversité. 


� La hausse de la demande en ressources en eau et la réduction de leur qualité. 


� Les demandes plus importantes pour une gestion durable des déchets urbains et 
industriels. 


� Le besoin de réduire les émissions atmosphériques nuisibles à la santé. 


� L’augmentation des besoins en transports étroitement liée à l’utilisation du 
véhicule particulier et à la croissance du transport aérien. 


� L’augmentation de l’utilisation des ressources naturelles.  


� Le besoin de considérer l’environnement dans le cadre de décisions impliquant 
des investissements. 


                                          


TP


1
PT Cette liste de thèmes clés provient de la révision des programmes SUDOE antérieurs et des principaux diagnostics de la 


région, étant donné qu’au moment de l’élaboration de ce diagnostic, ni l’équipe de planification, ni l’évaluateur n’ont 
malheureusement pu disposer des différents diagnostics nationaux et régionaux élaborés pour les programmes de 
développement. — Comme il est prévu que ces diagnostics soient prêts dans les prochaines éditions du programme, il est 
conseillé de les réviser à ce moment-là —. 
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� Le risque d’incendies provoquant de nombreuses pertes socioéconomiques et 
d’habitats naturels dans la zone du SUDOE. 


� L’important patrimoine historique et artistique de la Région SUDOE comme 
valeur à protéger.  


 


Une fois que les thèmes pertinents sont définis, la table suivante permet d’identifier 
comment ces thèmes ont été pris en considération dans le diagnostic. 


 


Thèmes identifiés SUDOE Évaluation du diagnostic  


L’amélioration dans le SUDOE des 
indicateurs socioéconomiques des 
revenus, productivité, salaires et emploi 
bien que ceux-ci restent inférieurs aux 
valeurs moyennes européennes  


Hausse de la productivité dans le 
travail: Objectif de la Stratégie 
Européenne de l’Emploi (2003) 


Le Diagnostic permet d’observer comment 
la région SUDOE présente, en général, 
une meilleure évolution des indicateurs 
socioéconomiques que dans l’UE: 
croissance économique et de la population 
active et baisse du chômage, sauf dans les 
régions du Portugal. En dépit de cela, les 
taux d’activité restent plus bas et le 
chômage plus élevé que la moyenne 
européenne. 


La croissance positive associée 
principalement à certains secteurs de 
l’industrie, à la construction et au secteur 
des services et, à l’intérieur de ce dernier, 
en grande partie, le tourisme. 


Les tendances négatives associées à une 
moindre productivité sont dues, parmi 
d’autres facteurs, à la prépondérance des 
secteurs traditionnels ayant un faible 
contenu technologique, au risque lié à la 
perte de compétitivité en termes de coûts 
salariaux après l’entrée des nouveaux 
pays membres dans l’UE et aux menaces 
que suppose un environnement mondial 
de plus en plus compétitif et à la forte 
dépendance des produits dérivés du 
pétrole. 


Bien qu’il soit possible d’identifier des 
opportunités produites par des secteurs 
compétitifs ayant des avantages 
comparatifs naturels, des opportunités 
pour l’exportation dans des secteurs non 
traditionnels et la croissance mondiale 
soutenue de la demande. 


Afin d’illustrer ces tendances, les 
indicateurs économiques suivants ont été 
utilisés: revenu par habitant, productivité, 
répartition de la VAB par secteur et le taux 
de population occupée. 


En termes généraux, ce thème a bien été 
identifié.  
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Thèmes identifiés SUDOE Évaluation du diagnostic  


Moindre qualité et précarité de 
l’emploi. L’emploi dans la région 
SUDOE est relativement précaire en 
comparaison avec le reste de l’UE. 
Malgré le fait qu’en termes généraux 
des améliorations se sont produites au 
cours de ces dernières années, les 
niveaux d’emploi fixe, la sécurité du 
travail, la compatibilité entre la vie 
professionnelle et familiale, etc. sont 
inférieurs. 


Objectif de la Stratégie Européenne de 
l’Emploi (2003) 


 


Constatation des plus hauts niveaux de 
précarité dans le travail et les 
opportunités que supposent pour l’emploi 
les stratégies de flexibilisation du marché 
du travail, la priorité dans l’emploi aux 
secteurs sociaux les plus touchés et la 
substitution de politiques d’emploi 
passives par des politiques actives. 


Des indicateurs mesurant la qualité de 
l’emploi n’ont pas été inclus dû à la 
difficulté de leur obtention. Les tendances 
significatives ont été identifiées dans le 
diagnostic. 


Carences pour la cohésion sociale. 
Augmentation de la population exposée 
au risque de la pauvreté. Disparités des 
revenus. 


Une relative forte disparité des revenus 
régionaux apparaît ainsi qu’une 
augmentation de la population exposée 
au risque de pauvreté, phénomène qui 
se répète dans le reste de l’UE. 


Réduction des disparités sociales: 
Objectif de la Stratégie Européenne de 
l’Emploi (2003). 


La tendance liée à la marginalisation des 
chômeurs de longue durée a été identifiée. 


Des renseignements concernant la 
population exposée au risque de pauvreté 
ou la distribution des revenus, etc., la 
marginalisation des immigrants et d’autres 
collectifs en risque d’exclusion n’ont pas 
été recueillis. 


Il est considéré que ce sont des 
indicateurs difficiles à obtenir et que le 
Programme SUDOE n’est pas centré sur 
les aspects purement sociaux, couverts 
par d’autres plans européens et 
nationaux. 


Vieillissement de la population et 
réduction de la population en âge actif. 


Malgré l’entrée d’immigrants, les 
régions du SUDOE se trouvent dans un 
processus croissant de vieillissement, 
ce qui réduit le pourcentage de 
population active et conduit à une 
hausse des taux de dépendance. 


La faiblesse du système démographique et 
la menace due à la basse capacité de 
croissance naturelle et au vieillissement de 
la population ont été recueillies. Bien que 
l’opportunité que suppose le 
développement de nouvelles activités de 
services auprès des personnes âgées a 
également été identifiée. 


Malgré l’absence de données sur l’âge de 
la population, de pyramides de population 
ou d’estimations futures, il est estimé qu’il 
s’agit d’une tendance suffisamment 
analysée pour le SUDOE et que des 
modifications n’ont pas eu lieu au cours de 
la dernière période, en dépit du 
rajeunissement qu’a supposé l’entrée plus 
importante d’immigrants. 
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Thèmes identifiés SUDOE Évaluation du diagnostic  


Croissance de l’immigration, un risque 
mais également une opportunité. 
Problèmes dus au manque d’adaptation 
sociale de l’immigration, qui produit 
également des opportunités dans 
l’économie régionale.  


Besoin que les citoyens des pays tiers 
s’intègrent. 


La force due aux soldes migratoires 
positifs permettant la récupération de la 
population dans des zones rurales a été 
recueillie. 


Il resterait à inclure l’opportunité liée au 
phénomène migratoire, si l’on parvient à 
une intégration des citoyens des pays tiers 
dans le projet commun européen. 


Discriminations socioéconomiques pour 
des motifs de sexe 


Pourcentage plus faible de population 
active féminine et taux de chômage 
plus élevés parmi les femmes, résultant 
de plusieurs facteurs sociaux et de la 
difficulté à concilier la vie 
professionnelle et familiale. 


Égalité homme – femme face à 
l’Objectif de la Stratégie Européenne de 
l’Emploi (2003) 


La segmentation de l’emploi qui existe par 
sexe mais également par âge a été 
recueillie. 


Le taux d’emploi féminin a été inclus 
comme indicateur. 


Intégration inégale des activités de 
R&D, l’innovation et les TIC dans 
l’économie du SUDOE  


Constatation d’une augmentation au 
cours de ces dernières années mais 
avec une importante marge 
d’amélioration, essentiellement dans les 
régions ibériques. 


Aussi bien l’inégalité entre les régions que 
les tendances d’amélioration en R&D&I, 
ont été identifiées, bien que des faiblesses 
continuent d’exister dans le système dues: 
aux dépenses en R&D des agents privés 
inférieures à celles souhaitées, la faible 
relation entre les centres de recherche de 
base et les entreprises et le manque 
d’incorporation de la société de 
l’information et des services avancés dans 
les entreprises et l’administration. 


L’augmentation du personnel employé en 
R&D est indiquée. 


L’opportunité due à l’accord généralisé sur 
le besoin de croissance de la société 
d’information est identifiée. 


Des renseignements statistiques sur les 
dépenses en R&D et l’innovation sont 
offerts, bien qu’il soit recommandé 
d’inclure des renseignements sur les TIC. 


Étant donné l’importance de l’innovation 
dans les stratégies européennes 
d’amélioration de la compétitivité et au 
cours du développement de ce 
Programme, il est conseillé d’améliorer 
l’information concernant ce sujet dans 
l'espace SUDOE.  
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Thèmes identifiés SUDOE Évaluation du diagnostic  


Besoin d’accroître l’investissement dans 
la formation du capital humain: Le 
niveau d’enseignement, l’amélioration 
de la formation continue, 
l’augmentation de la formation en 
matières technologiques et la meilleure 
adaptation du curriculum éducatif aux 
besoins des entreprises. 


Les tendances des progrès substantifs en 
formation et en qualification des 
travailleurs avec le remplacement de 
politiques d’emploi passives par des 
politiques actives ont été recueillies. 


Le moindre niveau de formation et de 
qualification ainsi que le manque 
d’adaptation du marché de formation sont 
soulignés. 


Des données relatives aux étudiants 
universitaires ont été inclues. 


Bien que des indicateurs du niveau 
d’études de la population et des dépenses 
en formation continue des travailleurs 
n’ont pas été recueillis, il est estimé qu’il 
s’agit d’une tendance suffisamment 
analysée pour le SUDOE. 


Amélioration du capital physique: 
Infrastructures, réseaux de 
communication, télécommunications et 
réseaux d’énergie 


Identification des tendances positives dues 
à la meilleure articulation territoriale 
interne et à l’opportunité que suppose 
l’effort soutenu de l’investissement public 
dans les infrastructures. 


Recueil du développement des espaces et 
des relations transfrontalières, qui 
renforce la solidarité économique et 
l’opportunité que suppose la position des 
régions SUDOE en tant que pont entre 
l’Amérique et l’Afrique et le reste de l’UE. 


Persistance d’une insuffisance des réseaux 
de grande capacité dans le système de 
télécommunications, un déséquilibre dans 
l’interconnexion urbaine et une articulation 
insuffisante des réseaux trans-européens 
de transport, plus concrètement un 
manque de connexion entre la péninsule 
ibérique et le reste de l’UE. 


Le diagnostic a recueilli des indicateurs sur 
la disponibilité des réseaux de transport. 
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Thèmes identifiés SUDOE Évaluation du diagnostic  


Le déséquilibre territorial du 
SUDOE: les faibles densités de 
population dans l’intérieur, sauf les 
capitales et l’augmentation de la 
densité dans la population côtière 


À l’intérieur de ce thème, les tendances du 
déséquilibre territorial, les relations entre 
l’espace rural et urbain et les tendances 
croissantes d’urbanisation ont été 
considérées. 


Le risque de dépeuplement et la faible 
densité de la population de l’espace 
intérieur sont établis. 


De même que les risques dérivés des 
différentes conceptions d’aménagement 
territorial entre les pays et la position 
territoriale périphérique du SUDOE. 


En plus de l’identification de ces 
tendances, l’indicateur de densité de 
population, qui permet de représenter le 
thème traité a également été inclus. 


Dynamisme urbain, en tant que 
moteur de la croissance 
socioéconomique 


Les opportunités de renforcement des 
réseaux de moyennes et de petites villes 
et de décongestion des grands centres 
sont signalées. 


L’existence d’importants clusters ou 
d’économies d’agglomération, 
fondamentales pour l’économie est 
indiquée. 


La tendance du grand dynamisme urbain 
est recueillie, bien qu'une advertance est 
faite en ce qui concerne les difficultés 
d’aménagement urbanistiques face à la 
hausse des demandes de sol urbain et de 
l’augmentation de la pollution due à la 
concentration urbaine. 


Des données urbaines ne sont pas 
fournies dû à la variété de typologies 
présentées mais les tendances les plus 
significatives pour le SUDOE sont 
identifiées. 
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Thèmes identifiés SUDOE Évaluation du diagnostic  


Préservation du milieu naturel et de la 
biodiversité 


Le Sud-ouest européen présente une 
nature offrant une grande richesse et 
diversité biologique qui doivent être 
préservées. Cette ressource a 
historiquement été affectée par la 
demande en ressources et les 
utilisations du sol. Une des principales 
mesures pour l’éviter a été la 
conservation des espaces naturels 
ayant des valeurs environnementales 
significatives, à travers des zones 
protégées. Il convient de souligner 
l’effort du Réseau Natura 2000 de l’UE. 


Préservation du milieu naturel et de la 
biodiversité: Objectif du VI Programme-
cadre en matière d’environnement 


La haute diversité du SUDOE, associée à 
la géographie et l’important capital en 
ressources naturelles, est signalée. 


Identification du risque de dégradation des 
espaces naturels dû à l’activité humaine 
provoquée par l’exploitation intensive, le 
tourisme, le développement urbain et 
autres, l’effet de serre, le changement 
climatique ou les processus d’érosion et de 
désertisation, etc. 


Le développement insuffisant de la gestion 
des espaces naturels inclus dans le Réseau 
Natura 2000 est signalé. 


Des données n’ont pas été inclues mais les 
principales tendances concernant la 
ressource ont été identifiées. 


Croissance de la demande de 
ressources en eau - Réduction de la 
qualité de la ressource en eau 


L’eau est l’un des éléments essentiels 
de la vie en tant que facteur climatique 
et soutien des écosystèmes. Les 
problèmes de gestion de la ressource 
en eau font référence aussi bien à la 
qualité qu’à la quantité et présentent 
un grand champ de travail pour des 
projets coopératifs transnationaux.  


La Directive-cadre suppose une forte 
adaptation de la gestion de la ressource 
aux pays membres 


Les Bassins hydrographiques du SUDOE 
présentent de grandes différences en ce 
qui concerne la disponibilité de la 
ressource en eau et il existe des 
problèmes dus au déficit entre l’offre et la 
demande dans les bassins du sud-est. 


La principale activité preneuse d’eau est 
l’agriculture. 


La gestion de la ressource en eau est 
spécialement complexe dans l’espace 
SUDOE. Il est signalé que les problèmes 
de gestion de la ressource ne se réfèrent 
non seulement à la disponibilité en 
quantité mais également en qualité. Le 
risque naturel lié aux inondations et la 
sécheresse est indiqué. 


En outre, il existe un développement et 
une application insuffisants de la Directive 
cadre de l’Eau. 


Des données n’ont pas été inclues mais les 
principales tendances concernant la 
ressource ont été identifiées. 


Gestion des déchets urbains et 
industriels 


La gestion durable des déchets vise à 
éviter la perte de matériaux et 
d’énergie. La réduction, la récupération 
ainsi que le recyclage sont encouragés. 


La dépense en ressources consacrées à 
leur gestion est croissante. 


Le moindre niveau dans le traitement des 
déchets par rapport à d’autres pays 
européens est signalé.  


Étant donné l’effort réalisé dans la région 
SUDOE, la gestion des déchets s’est 
considérablement améliorée afin de 
respecter les objectifs de l’UE. 


Des données n’ont pas été inclues mais les 
principales tendances concernant la 
ressource en eau ont été identifiées. 
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Thèmes identifiés SUDOE Évaluation du diagnostic  


Émissions atmosphériques nuisibles 
à la santé  


La pollution atmosphérique est produite 
par le changement de la composition 
qui altère les conditions 
environnementales et qui constitue un 
danger pour la santé humaine. Les 
principales sources d’émission sont les 
processus de combustion énergétique 
de l’activité économique, les transports 
ainsi que l'agriculture et l'élevage 
intensifs, etc. 


Les quatre principaux problèmes 
associés à la pollution atmosphérique 
sont: le changement climatique, 
l’acidification et l’eutrophisation, 
l’émission de précurseurs de l’ozone 
troposphérique et l’épuisement de la 
couche d’ozone. 


L’UE a une large tradition dans 
l’élaboration d’instruments légaux et 
volontaires pour le contrôle d’émissions 
dans l’atmosphère 


La réduction des émissions nuisibles: VI 
Programme d’Action en matière 
d’environnement 


Le changement climatique est l’un des 
principaux problèmes environnementaux 
globaux et est lié à la pollution 
atmosphérique d’origine anthropique. Le 
protocole de Kyoto a supposé 
l’engagement international pour l’éviter. 


Il est signalé que le risque naturel en 
relation aux inondations et à la sécheresse 
est accentué par le changement 
climatique. 


Des données n’ont pas été inclues mais il 
s'agit d'une tendance spécialement 
significative dans les politiques nationales 
et mondiales. 


La réaction de l’eau avec certains gaz 
polluants produit l’acidification des 
précipitations alors que la présence 
d’oxydes de nitrates provoque 
l’eutrophisation, engendrant des 
déséquilibres dans les écosystèmes 
aquatiques dû à la prolifération d’algues. 


La croissance des transports, 
essentiellement due à l’utilisation du 
véhicule particulier, complique les 
objectifs que la Directive 2001/82/CE a 
marqués pour 2010. 


L’action oxydante de l’ozone produit de 
graves dommages dans les écosystèmes 
et les cultures et affecte le système 
respiratoire. Elle est produite par les 
réactions chimiques de certains polluants 
en présence de la lumière solaire. Il est 
prévu que l’application de la norme 
communautaire réduise les niveaux 
d’émission. 


L’épuisement de la couche d’ozone 
stratosphérique réduit la capacité de 
l’atmosphère à filtrer les radiations 
ultraviolettes. Il est provoqué par les 
émissions de composés de chlore et de 
brome.  


Cela a été incorporé au Document à 
travers le diagnostic réalisé dans l’EES. 
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Thèmes identifiés SUDOE Évaluation du diagnostic  


Réduction du risque d’incendies 


Le risque d’incendies affecte de 
nombreuses zones du Sud-ouest 
européen, à travers la menace de la 
forêt, ressource environnementale de 
base. 


Il suppose également un risque pour les 
populations et l’activité économique 
rurale. 


Les incendies peuvent être provoqués 
par la nature cependant ils ont souvent 
une origine anthropique, pour des 
motivations complexes. 


Le risque naturel lié aux incendies est 
indiqué.  


 


 


Patrimoine historique et artistique 


Le SUDOE possède un important 
patrimoine historique et artistique 
requérant une conservation. 


Il s’agit de l’un des principaux attraits, 
conjointement avec le paysage et les 
espaces naturels, pour la diversification 
du tourisme et l’attraction des 
investissements. 


La très grande importance du patrimoine 
du SUDOE est identifiée ainsi que le 
problème de sa conservation et de son 
appréciation, raison pour laquelle des 
actions de revalorisation et de gestion 
durables sont développées. 


En plus des ressources patrimoniales, les 
ressources culturelles traditionnelles sont 
également très significatives. 


Des données sur les biens déclarés ou les 
dépenses en gestion du patrimoine 
culturel ne sont pas présentées.  


La disponibilité d’information concernant 
ce domaine du SUDOE est complexe mais 
le problème pertinent est détecté. 


 


À partir de l'analyse antérieure, il est possible de signaler que les thèmes et les 
tendances socioéconomiques du SUDOE sont nombreux et qu’il est difficile de les 
introduire dans un bref diagnostic comme celui, qui doit être établi pour l’élaboration de 
ce Programme Opérationnel. 


Dû au fait que la région européenne SUDOE englobe un vaste territoire, appartenant à 
quatre pays membres de l’Union et présente donc une variété régionale considérable, le 
diagnostic comprend une multitude de thèmes dans tous les secteurs du développement 
socioéconomique et territorial et également environnemental, complexes à évaluer.  


Afin de résoudre ce problème, le planificateur a opté pour élaborer un diagnostic avec 
des indicateurs de bases qui illustrent certains de ces thèmes et a laissé la majeure 
partie de l’analyse inclue dans une AFOM syntactique de la Région SUDOE. 


Il convient de signaler que dans le chapitre 2 du programme opérationnel Diagnostic 
socioéconomique et territorial, la plupart des tendances socioéconomiques significatives 
de l’espace SUDOE ont été identifiées, soit dans les thèmes du diagnostique, soit dans 
le dernier chapitre de l’AFOM. 


En outre, le diagnostic et l’AFOM sont établis dans le respect de l’article 12 du 
Règlement 1080/2006, relatif au FEDER, dans lequel il est requis: une analyse de la 
situation de la zone de coopération, spécifiant les points forts et les déficiences ainsi 
qu’une liste des zones pouvant être subventionnées par le Programme. 
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Par conséquent, l’élaboration du diagnostic peut être considérée, en lignes générales, 
comme étant adéquate et il est donc possible d’identifier les principales dimensions, à 
partir desquelles l’élection des thèmes sera fondée dans le Programme. 


Utilisation d’indicateurs dans le Diagnostic 


Dans le diagnostic socioéconomique et territorial, des indicateurs ont été utilisés afin 
d’identifier les problèmes transnationaux, parmi toute l’information statistique 
disponible. 


La plupart des indicateurs sélectionnés pour élaborer le diagnostic ont comme source 
statistique Eurostat, l'Office statistique de l'Union européenne, raison pour laquelle ils 
sont totalement fiables et généralement adéquats pour élaborer le diagnostic.  


Il convient également de considérer que, pour le type de programmation en cours de 
réalisation, l’information qualitative et l’analyse de diagnostics déjà évalués sont jugées 
très adéquates. En outre, le fait d’essayer de justifier toutes les tendances identifiées à 
l’aide d’indicateurs quantitatifs dans le texte requerrait un grand volume de ce type 
d’indicateurs qui, dans de nombreux cas, ne sont pas homogènes ou ne sont pas 
disponibles et cela ne serait pas conforme aux capacités ni aux ressources du 
Programme. 


De là que les analyses effectuées dans le diagnostic par thème soient considérées 
convenablement dans l’AFOM et que la quantité et la qualité des indicateurs employés 
soient adéquates pour le diagnostic et en relation avec l’information disponible. 
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1.3  Évaluation de la justification et de la cohérence de la stratégie  


1.3.1 Évaluation du degré de cohérence dans l’élaboration de la 
Programmation  


Ce chapitre évalue le degré de cohérence de la Programmation. En un premier lieu, 
l’évaluation interne du Programme est réalisée à travers l’analyse du degré de 
cohérence entre les diagnostics et les objectifs; puis une évaluation des thèmes clés 
identifiés, des priorités, de l’objectif stratégique, de la cohérence interne entre les 
Priorités Stratégiques et finalement une évaluation des objectifs de la Programmation. 


1.3.1.1 Évaluation des thèmes clés identifiés 


Les bases stratégiques de la Programmation du SUDOE commencent par identifier 4 
thèmes clés qui, postérieurement, vont être transformés en Priorités stratégiques dans 
l’arbre d’objectifs. 


Les thèmes clés pour la Coopération Territoriale dans le SUDOE sont les suivants:  


1. Innovation, développement technologique et emploi 


2. Conservation et gestion des ressources naturelles  


3. Accessibilité physique et aux réseaux d’information 


4. Développement urbain durable 


1) Innovation, Développement Technologique et Emploi 


Dans un marché de plus en plus globalisé et moins protégé à travers des subventions 
ou des droits, la génération d’emploi requière des améliorations de la compétitivité et 
l’encouragement de la différenciation et la qualité du produit.  


L’innovation et le développement technologique sont des aspects de plus en plus 
fondamentaux dans la compétitivité des entreprises et, par conséquent, dans 
l’obtention de l’objectif du plein emploi. 


La compétitivité requière la génération d’innovations dans l’entreprise permettant de 
conserver ou de créer des avantages compétitifs par rapport aux concurrents. La 
stratégie de compétitivité européenne est liée à l’augmentation de la valeur du produit 
et la différenciation. 


Tel que le signale le diagnostic, le SUDOE présente une faiblesse très importante dans 
le domaine de l’innovation. En effet, les indicateurs de l’investissement dans les 
facteurs de R&D&I, bien qu’ils s’améliorent, continuent à être loin des objectifs marqués 
par l'UE elle-même. Ce problème n’est pas le patrimoine unique du SUDOE à l’intérieur 
de l’UE. Cependant, dans cette région, il présente des valeurs inférieures. 


Dans le SUDOE, il est possible d’observer un apport insuffisant des dépenses en 
innovation de la part des entreprises, essentiellement dans les secteurs traditionnels, 
dû principalement à une faible tradition culturelle d’innovation et, dans une plus grande 
mesure, dans le cas des P.M.E. 


De même, il est possible d’observer un grand effort de la part du secteur public, 
incluant d’importantes institutions. Cependant, il est nécessaire d’améliorer la 
connexion entre le milieu de la recherche académique de base et la réalité des 
entreprises. 


Il convient de souligner le besoin d’améliorer l’innovation publique et de la rapprocher 
des besoins des entreprises du SUDOE et de transformer la recherche en un facteur 
d’innovation et de développement technologique et, par conséquent, d’amélioration de 
la compétitivité. 
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En outre, parmi les aspects de coopération, figurent comme autre élément clé pour la 
coopération, la création et le renforcement des réseaux de recherche dans des 
processus d’innovation et de développement technologique dans le cadre du SUDOE, 
renforçant la recherche des aspects de la durabilité. 


Par conséquent, l’innovation est un thème clé pour accroître la compétitivité de 
l’économie des régions du SUDOE et, de façon directe, pour réduire également le 
chômage. Par conséquent, elle est également liée à la capacité de soutien du bon 
comportement économique. 


De façon indirecte, l’innovation est aussi un thème clé permettant de réduire des 
déséquilibres territoriaux et d’accroître les opportunités des régions. Pour cela, il 
convient d’établir des projets entre les régions ayant une plus grande capacité en R&D 
et le reste et d’essayer de profiter des économies d’agglomération du SUDOE. 


L’innovation est également significative pour l’amélioration de l’accessibilité et la mise à 
profit des améliorations dans la société des connaissances et la coopération avec celle-
ci.  


Les processus innovateurs améliorent également la conservation et la gestion des 
ressources naturelles, à travers des projets réduisant les impacts de l’activité 
économique et anthropique sur l’environnement et, par conséquent, aident à maintenir 
l’important patrimoine du SUDOE. 


La coopération transnationale est significative dans ce thème, du fait qu'elle facilite la 
constitution de réseaux entre les chercheurs et les centres, renforçant ainsi leur propre 
capacité. 


Par conséquent, ce thème clé “Innovation, Développement Technologique et Emploi” est 
considéré comme étant cohérent avec le Diagnostic de situation du SUDOE. 


2) Conservation et gestion des ressources naturelles 


La conservation et la gestion des ressources naturelles ont été identifiées comme un 
autre thème clé. 


Parmi les ressources les plus touchées, il convient de nommer: la biodiversité, les 
ressources en eau, le sol et l’environnement urbain. En outre, les déchets et les 
incendies, en tant que phénomènes naturels extrêmes, ont également été inclus comme 
thèmes significatifs. 


La biodiversité 


Le Sud-ouest européen présente une nature offrant une grande richesse et diversité 
biologique qui doivent être préservées. La biodiversité est menacée par une série de 
tendances qui affectent ou mettent en danger sa conservation. 


La qualité du paysage est affectée par l’abandon des activités traditionnelles, 
l’intensification agraire et les infrastructures. La qualité du paysage, principalement 
dans le milieu rural, est liée au maintien de certains éléments tels que les lisières, les 
murs en pierre, les haies vives qui contribuent à augmenter la biodiversité. 


Pour la protection de la biodiversité et la conservation des ressources naturelles, 
différents instruments de planification des ressources naturelles, d’utilisation et de 
gestion des zones naturelles ont été développés. Cela s’est reflété à l’échelle 
européenne à travers la conception du Réseau Natura 2000. 


Ressources en eau et sol 


L’expansion de l’irrigation et l’augmentation de la concentration urbaine ont provoqué 
une hausse de la demande en ressources en eau et la détérioration de leur qualité. La 
qualité des eaux s’est également détériorée de par l’augmentation de la charge 
polluante, en conséquences des rejets industriels et de ceux effectués à partir de 
navires.  
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L’intensification agraire a également accru les processus de désertification et d’érosion 
du sol et de la couverture végétale naturelle, à son tour réduite par la diminution des 
utilisations forestières du sol, alors que la génération de déchets agricoles et la pollution 
du sol ont augmenté. 
 
 


La norme européenne sur la ressource a encouragée sa protection et l’actuelle 
Directive-cadre de l’Eau et ses objectifs temporels supposent une forte adaptation de la 
gestion de la ressource aux pays membres. La Directive a conduit à une augmentation 
de l’investissement en dépuration mais elle a également servi à impulser les 
instruments d’économie et d’efficacité, de même que l’adoption de solutions de gestion 
supra-municipale et concertée. 


Pollution atmosphérique et changement climatique  


Le besoin de réduire les émissions nuisibles à la santé, dues à la pollution 
atmosphérique persiste. Les principales sources d’émission sont les processus de 
combustion énergétique, les transports ainsi que l'agriculture et l'élevage intensifs, etc. 
Dans ce domaine, l'UE a une large tradition dans l’élaboration d’instruments légaux et 
volontaires. 


En plus des impacts d’ordre local, le développement socioéconomique produit des 
modifications dans le climat global, ce dernier étant l’un des principaux problèmes 
environnementaux. Le changement climatique est lié à l'augmentation des risques 
naturels conduisant à des inondations et à la sécheresse. El protocole de Kyoto a 
supposé l’engament international pour l’éviter. 


Déchets 


La gestion durable des déchets vise à éviter la perte de matériaux et d’énergie à travers 
la promotion de la réduction des déchets, la récupération et le recyclage. 


Un grand effort a été réalisé en ce qui concerne les instruments de correction de rejets, 
aussi bien urbains qu’industriels. Cependant, il continue d’exister une capacité 
insuffisante, causée dans de nombreux cas par l’incapacité technico–financière 
municipale. 


Une plus grande efficacité et coordination de la gestion publique aideraient à parvenir à 
une meilleure gestion des déchets urbains. 


Risques et phénomènes naturels extrêmes 


Parmi les risques naturels les plus importants dans la zone SUDOE, en plus des 
inondations et de la sécheresse, figurent les incendies, qui provoquent une diminution 
de la couverture végétale naturelle, soutenant une partie de la haute diversité 
biologique et qui favorisent l’augmentation des processus d’érosion et de désertification. 


Les incendies peuvent être déclenchés par des causes naturelles mais dans les cas 
d’incendies ayant d’importantes conséquences économiques et environnementales leur 
origine est habituellement anthropique et peut être motivée par une grande variété de 
causes (problèmes personnels, développements urbanistiques, pathologies, etc.), ce qui 
complique l’élaboration de stratégies visant à leur prévention. 


Le développement croissant des instruments de prévention et l’augmentation de la 
sylviculture préventive tentent de diminuer aussi bien le nombre d'incendies que la 
gravité de leurs effets. 


 


Le diagnostic a identifié de nombreuses faiblesses dans l’environnement du SUDOE, 
essentiellement les besoins consistant, d’une part, à améliorer la conservation et la 
gestion des ressources naturelles, l’amélioration de la gestion des ressources en eau et 
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l’énergie ayant une importance spéciale pour le SUDOE et, d’autre part, l’amélioration 
de la conservation du Réseau Natura 2000 dans le SUDOE.  


L’amélioration dans la gestion des ressources est également significative pour la 
valorisation de l’important patrimoine naturel du SUDOE, pouvant servir à améliorer les 
opportunités de développement durable régional et municipal. 


À partir de la description de ces thèmes clés, identifiés comme éléments dans le 
diagnostic et dans l’AFOM, il convient d’identifier la conservation et la gestion des 
ressources naturelles comme l’un des thèmes clés dans le SUDOE. 


La pertinence du thème provient également de l’apparition de nombreux sujets 
environnementaux devant être gérés à partir d’une optique de coopération 
transnationale entre les agents publics et sociaux.  


3) Accessibilité physique et aux réseaux d’information 


Le troisième aspect clé identifié est l’accessibilité, aussi bien du point de vue physique, 
c’est-à-dire la mobilité et les transports, que de celui de l’information, c’est-à-dire la 
communication des connaissances. 


Le diagnostic a identifié des faiblesses dans l’accessibilité, accrues de par le caractère 
périphérique des régions du SUDOE. Cette situation est accrûe dans le cas des régions 
se trouvant dans la péninsule ibérique, qui n’ont pas encore d’assez bonnes 
communications ni avec les régions françaises appartenant au SUDOE, ni par 
conséquent avec le reste de l’UE.  


Le territoire doit profiter des aspects positifs du modèle actuel et des nouvelles 
opportunités liées aux nouvelles technologies de l’information et de la communication 
(TIC).  


L’accessibilité, aussi bien physique que de la communication, se présente comme un 
aspect fondamental dû à la diminution du dépeuplement des zones de l’intérieur et 
pour renforcer le bon comportement de l’économie et la génération de postes de 
travail. 


Il s’agit également d’un facteur fondamental pour l’amélioration de l’innovation et la 
compétitivité de l’économie, du fait qu’elle réduit les coûts et améliore la coopération 
interrégionale. 


L’accessibilité constitue un élément clé pour réduire les déséquilibres territoriaux et la 
situation de la périphérie du SUDOE et pour renforcer le dynamisme urbain. 


L’amélioration des communications et de l’accessibilité peut être effectuée en 
perfectionnant la structure de l’offre, en réduisant les altérations de l’environnement, 
ce qui est dénommé mobilité durable. Dans ce sens, les améliorations de la connexion 
et les intégrations des réseaux de transport constituent des éléments clés et sont 
incorporés dans ce thème principal. 


La coopération territoriale est significative dans ce thème clé pour éviter les problèmes 
traditionnels transnationaux entre les réseaux de transport et les communications, qui 
améliorent la mobilité et l’accessibilité des habitants du SUDOE et qui renforcent la 
capacité de communication entre eux. 


4) Développement urbain durable 


Le Diagnostic a identifié deux faiblesses dans le modèle territorial et urbain du SUDOE 
dues à un déséquilibre: 


1. Manque d’intégration économique des différentes zones 


2. Hyper-développement des zones métropolitaines et littorales et certaines 
régions de l’intérieur en comparaison avec de moindres opportunités et le 
dépeuplement  
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Autour de ces deux axes, s’articule toute une série de causes qui, historiquement, a 
contribuée à potentialiser certaines zones au détriment d’autres.  


Le manque d’opportunités de développement local est la cause d’un dépeuplement rural 
lent et progressif, qui contribue ainsi au surpeuplement d’autres territoires, des grands 
centres urbains et du littoral, où les opportunités de développement sont nettement 
plus importantes. 


Cela augmente le manque d’intégration économique et le déséquilibre territorial, en 
favorisant, essentiellement dans les milieux urbains, l’apparition de problèmes de 
marginalisation sociale de plus en plus importants, actuellement très étroitement liés à 
l’immigration.  


Ces faiblesses renforcent le besoin de rééquilibrer l’espace et le polycentrisme, et de 
potentialiser un système de villes qui, à travers l’articulation physique et effective du 
territoire, encourage la fixation de la population dans des zones actuellement moins 
favorisées, également soutenue par le développement d’une vision régionale des 
infrastructures et l’accès à des dotations et des services publics mieux distribués. 


Dans le cadre du développement urbain, il convient de souligner également le 
patrimoine culturel qui, avec le patrimoine naturel, constitue une partie de plus en plus 
importante des ressources endogènes dont disposent les régions du SUDOE pour leur 
développement. Leur valorisation peut être renforcée en appliquant des stratégies de 
coopération transnationale destinées à leur gestion et protection. 


Par conséquent, ce qui a été identifié dans le diagnostic et dans l’AFOM conduit à 
identifier le développement urbain durable comme quatrième thème clé dans le SUDOE. 


Cette analyse est résumée dans les tables suivantes qui évaluent si les principaux 
groupes de faiblesses et de menaces ainsi que les opportunités ont effectivement été 
recueillis dans les thèmes clés du Programme. 


Tel qu’il est possible d’observer, dans tous les cas, ces éléments ont bien été inclus et 
cela dans les thèmes clés et permettront d’organiser l’arbre d’objectifs, mentionné 
auparavant. 


TABLE 1 FAIBLESSES ET MENACES DES RÉGIONS DU SUDOE 


THÈMES CLÉS DU 
PROGRAMME 


Chômage, 
vieillissement 
population, 


immigration, 
dépeuplement 
zones rurales 


Faiblesse 
compétitivité et 


système de 
R&D 


Déséquilibres 
territoriaux, 


situation 
périphérique, 
réseaux de 
transport, 


télécommunications 


Manque de 
ressources en 


eau, 
contamination, 


application 
Directive-cadre, 
Réseau Natura 


2000, 
Dégradation 
ressources 
naturelles 


Total 


Innovation, 
développement 
technologique et emploi 


3 5 1 1 10 


Conservation et gestion 
des ressources 
naturelles 


3 0 3 5 11 


Accessibilité physique 
et aux réseaux 
d’information 


3 3 5 3 14 


Développement urbain 
durable 


3 0 5 0 8 


TOTAL 12 8 14 9 43 


Source: Propre élaboration 
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TABLE 2 FORCES ET OPPORTUNITÉS DES RÉGIONS DANS L’ESPACE 


SUDOE 


 


Bon 
comportement 
de l’économie, 


croissance, 
génération 
d’emploi, 
secteurs 


compétitifs 


Régions ayant 
des forces en 


R&D&I, société 
de l’information 


Dynamisme 
urbain, 


Économies 
d’agglomération, 


Amélioration 
infrastructures 


Patrimoine naturel 
et culturel 


important. Souci 
pour le 


développement 
durable 


Total 


Innovation, 
développement 
technologique et emploi 


3 5 3 1 12 


Conservation et gestion 
des ressources 
naturelles 


3 0 3 5 11 


Accessibilité physique 
et aux réseaux 
d’information 


3 3 3 3 12 


Développement urbain 
durable 


3 1 5 0 9 


TOTAL 12 9 14 9 44 


Source: Propre élaboration 


 


1.3.1.2 Évaluation des priorités du Programme Opérationnel  


Après l’identification et la justification des thèmes clés, la Programmation les a 
transformés en Priorités Stratégiques du Programme, tel que cela peut être observé 
dans la table suivante. 


 


Thèmes clés Priorités stratégiques 


Innovation, 
développement 
technologique et 
emploi 


Promotion de l’innovation et constitution de réseaux stables de 
coopération en matière technologique: promotion des processus 
d’innovation et développement technologique dans le but d’une 
amélioration de la mise à profit des nouvelles technologies 
d’information, la compétitivité du système de production et la gestion 
des ressources. 


Conservation et 
gestion des ressources 
naturelles 


Amélioration de la durabilité pour la protection et la conservation de 
l’environnement et du milieu naturel du SUDOE: améliorer la gestion du 
patrimoine naturel au nom de sa conservation et valorisation et 
encourager la prévention de risques. 


Accessibilité physique 
et aux réseaux 
d’information 


Intégration harmonieuse de l'espace du SUDOE et amélioration de 
l’accessibilité à des réseaux d’information: faciliter l’accès aux 
infrastructures de transport et de communication, à la société de 
l’information et aux connaissances en valorisant leur utilisation en 
faveur du développement équilibré du territoire. 


Développement urbain 
durable 


Impulsion du développement urbain durable en profitant des effets 
positifs de la coopération transnationale: impulser le développement 
équilibré des villes et les réseaux de villes, en favorisant la génération 
de synergies entre elles et avec les milieux ruraux. 


 


Cette transformation entre thème clé et priorité stratégique est relativement directe, 
raison pour laquelle il n’existe pas de problèmes de cohérence.  De plus, les priorités 
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stratégiques sont développées en suivant le diagnostic socioéconomique et territorial tel 
que cela a été mentionné dans le chapitre précédent. 


Les priorités stratégiques sélectionnées respectent également à la perfection ce qui est 
stipulé dans l'article 6 sur la Coopération Territoriale Européenne du Règlement 
1080/2006, où dans le point 2) il est signalé que l'objectif de la coopération territoriale 
européenne doit être centrée sur le financement de réseaux et d’actions favorisant un 
développement territorial intégré et centré sur: 1) l’innovation; 2) l’environnement; 3) 
l’accessibilité; et 4) le développement urbain durable. 


Tel que cela est analysé dans le point X1.3.2X XÉvaluationX, la sélection des priorités est 
également justifiée par les orientations stratégiques de base de l’UE (Agenda de 
Lisbonne, Stratégie Territoriale Européenne et Göteborg). 


En outre, lors des réunions du Groupe de travail, les participants ont apporté leurs 
critères pour assurer que la définition des priorités tienne compte de la diversité des 
contextes régionaux et que la pertinence des priorités présentées soit conforme aux 
besoins et aux défis des régions. D’une certaine façon, ceci a permis de résoudre le 
manque de Cadres Stratégiques nationaux et régionaux. 


La description des Priorités Stratégiques recueille également les leçons tirées de 
l’expérience du Programme antérieur. 


Ainsi, il est possible de signaler que les Priorités Stratégiques choisies peuvent être 
considérées totalement adéquates pour ce Programme Opérationnel. 


1.3.1.3 Évaluation de l’objectif stratégique de la programmation et le degré de 
cohérence avec les Priorités Stratégiques 


À partir de la sélection des 4 Priorités Stratégiques du Programme, l'Objectif 
fondamental du Programme Opérationnel pour le SUDOE est énoncé et décrit comme 
devant: 


“consolider le SUDOE en tant qu’espace de coopération territoriale dans les domaines 
de la compétitivité et l’innovation, l’environnement, le développement durable et 
l’aménagement spatial, qui contribue à garantir une intégration harmonieuse et 
équilibrée de ses régions, dans le cadre des objectifs de cohésion économique et sociale 
de l’UE”. 


Cet objectif est totalement cohérent avec l’objectif assigné à la politique de cohésion 
communautaire qui est celle de: “...parvenir à un développement territorial intégré et 
lié aux priorités de la Communauté, en renforçant la coopération interrégionale et 
l’échange d’expériences” (article 3.c du Règlement 1083/2006).  


En outre, il est également cohérent avec les priorités stratégiques du Programme, en 
concentrant la coopération territoriale sur les domaines de l’innovation, 
l’environnement, le développement durable, l’aménagement spatial et l’intégration des 
régions du SUDOE. 


Par conséquent, le Programme devra être évalué pour sa capacité à améliorer la 
coopération territoriale dans ces domaines. 


La description de l’Objectif Final du Programme recueille les leçons tirées de 
l’expérience du Programme antérieur: concertation thématique, sélection des projets 
suivant des critères rigoureux, durabilité économique et financière des projets financés 
et échelle d’intervention garantissant une masse critique des projets financés. 


1.3.1.4 Cohérence interne entre les Priorités Stratégiques du Programme 


Cette étude de cohérence interne apprécie les synergies positives générées entre les 
Priorités Stratégiques du Programme. 
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Les synergies sont considérées ici comme la capacité de chaque Priorité à interagir avec 
une autre et contribuer ainsi, de façon conjointe, aux objectifs du Programme. 


La synergie peut être mesurée de deux façons: 1) pour la capacité de la Priorité à 
influer sur d’autres et 2) pour la capacité de la Priorité à être influée par une autre. 


Si une échelle de 1 à 5 est appliquée, 1 correspondant à une synergie faible, 3 à une 
synergie moyenne et 5 à une synergie forte, une appréciation est réalisée dans la table 
suivante. 


Les Priorités ont été placées dans les lignes pour leur capacité à influer sur le reste et 
dans les colonnes en tant qu’influées. 


La somme par colonne indique la sensibilité d’une Priorité face au reste et la Priorité 2, 
liée à l’environnement et aux ressources naturelles, apparaît comme la plus sensible au 
reste, suivie en second lieu du développement urbain durable. Bien que les deux autres 
présentent également différents degrés de sensibilité. 


La somme par ligne indique la capacité de la Priorité à influer sur le reste.  Dans ce cas, 
l’Accessibilité figure comme celle ayant la plus grande capacité, suivie de la Priorité 
d’Innovation. Les deux autres priorités ont également la capacité d’influer sur le reste. 


 PRIORITÉS STRATÉGIQUES DU PO 


  


P1.- Promotion 
de l’innovation et 


réseaux de 
coopération 


technologique 


P2.- Protection 
de 


l’environnement 
et conservation 
des  ressources 


naturelles 


P3.- Intégration 
de l’espace et 


amélioration de 
l’accessibilité 


P4.- Impulsion 
du 


développement 
urbain durable 


P1.- Promotion de 
l’innovation et réseaux de 
coopération technologique 


  3 3 3 


P2.- Protection de 
l’environnement et 
conservation des  ressources 
naturelles 


1   0 3 


P3.- Intégration de l’espace 
et amélioration de 
l’accessibilité 


3 5   3 


P4.- Impulsion du 
développement urbain 
durable 


0 3 3   


Somme par colonne 4 11 6 9 
Somme par ligne 9 4 11 6 


Somme ligne + Somme 
colonne 13 15 17 15 


Différence ligne-colonne 5 -7 5 -3 
 


D’autre part, la somme de lignes et de colonnes indique la capacité synergique de 
chaque Priorité dans la structure de Programmation.  Il est possible d’observer 
comment les 4 Priorités affichent des valeurs importantes, ce qui renforce l’idée que le 
Programme dispose d’un schéma adéquat de stratégies prioritaires. La Priorité 
d’amélioration de l’accessibilité ressortant légèrement de par son caractère plus 
transversal. 


Les indicateurs de la différence entre la ligne et la colonne, quant à eux, définissent si la 
Priorité ressort pour sa sensibilité ou sa capacité d’influence. 


Il peut être à nouveau observé que les Priorités liées à l’environnement et le 
développement urbain durable indiquent une plus grande dépendance à l’égard des 
autres lignes alors que les priorités liées à l’innovation et à l’accessibilité ont une 
capacité d’influence plus importante. 
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Toutes ces données indiquent un degré élevé de synergies et de relations entre les 
Priorités du Programme opérationnel et, par conséquent, l’adéquation de la 
Programmation. 


1.3.1.5 Évaluation des objectifs de la programmation et le degré de cohérence 
avec les Priorités Stratégiques 


Pour l’obtention de l’Objectif Final, des objectifs intermédiaires ont été développés dans 
chacune des 4 Priorités Stratégiques, constituant un total de 11 objectifs. 


Chaque objectif intermédiaire est décrit dans le Programme Opérationnel, dans lequel 
figure également une synthèse très utile recueillant, sous la forme d’une table, les 
points suivants: 


� les Complémentarités avec d’autres Programmes Communautaires, facilitant 
l’appréciation de la valeur ajoutée du Programme à la politique de l’UE. 


� Une description synthétique des éventuelles interventions à réaliser et des 
domaines prioritaires, permettant de mieux centrer les objectifs et d’identifier les 
catégories de frais dans lesquelles le financement devra être comptabilisé. 


� La dotation financière assignée, en considérant le coût pouvant être 
subventionné, ainsi que les apports nationaux, l’apport privé, si celui-ci est faisable, 
et l’apport communautaire. 


� Les indicateurs de réalisation, résultat ou impact, pour mesurer la réalisation du 
Programme Opérationnel, à travers lequel une relation univoque entre indicateur et 
objectif évalué a été établie. 


� Types de destinataires auxquels les interventions sont dirigées. 


 


Ci-après, les Priorités de la programmation sont révisées une par une: 


Priorité 1.- Promotion de l’innovation et constitution de réseaux stables de 
coopération en matière technologique: Promotion des processus d’innovation et 
développement technologique en vue d’améliorer la mise à profit des nouvelles 
technologies d’information, la compétitivité du système de production et la gestion des 
ressources. 


Le fait de prendre en considération cette Priorité “Promotion de l’innovation et de 
réseaux stables de coopération” est totalement justifié aussi bien à partir du diagnostic 
et de l’AFOM de l’Espace, que par l’identification de l’Innovation et le développement 
technologique comme thème clé.  


De plus, il s’agit d’une priorité concrète, qui facilite son évaluation, une fois le 
programme conclu. 


Objectifs poursuivis 


1. Développer des recherches de type technologique et des expériences pilotes 
dont les résultats seront aisément transférables. 


2. Configurer des réseaux stables à l’échelle du SUDOE pour la génération, 
l’échange et le transfert d’innovations et de nouvelles connaissances. 


3. Renforcer la compétitivité et la capacité d’innovation dans les segments de plus 
grand intérêt de l'économie du SUDOE  


 


Les trois objectifs poursuivis à l’intérieur de cette Priorité I figurent également dans le 
champ de travail du SUDOE étant donné qu’il s’agit de lignes de coopération dans des 
domaines ou thèmes clés identifiés dans le diagnostic et dans le thème clé. 
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Les deux premiers constituent des objectifs concrets, ce qui facilite leur évaluation une 
fois le programme conclu; le troisième présente plus de difficultés du fait qu’il est moins 
concret, raison pour laquelle il est concrétisé à partir des domaines prioritaires établis. 


Il convient de signaler que ces objectifs sont recueillis dans le point a) innovation de 
l’article 6 du Règlement, où sont indiqués comme thèmes prioritaires: la création et le 
développement de réseaux scientifiques et technologiques et l’amélioration des 
capacités régionales en R&DT et innovation, lorsqu’ils supposent une contribution 
directe à un développement économique équilibré des zones transnationales. Les 
mesures suivantes étant indiquées comme possibles parmi d’autres: établissement de 
réseaux entre les centres d’enseignement supérieur et de recherche et les P.M.E., liens 
permettant l'accès aux connaissances scientifiques et le transfert de technologie entre 
les services de R&DT et les centres d’excellence internationaux en matière de R&DT; 
jumelage d’institutions de transfert technologique. 


 


Priorité 2. - Amélioration de la durabilité pour la protection et la conservation 
de l’environnement et du milieu naturel du SUDOE: Améliorer la gestion du 
patrimoine naturel au nom de sa conservation et de sa valorisation. 


La protection et la conservation constituent deux parties importantes de la gestion 
environnementale et, bien qu’il faudrait inclure dans la définition la valorisation du 
patrimoine naturel pour le soutien du développement socioéconomique et d’un tourisme 
durable, le terme de valorisation a ensuite été inclus dans la définition de l’objectif 4, 
afin d’incorporer des projets plus dynamiques.  


Objectifs poursuivis 


4. Préserver, conserver et améliorer la valeur patrimoniale des espaces et des 
ressources naturelles. 


5. Améliorer la gestion des ressources naturelles, spécialement en encourageant 
l’efficacité énergétique et l’utilisation des ressources en eau. 


6. Impulser les stratégies de coopération conjointes en faveur de la prévention de 
risques naturels et, en particulier, du risque d’incendies, d’inondations, d’ordre 
sismique, de déforestation, de désertification ou de pollution, parmi d’autres 
possibles. 


 


En ce qui concerne les objectifs intermédiaires présentés, il convient de signaler les 
points suivants: 


La préservation des espaces et des ressources naturelles et l’amélioration de leur valeur 
patrimoniale, de l’objectif 4, constituent l’un des thèmes clés de la durabilité 
environnementale dans l’espace. De même, il convient d’indiquer que pour parvenir à 
l’objectif de durabilité, il faut incorporer la protection environnementale à la valorisation 
des ressources. Cet objectif doit encourager le renforcement du Réseau Natura 2000. 


Celui-ci est recueilli dans le point b) environnement de l’article 6 du Règlement, où sont 
indiqués comme thèmes prioritaires: la protection et la valorisation du patrimoine 
naturel pour le soutien du développement socioéconomique et d’un tourisme durable. 


L’objectif 5 inclut également deux des thèmes les plus importants du développement 
environnemental durable: l’efficacité énergétique et les ressources en eau. 


À l’intérieur du concept d’efficacité énergétique, est incorporée la possibilité de financer 
des projets de coopération liés aux énergies renouvelables.  


Quant aux projets finançant l’amélioration de la gestion des ressources en eau, il 
convient de souligner l’importance de soutenir l’application de la Directive-cadre de 
l’Eau.  
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Il faut également rappeler l’importance de l’efficacité dans celle de l’énergie pour le 
respect des engagements de Kyoto. 


Cet objectif est recueilli dans le point b) environnement de l’article 6 du Règlement, où 
sont indiqués comme thèmes prioritaires: la gestion des ressources en eau et l’efficacité 
énergétique, les services de l’eau et les zones humides ainsi que la protection et la 
gestion des bassins fluviaux. 


La prévention des risques, de l’objectif 6, est un autre thème clé dans l’espace SUDOE. 
Le risque d’incendies a été inclus comme l’un des risques les plus importants d’origine 
naturelle mais également anthropique, dans le Sud-ouest. 


En ce qui concerne la gestion des risques de sécheresse et d’inondations, il ne faut pas 
oublier l’importance de travailler pour une réduction du changement climatique, en tant 
que problème qui accroît les risques d’épisodes climatiques extrêmes. 


Il convient de signaler que, parmi les thèmes à financer, a été inclue la lutte contre la 
pollution qui, bien qu’elle ne soit normalement pas référée comme un risque, apparaît 
comme l’un des thèmes significatifs en termes environnementaux. 


La déforestation est également liée au risque d’incendies ainsi qu'à la réduction du 
processus de changement climatique. 


Cet objectif est recueilli dans le point b) environnement de l’article 6 du Règlement, où 
sont indiqués comme thèmes prioritaires: la prévention contre les incendies, la 
sécheresse et les inondations, la sécurité maritime et la protection contre des risques 
naturels et technologiques. 


 


Priorité 3.- Intégration harmonieuse de l'espace du SUDOE et amélioration de 
l’accessibilité à des réseaux d’information: Faciliter l’accès aux infrastructures de 
transport et de communication, à la société de l’information et aux connaissances en 
valorisant leur utilisation en faveur du développement équilibré du territoire. 


L’amélioration de l’accessibilité a été identifiée comme l’un des thèmes clés significatifs 
dans le SUDOE. Par conséquent, son inclusion est considérée adéquate. 


La Coopération Territoriale devrait être incorporée à la définition de l’objectif 
“Intégration harmonieuse... à travers la coopération territoriale”. 


La définition de cette priorité serait également abstraite, ce qui rend difficile la mesure 
des résultats obtenus. Dans ce cas, les objectifs poursuivis sont également abstraits, 
principalement le second. 


 


Objectifs poursuivis 


7. Intégrer la multimodalité dans les transports et l’interconnexion des réseaux à 
partir d’une optique transnationale. 


8. Promouvoir des conditions d’égalité territoriale en ce qui concerne l’accès aux 
infrastructures de communication, à la société de l’information et aux 
connaissances. 


 


La description de l'objectif 7 identifie bien le problème de l’accessibilité qui passe, non 
seulement par des améliorations et la conservation des infrastructures, mais également 
par la rationalité des transports, par des améliorations dans la coordination et la 
structuration de l’espace, des améliorations dans les espaces ruraux ou intérieurs, 
l’interconnexion des réseaux, la multimodalité ainsi que par la réduction des besoins de 
mobilité et la diminution de l’utilisation du véhicule particulier, tout cela accompagné 
d’une vision de coopération transnationale. 
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Cet objectif est recueilli dans le point c) accessibilité de l’article 6 du Règlement, où 
sont indiqués comme thèmes prioritaires: améliorer l’accès aux services de transport et 
leur qualité, s’ils ont une claire dimension transnationale, où des tronçons 
transfrontaliers des réseaux transeuropéens pourront être inclus, perfectionner l’accès 
local et régional aux réseaux nationaux et transnationaux et améliorer l’interopérabilité. 


L’autre aspect de l’accessibilité, recueilli dans l’objectif 8, fait référence à la société de 
l’information et aux nouvelles TIC, où les mêmes problèmes se répètent. 


Dans ce domaine, il faut faire un effort pour améliorer l’accessibilité transnationale et 
pour surmonter les barrières entre les pays.  


Dans cet objectif a également été inclus la production de données surmontant les 
divisions transfrontalières, en essayant de promouvoir les connaissances et le diagnostic 
de l’espace SUDOE et permettant d’améliorer la planification des prochains 
programmes. 


Cet objectif est recueilli dans le point c) accessibilité de l’article 6 du Règlement, où 
sont indiqués comme thèmes prioritaires: améliorer l’accès aux services de 
télécommunications et leur qualité, s’ils ont une claire dimension transnationale, où le 
développement de technologies avancées d’information et de communication pourra 
être inclus. 


 


Priorité 4.- Impulsion du développement urbain durable en profitant des effets 
positifs de la coopération transnationale: Impulser le développement équilibré des 
villes et des réseaux de villes, en favorisant la génération de synergies entre elles et 
avec leurs milieux ruraux. 


Dans cette priorité 4 pour l’impulsion du développement urbain durable, figurent les 
thèmes liés au polycentrisme et l’équilibre territorial. Par conséquent, elle est 
également considérée comme une priorité adéquate pour le Programme SUDOE. Le 
polycentrisme et la création de réseaux urbains sont inclus dans les bases 
d’amélioration de l’Aménagement Territorial de cet Espace. 


En outre, d’autres aspects sont recueillis, qui sont également considérés comme très 
significatifs dans le diagnostic territorial du SUDOE, tels que l’aménagement territorial 
pour le contrôle et la rationalisation de l’expansion urbaine et la diminution de la 
population dans les zones intérieures, à travers le développement et la valorisation de 
ces espaces, à travers les biens et les ressources patrimoniales endogènes à ces 
espaces, qui complémentent les espaces naturels et le paysage. 


Dans tout le Programme Opérationnel, mais encore plus dans le cas de cette priorité, il 
est très pertinent que les projets présentent des caractéristiques transnationales et que 
les résultats puissent être transférés à d’autres réalités à l’intérieur du SUDOE afin 
d’éviter, tel que cela est indiqué dans la programmation, le financement de projets et 
d’expériences locaux ne générant pas de résultats visibles pour le SUDOE. 


Il s’agit d’une priorité concrète, qui facilite son évaluation, une fois le programme 
conclu. 


Objectifs poursuivis 


9.  Profiter des synergies entre les zones urbaines et rurales pour impulser le 
développement durable du SUDOE, à travers l'association de ressources et de 
connaissances. 


10.  Augmenter l’importance socio-économique des communes et des régions 
intermédiaires à travers leur inclusion dans des réseaux de coopération. 


11.  Conserver et évaluer le patrimoine culturel ayant un intérêt transnational. 
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Les trois objectifs poursuivis à l’intérieur de cette Priorité 4 figurent également dans le 
champ de travail du SUDOE étant donné qu’il s’agit de lignes de coopération dans des 
domaines ou thèmes clés identifiés dans le diagnostic et dans le thème clé. 


Cet objectif est recueilli dans le point d) développement urbain de l’article 6 du 
Règlement, où sont indiqués comme thèmes prioritaires: le renforcement d’un 
développement polycentrique à un niveau transnational, national et régional ayant un 
clair impact transnational. Cela est obtenu grâce à la création de réseaux urbains et de 
liens urbains-ruraux, des stratégies visant à traiter les questions communes dans les 
milieux ruraux et urbains, la conservation et la promotion du patrimoine culturel et 
l’intégration stratégique de pôles de développement sur une base transnationale. 


 


1.3.2 Évaluation de la cohérence externe de la stratégie avec les orientations 
stratégiques communautaires  


Cette section évalue la cohérence entre la Programmation et d’autres politiques 
stratégiques et leur contribution face à l’accomplissement des Objectifs de Lisbonne 
(croissance et emploi) et de la Stratégie Territoriale Européenne, en plus de sa 
contribution aux stratégies de Göteborg (développement durable) et au VI Programme-
cadre de Développement Durable.  


L’intégration des objectifs de la politique d’égalité entre hommes et femmes dans la 
Programmation a également été évaluée. 


1.3.2.1 Agenda de Lisbonne 


L’Union Européenne, lors du Conseil de l’Europe célébré à Lisbonne en mars 2000, s’est 
fixé l’objectif stratégique pour la prochaine décennie: se convertir en une économie 
basée sur les connaissances la plus compétitive et dynamique au monde, capable de 
croître économiquement de façon durable avec des emplois à la fois plus nombreux et 
meilleurs et une plus grande cohésion sociale. 


Pour développer cet objectif l’une des principales stratégies travaille pour préparer le 
pas à une économie et une société basées sur les connaissances à travers l’amélioration 
des politiques liées à la société de l’information et de R&D. 


Pour cela, la création d’une zone européenne de recherche et d’innovation a été 
proposée ainsi que le fait de travailler pour parvenir aux objectifs recueillis dans la 
Communication de la Commission "Vers un espace européen de recherche", améliorant 
l’intégration et la coordination des activités de recherche des différents pays membres, 
en profitant pleinement des instruments disponibles, y compris les accords volontaires, 
pour parvenir à ce but d’une façon flexible, décentralisée et non bureaucratique. En 
même temps, l’innovation et les idées doivent être récompensées adéquatement dans 
le cadre de la nouvelle économie basée sur les connaissances, en particulier à travers la 
protection de brevets. 


Cet espace européen de recherche est basée de façon très succincte sur: 


� la création de réseaux de programmes nationaux et ensembles de recherche  


� l’amélioration des conditions pour l’investissement privé dans la recherche;  


� la promotion d’une évaluation comparative des politiques nationales;  


� la facilitation de la création d’un réseau transeuropéen à grande vitesse pour les 
communications scientifiques électroniques;  


� la suppression des obstacles à la mobilité des chercheurs, en attirant et en 
conservant les talents en Europe;  


� la création d’un brevet communautaire.  
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Parmi les mesures établies pour la création d’une zone européenne de recherche et 
d’innovation, figure la promotion d’interfaces dans les réseaux d’innovation, entre 
entreprises et marchés financiers, centres de R&D et de formation, services de conseil 
et marchés technologiques. 


Une autre mesure proposée est l’intégration des progrès scientifiques dans les 
entreprises et le pari sur des secteurs de haute technologie et importante qualité des 
produits. Ces facteurs sont de plus en plus pertinents face au pari traditionnel des 
politiques publiques pour les investissements en infrastructures. 


Ce pari pour la compétitivité basée sur l’innovation et le développement technologique 
est clair et il a été soutenu depuis la Stratégie de Lisbonne, qui s’est fixée l’objectif 
d’atteindre 3% du PIB en interventions de R&D&I en 2010. 


D’autre part, la Stratégie de Lisbonne établit également des objectifs pour découpler la 
croissance économique de la croissance des transports, en proposant des objectifs pour 
améliorer la durabilité du système de transport et réduire la circulation routière, 
principal causant des impacts environnementaux du secteur. 


Ces objectifs d’amélioration de la durabilité dans les transports renforcent l’autre 
objectif fondamental de Lisbonne, qui était la réduction des gaz à effet de serre, 
provoquant le changement climatique, aux niveaux de 1990, en relation à 
l’accomplissement du Protocole de Kyoto. 


Par conséquent, la Stratégie de Lisbonne est incorporée à la Programmation de l’Espace 
SUDOE dans le cadre de la Priorité 1 “Promotion de l’innovation et constitution de 
réseaux de coopération en matière technologique” 


 OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE DE LISBONNE 
 Création d’une zone 


européenne de 
recherche et 
d’innovation 


Durabilité des 
transports 


Contrôle des 
émissions à effet de 


serre 


PRIORITÉS DU PROGRAMME    
P1.- Innovation et constitution 
de réseaux stables de 
coopération 


☺ ☺ ☺ 


P2. Durabilité pour la protection 
et la conservation de 
l’environnement 


☺ ☺ ☺ 


P3.- Intégration harmonieuse 
de l'espace du SUDOE et 
amélioration de l’accessibilité 


☺ ☺ ☺ 


P4.- Développement urbain 
durable 


☺ ☺ ☺ 


☺: Coïncidence des objectifs + = objectifs synergiques  


 


1.3.2.2 Stratégie Territoriale Européenne  


Il s’agit d’un modèle commun pour le développement territorial futur de l’UE, qui établit 
un cadre d’orientation pour les politiques sectorielles ayant un impact territorial de 
l’Union Européenne, les États membres et les autorités régionales et locales, afin de 
parvenir à un développement équilibré et durable du territoire européen. 


La STE constitue un document de référence pour la promotion de la collaboration et 
l’intégration d’interventions, dans le plein respect du principe de subsidiarité. 


Depuis 1993, les États membres et la Commission élaborent un document commun 
servant de guide pour la politique territoriale européenne, dénommé Schéma de 
Développement de l'Espace Communautaire (SDEC). Celui-ci a contribué à la 
préparation de la stratégie intégrée, multisectorielle et indicative pour le développement 
territorial de l’Union. 
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Cette stratégie sert de point d’appui à l’amélioration de la mise en œuvre des politiques 
communautaires, en augmentant leur efficacité à travers la considération de leur 
dimension territoriale. Parmi d’autres fins, il s’agit de parvenir à une plus grande 
cohérence et complémentarité entre les stratégies de développement territorial des 
pays membres, ainsi que d’améliorer la coordination des aspects territoriaux des 
politiques communautaires, afin d’obtenir une plus grande cohésion sociale et 
économique et de soutenir l’objectif de développement durable. 


Ces trois objectifs correspondent, de façon corrélative, aux trois objectifs opérationnels 
de base suivants: équilibre, protection et développement. 


Le but du SDEC n’est pas d’établir les politiques sectorielles dans chacun des territoires 
européens mais de proposer un cadre, une méthodologie et un processus pour la 
planification intégrée des orientations thématiques dans l’Union. 


Trois domaines thématiques sont développés: 


� L’analyse des composantes du territoire européen, en créant une série de critères 
de différenciation spatiale, à partir desquels un système d’indicateurs est établi; 


� Une étude stratégique sur un nouveau cadre de coopération campagne - ville, dans 
le but de connaître les principales tendances constituant l’espace européen, les 
fonctions territoriales et le potentiel économique du système urbain européen, la 
sélection de sujets d’intérêt pour la coopération et les domaines d’intervention 
politique et de coopération campagne-ville. 


� Une représentation cartographique, pour illustrer les options politiques dérivées des 
analyses techniques. 


De là surgit l’établissement de l’Observatoire en Réseau de l'Aménagement du Territoire 
Européen (ORATE), structuré en quinze principaux points nationaux, qui constituent un 
réseau dynamique chargé d’établir un système permanent d’observation du territoire 
européen, pour systématiser la coopération et la complémentarité entre les États 
membres, la Commission et les instituts de recherche responsables de l’aménagement 
du territoire. 


La politique territoriale intégrée a pour but de potentialiser le développement des 
régions de l’UE avec une plus grande efficacité et une vision à plus long terme afin 
d’éviter les déséquilibres territoriaux. 


Les objectifs de la STE sont les suivants: la cohésion économique et sociale, le 
développement durable et la compétitivité équilibrée du territoire européen et ses 
orientations sont regroupées en trois niveaux: 


1) Vers un meilleur équilibre du système des villes et une nouvelle relation entre la ville 
et le milieu rural. 


2) Vers un équilibre de l’accessibilité aux infrastructures et aux connaissances. 


3) Vers une gestion et un développement prudent du patrimoine naturel et culturel. 
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TABLEAU 1. Objectifs politiques et options pour le territoire européen 
Développement territorial 
polycentrique et nouvelle 


relation entre la campagne et la 
ville 


Accès équivalent aux 
infrastructures et aux 


connaissances 


Gestion prudente de la Nature 
et du patrimoine culturel 


Développement Territorial 
polycentrique et équilibré de 
l’Union Européenne 
Villes et régions urbaines 
dynamiques, attrayantes et 
compétitives 
Développement endogène, 
diversité et efficacité des espaces 
ruraux 
Association entre la campagne et la 
ville  


Une approche intégrée pour 
améliorer la connexion aux réseaux 
de transport et l’accès aux 
connaissances 
Développement polycentrique: 
modèle pour une meilleure 
accessibilité 
Utilisation efficace et durable des 
infrastructures 
Diffusion de l’innovation et des 
connaissances 


Nature et patrimoine culturel 
comme potentiels de 
développement 
Conservation et développement du 
patrimoine naturel 
Gestion des ressources en eau: un 
défi pour le développement 
territorial 
Gestion créative des paysages  
Gestion créative du patrimoine 
culturel 


 


Ces trois objectifs sont intégrés dans les objectifs et priorités du SUDOE, en particulier 
dans les priorités deux, trois et quatre. 


 OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE DE LISBONNE 
 Développement territorial 


polycentrique et nouvelle 
relation entre la 


campagne et la ville 


Accès équivalent aux 
infrastructures et aux 


connaissances 


Gestion prudente de 
la Nature et du 


patrimoine culturel 


PRIORITÉS DU PROGRAMME    
Innovation et constitution de 
réseaux stables de coopération 


☺ ☺ ☺ 


Durabilité pour la protection et 
la conservation de 
l’environnement 


☺ ☺ ☺ 


Intégration harmonieuse de 
l'espace du SUDOE et 
amélioration de l’accessibilité 


☺ ☺ ☺ 


Développement urbain durable ☺ ☺ ☺ 


☺: Coïncidence des objectifs ☺= objectifs synergiques  


1.3.2.3 Stratégies pour le développement durable dans l’UE 


Stratégie de GöteborgTPF


2
FPT 


Les orientations de la Stratégie Européenne en faveur du Développement Durable, 
également dénommée Stratégie de Göteborg, constituent les linéaments de la stratégie 
pour le développement durable de l’UE, grâce auxquels la dimension environnementale 
est ajoutée à l’Agenda de Lisbonne.  


Le développement durable consiste, selon l’une de ses multiples définitions, à satisfaire 
les besoins des générations actuelles, sans mettre en danger la capacité des 
générations futures à satisfaire les leurs. Cela constitue l’un des objectifs stratégiques 
de l’UE et figure dans le Traité de l’UE. 


Le développement durable constitue un concept global, sous-jacent dans toutes les 
politiques, interventions et stratégies de l’Union. Il requiert une vision à long terme et 
doit intervenir comme objectif horizontal dans l’élaboration du reste des politiques, 
étant donné qu’il exige que les politiques économiques, environnementales et sociales 
soient conçues et mises en pratique de façon à ce qu’elles se renforcent mutuellement 
pour parvenir à la durabilité. 


Les principaux objectifs de la Stratégie de Göteborg sont les suivants: 


� Limiter le changement climatique, en respectant les engagements du protocole 
de Kyoto et en réduisant annuellement, et cela jusqu’en 2020, les émissions de gaz à 


                                          


TP


2
PT Une révision plus exhaustive de la Stratégie de Göteborg a été réalisée dans l’EES du Programme. 
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effet de serre de 1 % par rapport au niveau de 1990. Élargir le régime de commerce 
des émissions de gaz à effet de serre. Efforts dans les domaines de l’énergie et les 
transports. 


� Limitation d’importants risques pour la santé publique. Garantir la sécurité 
de la chaîne alimentaire. Les risques pour la santé et l’environnement dus aux produits 
chimiques et effectuer des recherches sur les liens entre la santé et les polluants 
environnementaux. Épidémies, résistance aux antibiotiques et VIH/Sida. 


� Gestion plus durable des ressources naturelles. Découplage de la croissance 
économique et l’utilisation des ressources et ralentissement de la réduction de la 
diversité biologique avant 2010, en particulier à travers le réseau Natura 2000. 
Technologies environnementales et soutien à la recherche dans ce domaine. 


� Limiter les effets négatifs des transports et freiner les déséquilibres 
régionaux. Découplage de la croissance économique et le développement des 
transports et promotion des transports durables. Établissement de tarifs dans les 
infrastructures, promotion des modes de transport alternatifs au transport routier et 
véhicules moins polluants. 


� Lutter contre l’exclusion sociale et la pauvreté et affronter les conséquences 
du vieillissement démographique. Vieillesse active, intégration des migrants légaux, 
amélioration des familles et égalité entre femmes et hommes. 


� Renforcement de la lutte contre la pauvreté dans le monde. Plus grand 
volume, cohérence et qualité des politiques d’aide au développement et promotion de 
la gouvernance internationale. 


VI Programme d’Action pour d’environnementTPF


3
FPT 


Il définit les priorités et les objectifs de la politique d’environnement jusqu’en 2010 et 
détaille les mesures pour contribuer à l’application de la stratégie de développement 
durable. 


Les objectifs sur lesquels le VI Programme se concentre sont les suivants: 


� Changement climatique. Réduire les émissions de gaz à effet de serre, respect 
du Protocole de Kyoto. 


� Nature et biodiversité: Les objectifs fixés sont de protéger et de détenir la 
détérioration de la biodiversité, le milieu marin, les côtes, les forêts, les zones humides 
et le sol. 


� Environnement, santé et qualité de vie: Les objectifs consistent à contrôler les 
produits chimiques et leurs répercussions sur la santé et l’environnement, parvenir à 
des niveaux de qualité de l’eau souterraine et de surface afin d’éviter des risques, de 
même que la qualité de l’air et les niveaux de bruit. 


� Gestion des ressources naturelles et des déchets: Parvenir à une dissociation 
entre la croissance économique et l’utilisation des ressources. Réduire le volume de 
déchets générés en encourageant leur réutilisation. 


� Développement de stratégies thématiques: Pollution atmosphérique; Milieu 
marin; Utilisation durable des ressources; Utilisation durables de pesticides; Prévention 
des déchets et recyclage; Protection des sols; Environnement marin 


 


À partir de la Stratégie de Göteborg pour le Développement Durable et du VI 
Programme d’Action pour d’environnement, il est possible de résumer les objectifs 
pour la Durabilité suivants: 
                                          


TP


3
PT Une révision plus exhaustive du VI Programme d’Action en matière d’environnement a été effectuée dans l’EES du 


Programme. 
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� Limiter le changement climatique: Efforts dans les domaines de l’énergie et des 
transports durables. 


� Limiter les risques pour la santé publique; qualité de vie et environnement  


� Lutter contre l’exclusion sociale et la pauvreté  


� Gestion durable des ressources naturelles, Biodiversité et déchets 


� Limiter les effets négatifs des transports et freiner les déséquilibres 
régionaux.   


 OBJECTIFS: STRATÉGIE DE GÖTEBORG ET VI PROGRAMME-CADRE 
 


Changement 
climatique; 


énergie  


Santé Publique, 
qualité de vie; 
Environnement 


Pauvreté et 
exclusion 
sociale 


Gestion des 
ressources natu


relles; 
Biodiversité, 


Déchets 


Transports 
durables et 


déséquilibres 
régionaux 


PRIORITÉS DU 
PROGRAMME 


     


P1.- Innovation et 
constitution de 
réseaux stables de 
coopération 


☺ ☺  ☺ 


 


P2. Durabilité pour la 
protection et la 
conservation de 
l’environnement 


☺ ☺  ☺  


P3.- Intégration 
harmonieuse de 
l'espace du SUDOE et 
amélioration de 
l’accessibilité 


☺ ☺  ☺ ☺ 


P4.- Développement 
urbain durable 


 ☺  ☺ ☺ 


☺: Coïncidence des objectifs ☺= objectifs synergiques  


 


La Priorité 1 du Programme sur l’Innovation et la constitution de réseaux stables de 
coopération permet de cofinancer des projets incorporant des objectifs qui favorisent de 
façon indirecte la réduction du changement climatique, l’amélioration de la santé 
publique et la qualité de vie. 


La Priorité 2 concernant la Durabilité pour la protection et la conservation de 
l'environnement est celle qui permet de cofinancer des projets incorporant directement 
des objectifs d’ordre environnemental. Ainsi, elle peut améliorer la coopération pour la 
production d’énergie durable et, par conséquent, aider à respecter les objectifs de 
Kyoto. De plus, il est envisagé qu’elle produise des dynamiques contribuant à améliorer 
la santé publique, à promouvoir des projets d’amélioration environnementale et elle est 
également dirigée à respecter les objectifs de gestion des ressources naturelles et la 
biodiversité. 


La Priorité 3, concernant l’Intégration harmonieuse de l’espace du SUDOE et 
l’amélioration de l’accessibilité, devrait cofinancer des projets pour perfectionner les 
transports durables, ce qui soutient indirectement l’objectif de réduction du changement 
climatique et l’amélioration de la qualité de vie, les ressources naturelles et la 
biodiversité. 


Enfin, la Priorité 4 pour le Développement urbain durable devrait cofinancer des actions 
pouvant conduire à des dynamiques qui améliorent la qualité de vie, la gestion des 
ressources naturelles et qui incorpore des objectifs pour réduire les déséquilibres 
territoriaux. 
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1.3.2.4 La politique d’égalité entre hommes et femmes et de non-
discrimination 


Conformément à l’article 16 du Règlement 1083/2006, l’égalité entre hommes et 
femmes doit être intégrée dans les différentes étapes de l’exécution des Fonds. La 
discrimination basée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les 
convictions, les handicaps, l’âge ou l’orientation sexuelle doit être évitée dans les 
étapes d’exécution. L’accessibilité des personnes handicapées doit également être prise 
en considération lors de la décision d’opérations cofinancées par les Fonds et cela au 
cours des étapes d’exécution de ces opérations. 


Concrètement, l’article 6 du Règlement 1080/2006 relatif au FEDER signale que la 
Coopération territoriale européenne peut contribuer, en outre, à promouvoir l’égalité 
entre les sexes et l’égalité des opportunités. 


Ces objectifs sont pleinement pertinents dans la zone du SUDOE pour lequel le 
diagnostic identifie un moindre taux d’emploi des femmes, des conditions de travail et 
salariales inférieures, un manque de mesures de soutien à l’intégration de la femme 
dans le monde du travail et la difficulté de concilier la vie familiale avec la vie 
professionnelle, qui affecte normalement plus les femmes. 


La politique d’égalité des opportunités, conjointement avec la politique 
environnementale, a été incorporée, de même que d’autres priorités réglementaires, 
dans la Formulation stratégique du Programme. Par conséquent, il sera exigé des 
projets financés qu’ils soient compatibles avec les politiques en matière d’égalité 
d’opportunités. 


Le reste de l’arbre des objectifs du Programme peut être qualifié comme neutre envers 
l’égalité. 


Il convient de signaler que des indicateurs ont été incorporés évaluant la présence de la 
femme dans les projets et mesurant l’emploi créé chez les hommes et les femmes. 


Dans la mesure du possible, une participation équilibrée entre hommes et femmes sera 
recherchée dans la composition du Comité de Suivi, objectif qui a été atteint dans le 
Groupe de Travail, au cours de l’élaboration de la Programmation. 


De plus, le Programme essayera également d’inclure des représentants des organismes 
responsables en matière d’égalité d’opportunités, dans le Comité de Suivi. 


1.4 Évaluation des résultats attendus et leurs impacts 


Pour chaque Priorité, les trois types d’indicateurs proposés pour mesurer les réalisations 
et les résultats du Programme prévus ont été évalués: 


� Les indicateurs de réalisation présentés pour mesurer la conséquence 
immédiate des projets 


� Les indicateurs de résultats présentés pour mesurer les effets directs 


� Les indicateurs d’impact présentés pour mesurer les effets sur les priorités et 
les objectifs stratégiques. 


Il convient de signaler que le Programme SUDOE, étant donné qu’il impulse des projets 
très concrets, ayant une forte potentialité et un caractère stratégique, n’a pas la 
capacité de modifier, perceptiblement, la réalité de l’espace SUDOE, bien qu’il soit 
envisagé que ces modifications de la réalité soient indirectement produites par les 
synergies des actions financées par le Programme une fois développé. 


Le Programme SUDOE affecte la réalité indirectement et proviennent des projets qu’il 
finance en améliorant le milieu de coopération. Par conséquent, la mesure de ses effets 
sur la réalité serait très complexe. 
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Un autre fait qu’il faut considérer est le besoin de laisser une marge de liberté aux 
projets. 


Ces deux aspects rendent difficile l’élaboration des indicateurs. Des problèmes sont 
observés essentiellement en ce qui concerne les indicateurs d’impact, conçus pour 
mesurer la répercussion des actions sur la réalité du SUDOE. 


Tenant compte de cela, la Programmation a identifié des indicateurs qui essaient de 
surmonter les problèmes de l’édition antérieure. Au cours du processus d'élaboration de 
la programmation, l’identification et la sélection d’indicateurs ont été améliorées. De 
plus, un effort a été fait pour essayer d'établir l'unité de mesure de l’indicateur. 


Il convient de souligner que des indicateurs de sexe ont été incorporés afin d’essayer de 
connaître l’intégration de la Politique d’égalité entre hommes et femmes dans le 
développement de la Programmation.  


1.5 Évaluation des Dispositions d’Application du Programme 


Le chapitre 9 présente les Dispositions pour l’application du Programme, qui permettent 
son articulation institutionnelle. 


Ces dispositions ont été développées selon le principe de simplification des structures et 
des procédures et permettent la participation des États et des régions, pour une 
gestion, un suivi et un contrôle du Programme adéquats. 


Les Autorités du Programme ont été désignées: Autorité de Gestion, Autorité de 
Certification et Autorité d’audit, tel que cela est indiqué dans le Règlement 1083/2006 
et le Règlement 1080/2006. 


Tout en respectant la législation, ces descriptions ont été adaptées à la réalité du 
Programme SUDOE de façon consensuelle par les membres du Groupe de Travail. 


Les systèmes de gestion et de contrôle du Programme ont été conçus de la même 
façon, en établissant les principes généraux, la responsabilité des États membres et la 
désignation des correspondants nationaux. 


Le chapitre 9.3 présente les mécanismes de suivi du Programme que l’Autorité de 
Gestion et le Comité de Suivi utiliseront, basés sur les indicateurs financiers et ceux du 
Programme. 


Le chapitre 9.4, quant à lui, définit la gestion opérationnelle du Programme, y compris 
le Comité de Programmation et le Secrétaire Technique Commun. 


Les chapitres suivants incluent les mécanismes de gestion financière, de convocations, 
de sélection des projets et les éventuels bénéficiaires, le système d’évaluation, les 
mécanismes de révision et ceux liés à l'information et la publicité du Programme. 


 


Tous ces instruments du Programme paraissent adéquats pour la bonne gestion, le suivi 
et le contrôle des opérations développées par le Programme Opérationnel de 
Coopération Territoriale du SUDOE 2007-2013. 


1.6 Considération des recommandations et conclusions des évaluations 
de la période 2000-2006 


Le chapitre 3 du Programme Opérationnel inclut un bref diagnostic sur la coopération 
territoriale dans le domaine du SUDOE ainsi que l’élaboration d’une analyse AFOM, qui 
résume les points forts et les faiblesses du Programme précédent. 


Ce diagnostic et l’AFOM contiennent les principales recommandations réalisées par les 
processus antérieurs de programmation et d’évaluation. 
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Ci-après sont exposés les aspects les plus significatifs et comment ils ont été pris en 
considération lors de la Programmation: 


� La forte capacité d’absorption des fonds et la réponse importante aux 
convocations devaient se traduire par l’identification de priorités plus restreintes et 
concentrées et par une intensification des critères de sélection du projet. Une 
amplitude thématique excessive limite la visibilité du Programme. 


Ce point a été pris en considération lors de la programmation mais il est 
complexe, étant donné que les intégrants du Groupe de Travail doivent parvenir 
à des consensus. 


En dépit de cela, une identification des priorités et des objectifs, plus concrète 
que celle du Programme précédent, a été effectuée, permettant de mieux 
centrer le budget et d’essayer de parvenir à des résultats plus tangibles. 


� La visibilité du Programme est diminuée par l’extension géographique et le 
caractère intangible et immatériel d’une grande partie des projets. Il est conseillé 
d’éviter les projets peu structurants ou ayant une faible valeur ajoutée. En outre, il 
est signalé la difficulté de donner une visibilité au projet et le besoin d’approfondir 
et d’améliorer les processus de transfert. Il est également indiqué le besoin 
d’avancer vers des réseaux stables et permanents et le besoin de consolider les 
structures de coopération déjà existantes. 


Pour cela, les points suivants ont été établis à l’intérieur des Orientations 
générales pour la sélection des projets: le principe de sélectivité, assurant un 
degré plus important d'intervention, qui doit garantir un impact transnational 
notable et une plus grande perduration des résultats. 


De même que les critères d’admission des projets qui doivent assurer que ceux-
ci soient adaptés aux besoins du Programme SUDOE: caractère transnational, 
qu’ils s’accordent avec la stratégie et les objectifs du Programme des projets... 


En ce qui concerne le besoin de présenter des projets structurants, il est signalé 
qu’il faut cofinancer des projets qui permettent que les partenaires réalisent un 
traitement adéquat des défis transnationaux détectés, qui parviennent à établir 
une masse critique de ressources et qui contribuent à la cohésion sociale, pour 
parvenir à accroître la visibilité des résultats.  


Il faudra éviter de cofinancer des projets d’ordre local, ne pouvant pas être 
transférés à d’autres régions du SUDOE et qui, de ce fait, optimisent la valeur 
ajoutée communautaire. 


En outre les objectifs tendant à la construction de réseaux stables ont été 
renforcés dans la Programmation, permettant la permanence des résultats du 
Programme. Enfin, un effort a été réalisé pour centrer les objectifs. 


� L’objectif de la coopération territoriale ne peut influer sur le contexte 
macroéconomique, social et territorial, étant donné les ressources financières et 
l’orientation établie. Il existe une absence de consonance entre les objectifs du 
programme, les ressources disponibles et les possibilités d’incidence sur le contexte. 
L’impossibilité de mesurer les affections qu’a le SUDOE, en tant que programme de 
promotion de la coopération, sur les variables qui constituent le diagnostic social, 
économique et environnemental du territoire. 


Cela constitue l’un des aspects les plus complexes de ce Programme et difficile 
de résoudre étant donné ses caractéristiques. Afin d’essayer de le réduire, la 
Programmation a été améliorée en soulignant l’objectif de la coopération 
transnationale, en tant qu’outil pour le développement territorial des régions du 
SUDOE. 


� Le système de suivi du Programme devrait être perfectionné. Absence d’un 
système cohérent d’indicateurs pour la programmation, le suivi et l’évaluation. 
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Le système d’indicateurs a été amélioré, y compris les indicateurs d’impact très 
complexes à choisir étant donné les caractéristiques de ce Programme, en 
essayant de résoudre le fait qu’il n’est pas possible de mesurer la répercussion 
sur la réalité socioéconomique ou environnementale du SUDOE. L’amélioration 
du système d’indicateurs doit également améliorer la visibilité du Programme. 


� Une base réglementaire et stratégique solide est disponible pour l’élaboration du 
Programme:  


o La STE, qui structure les objectifs d’aménagement territorial pour l’UE; 


o L’Agenda de Lisbonne, définissant la stratégie de compétitivité, la 
croissance et l’emploi de l’UE et l’importance des P.M.E.,  


o L’Agenda de Göteborg établissant les objectifs de durabilité.  


Cette base réglementaire est toujours disponible, à laquelle a été ajoutée une 
importante révision des objectifs stratégiques de l’UE pour l’élaboration de la 
Programmation et afin de vérifier l'augmentation de la valeur ajoutée 
communautaire qu’elle supposera.  


� Le Programme antérieur incluait l'exigence selon laquelle les bénéficiaires 
devaient être des entités à but non lucratif, ce qui a eu tendance à éloigner les 
projets des besoins des entreprises, en particulier des P.M.E. 


En revanche, cette Programmation considère le besoin de potentialiser la 
transférabilité vers les P.M.E. et la participation des entreprises dans les projets. 


� L’importance de la présence de centres de recherche dont le prestige soit 
accrédité est soulignée mais également le besoin d’assurer la connexion entre les 
actions réalisées et les besoins de l’entreprise et de la société, en visant à ce que 
les projets recevant la participation exclusive d’universités et de centres de 
recherche constituent une exception. 


Le besoin de cofinancer des projets ayant une valeur ajoutée pour la 
compétitivité du SUDOE et l’emploi a été pris en considération. En effet, la 
première priorité du SUDOE établit le besoin de favoriser l’excellence 
scientifique, la compétitivité et l’innovation à travers la promotion d’une 
meilleure coopération entre les différents protagonistes économiques, sociaux et 
scientifiques et que les entreprises ou les P.M.E. ne soient pas exclues comme 
bénéficiaires.  


� Faible visibilité de la composante territoriale du Programme pour apporter à 
l’intensification des relations campagne-ville, polycentrisme urbain, etc. 
Concentration de bénéficiaires dans le milieu urbain, essentiellement en innovation 
et difficultés pour dériver des effets vers le milieu rural. 


Ce point a été inclus dans la Priorité 4 du Programme, dans les objectifs 9 et 10: 
Profiter des synergies entre les zones urbaines et rurales pour impulser le 
développement durable du SUDOE, à travers l’association de ressources et de 
connaissances et augmenter l’importance socio-économique des communes et 
des régions du SUDOE à travers leur inclusion dans des réseaux de coopération. 


 


Cette révision permet de conclure que les aspects les plus problématiques identifiés 
dans la Programmation antérieure ont été pris en considération et traités au cours de la 
présente Programmation et, en dépit de la complexité de parvenir à un consensus entre 
tous les membres du Groupe de Travail, celui-ci est parvenu à une amélioration de la 
Programmation. 
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1. INTRODUCCIÓN: JUSTIFICACIÓN DEL PROGRAMA OPERATIVO DE COOPERACIÓN 


TERRITORIAL DEL ESPACIO DEL SUDOESTE EUROPEO 2007-2013 


El artículo 158 del Tratado establece la necesidad de reforzar la cohesión 


económica y social de la Comunidad y, para ello, se fija el propósito de intentar 


reducir las diferencias entre los niveles de desarrollo de las diversas regiones y el 


retraso de las regiones o islas menos favorecidas, incluidas las zonas rurales. El 


artículo 159 estipula que esa actuación estará respaldada por los fondos con 


finalidad estructural, el Banco Europeo de Inversiones (BEI) y los otros 


instrumentos financieros existentes. 


Para el nuevo periodo de programación 2007-2013, la política de cohesión debe 


contribuir a incrementar el crecimiento, la competitividad y el empleo, para lo 


cual ha de incorporar las prioridades comunitarias especificadas en el Consejo 


Europeo de Lisboa. Pero también deben atenderse requerimientos expresos de 


sostenibilidad ambiental conforme a lo acordado en el Consejo de Gotemburgo. 


Las diferencias económicas, sociales y territoriales, tanto regionales como 


nacionales, se han acentuado en la Unión ampliada. En consecuencia, es 


necesario incrementar las acciones a favor de la convergencia, la competitividad 


y el empleo en toda la Comunidad. Así mismo, el  aumento de las fronteras 


terrestres y marítimas de la UE y la ampliación de su territorio hacen que sea 


preciso potenciar el valor añadido de la cooperación transfronteriza, 


transnacional e interregional en la Comunidad. 


En la nueva etapa de programación 2007-2013, la ayuda en el marco de la 


política de cohesión queda limita al Fondo Europeo de Desarrollo Regional 


(FEDER), el Fondo Social Europeo (FSE) y al Fondo de Cohesión. Con el fin de 


aumentar el valor añadido de esta política, sus objetivos han sido redefinidos del 


siguiente modo: 


 Convergencia. 


 Competitividad Regional y Empleo. 


 Cooperación Territorial Europea. 


El objetivo de «cooperación territorial europea» persigue, a su vez, un triple fin: 
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 Intensificar la cooperación transfronteriza a través de iniciativas locales y 


regionales conjuntas. 


 Fortaler la cooperación transnacional por medio de actuaciones dirigidas a 


lograr un desarrollo territorial integrado y ligado a las prioridades de la 


Comunidad. 


 Fortalecer la cooperación interregional y el intercambio de experiencias en el 


nivel territorial apropiado. 


Así pues, la Cooperación Territorial Europea, junto con los otros dos objetivos 


señalados, persigue el refuerzo de la cohesión económica y social de la UE 


mediante la corrección de los principales desequilibrios regionales. A diferencia 


de los otros dos, el objetivo de Cooperación Territorial Europea contempla 


exclusivamente la intervención del FEDER. 


A través de él se perseguirá intensificar la cooperación a escala transnacional por 


medio de actuaciones dirigidas a lograr un desarrollo territorial integrado y 


conexo a las prioridades de la Unión Europea, así como mediante la creación de 


redes de cooperación y el intercambio de experiencias al nivel territorial 


apropiado. 


De esta forma, la cooperación territorial encarna ahora un objetivo específico, 


que incorpora componentes transfronterizos y transnacionales y se basa en una 


serie de actuaciones acordes con las Agendas de Lisboa y Gotemburgo. El nuevo 


programa Interreg III B Sudoeste Europeo 2007-2013, en adelante SUDOE 2007-


2013, se enmarca en el ámbito transnacional del objetivo de la Cooperación 


Territorial Europea. 


A la luz de la experiencia de las zonas transnacionales de cooperación existentes 


en el periodo de programación 2000-2006, la Comisión Europea ha analizado la 


utilidad y efectividad de dichas áreas y las ha redefinido, manteniendo el espacio 


de cooperación transnacional del Sudoeste Europeo, al tratarse de una zona que 


ha demostrado ser suficientemente coherente y continúa presentando intereses 


y posibilidades comunes que puedan desarrollarse en el periodo 2007-2013: 
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 Desde una perspectiva geográfica o territorial, su posición privilegiada en la 


apertura marítima hacia África y América, respecto al resto de la UE, 


constituye un elemento diferencial que debe consolidarse en el futuro. 


 Desde una perspectiva ambiental, el SUDOE dispone de un importante 


patrimonio natural cuya valorización, a través de los mecanismos de 


cooperación que facilita el Programa, es uno de los retos a afrontar en los 


próximos años. 


 Desde una perspectiva socio-económica, la existencia de vínculos comerciales 


y la intensificación de los flujos de personas y mercancías entre los territorios 


del SUDOE es un activo a aprovechar, más aún ante un entorno mundial cada 


vez más globalizado y competitivo. 
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2. DIAGNÓSTICO SOCIOECONÓMICO Y TERRITORIAL 


La trascendencia de disponer de un diagnóstico riguroso se expresa en el artículo 


37.1 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, en el que se declara que las 


prioridades estratégicas deben basarse “en un análisis de la situación de la zona, 


los puntos fuertes y las deficiencias”.  


En la práctica, además, teniendo en cuenta los profundos cambios 


experimentados en las últimas décadas de naturaleza muy diferente 


(institucionales, culturales, demográficos, económicos, etc.), el análisis de la 


realidad económica, social y territorial del espacio del Sudoeste Europeo se 


convierte en un tema de gran interés por un doble motivo: 


 En primer lugar, porque permite apreciar el camino recorrido en los últimos 


años por las regiones que lo componen y los progresos que han obtenido en 


su proceso de desarrollo regional, en el cual han contribuido los Fondos 


Estructurales, tanto a través de los Programas Regionales, como de los de 


Cooperación Transnacional. En función de la evolución general observada, 


será posible actualizar el esquema de debilidades y fortalezas y determinar 


los retos (amenazas y oportunidades) a los que estas regiones deberán 


enfrentarse en los próximos años. 


 En segundo lugar, porque la futura estrategia de cooperación territorial 


deberá responder a los principales problemas que siguen limitando la 


capacidad de crecimiento de estas regiones. De esta forma, la definición de 


las áreas prioritarias en las cuales hay que centrarse deben tener muy 


presente la situación real en la que las mismas se desenvuelven. 


 


2.1. La delimitación geográfica del espacio de cooperación transnacional 
sudoeste europeo 


 


El nuevo espacio SUDOE integra regiones pertenecientes a cuatro estados 


europeos. Queda configurado por la totalidad del territorio del español, con la 


excepción de Canarias, la totalidad del espacio continental portugués, las seis 
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regiones del sudoeste de Francia y Gibraltar. La relación de regiones NUTS2 


subvencionables queda especificada en la tabla que se acompaña. 


Tabla 1. Delimitación de la zona elegible de cooperación del SUDOE 
España Francia Portugal Reino Unido 


Galicia Poitou-Charentes Norte Gibraltar 
Principado de Asturias Aquitaine Algarve  
Cantabria Midi-Pyrénées Centro  
País Vasco Limousin Lisboa  
Comunidad Foral de Navarra Auvergne Alentejo  
La Rioja Languedoc-Roussillon   
Aragón    
Comunidad de Madrid    
Castilla y León    
Castilla-La Mancha    
Extremadura    
Cataluña    
Comunidad Valenciana    
Baleares    
Andalucía    
Región de Murcia    
Ciudad Autónoma de Ceuta     
Ciudad Autónoma de Melilla    


 


2.2. Descripción de las características socioeconómicas generales 


El análisis de la situación económica y demográfica del espacio del SUDOE, su 


evolución reciente, así como su estado comparativo con el conjunto de la Unión, a 


través de un conjunto representativo de indicadores, proporciona una primera 


idea de los rasgos fundamentales que caracterizan a esta zona de cooperación. 


Aunque el comportamiento de los indicadores generales de estas regiones parece 


atender más al contexto geográfico del país donde se incluyen, también se 


observa ciertas tendencias comunes entre ellas, aunque sin ofrecer, en conjunto, 


una imagen totalmente homogénea. 


 Pese a que la crisis económica se ha dejado notar en los últimos años, aunque 


con diferente intensidad, en las distintas regiones del SUDOE, la variación del PIB 


de la región es superior a la media de la Unión (situándose la diferencia entre 


ambas en los 2,24 puntos porcentuales en 2008). Aunque la disponibilidad de 


datos estadísticos homogéneos de PIB sólo permite extender el análisis hasta 
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2008, es suficiente para constatar que esta área geográfica de cooperación no ha 


escapado de los efectos negativos que impiden dinamizar con mayor intensidad 


este espacio transnacional. 


De hecho, el crecimiento nominal del PIB para el conjunto de las regiones se ha 


ido reduciendo progresivamente en los tres últimos años para marcar en 2008 


una media del 3%. Esta tasa de crecimiento anual del PIB para el conjunto del 


SUDOE supone prácticamente la mitad de la registrada en 2007. Sin duda, el 


cambio de ciclo a nivel mundial, derivado del ajuste en los mercados de crédito, 


que limita la posibilidad de financiación de las empresas y familias, está 


afectando a las economías regionales del Sudoeste de Europa, que atraviesan por 


un importante ajuste de su actividad productiva. 


La zona en que la crisis parece haber golpeado con más fuerza es en Portugal, 


donde las relaciones comerciales, y de capital, se están viendo, por lo tanto, más 


afectadas. De hecho, algunas regiones, como Centro y Alentejo, han mostrado 


muy pronto síntomas evidentes de estancamiento, con unas tasas de crecimiento 


por debajo del 1%. 


Hay que apuntar, con carácter general, que tampoco parece preverse en ningún 


caso una recuperación relativamente rápida, lo cual podría tener ciertas 


consecuencias en el ritmo de ejecución de las inversiones ya comprometidas en 


materia de cooperación, además de condicionar nuevas oportunidades para el 


futuro. Por consiguiente, estas mayores dificultades económicas no contribuyen a 


establecer nuevos acuerdos institucionales de cooperación territorial para acordar 


estrategias y objetivos comunes. 


No obstante, los efectos adversos derivados de la crisis no están siendo peores 


(en promedio) en las regiones del SUDOE que en el resto de la UE. De hecho, el 


diferencial en el PIB per cápita se ha reducido en más de 3 puntos respecto al 


año de referencia (2003). A pesar de este ligero proceso de convergencia, los 


niveles de PIB por habitante aún se encuentran levemente por debajo de la media 


de la UE. La nota distintiva de Gibraltar con una renta per cápita muy por encima 


de la media de la zona de cooperación, así como de la UE-27, al superar los 


41.000 euros, lo que supone cerca del doble de los niveles alcanzados por el total 


del SUDOE. 







 


 
7 


Esta evolución, que marca un acercamiento con los valores medios de la Unión, 


ha sido insuficiente para que el conjunto de la región SUDOE alcance, en el año 


2008, el promedio comunitario del PIB por habitante, ni en términos corrientes 


(92,66%), ni medido en paridades de poder adquisitivo  (97,66%)..  


Los procesos de cambio que se están produciendo en esta zona de cooperación 


demuestran que simultáneamente se manifiestan situaciones de convergencia y 


divergencia, dando lugar a una notable complejidad en la que la pauta más 


destacable es la relativa heterogeneidad existente en el comportamiento de las 


distintas economías regionales, aunque con una fuerte influencia del denominado 


“efecto país”. Es decir, el crecimiento regional parece estar muy condicionado por 


la situación de la economía nacional. 


Así, la geografía del crecimiento observado pone de manifiesto que la ligera 


convergencia experimentada por el SUDOE se explica por el mayor dinamismo de 


las regiones españolas durante el período 2000-2008. 


Así, la comparación en paridades de poder adquisitivo indica que un buen número 


de regiones que componen el espacio del SUDOE ya se encuentran por encima 


del nivel de la UE27. Es el caso, por ejemplo, de la Comunidad de Madrid, 


Navarra, Cataluña, País Vasco, entre otras, en España, o de Lisboa en Portugal. A 


ello se une que tanto Francia como España, a nivel de país han alcanzado los 


valores medios europeos: 


Mapa 1. PIB por habitante del espacio del SUDOE en 2008 (UE-27=100) 


 
Fuente: Elaboración propia a partir de datos de Eurostat 
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En el aspecto demográfico, la densidad de población del conjunto del SUDOE es 


inferior a la media comunitaria, situación que se reproduce a nivel de cada 


agrupación de regiones por países. En este sentido, se observa una notable 


heterogeneidad, predominando las densidades bajas por debajo de los 100 


habitantes por km2. La excepción a esta tendencia aparece a ambos lados del 


estrecho, donde, tanto Gibraltar, como Ceuta y Melilla, miden su densidad en 


miles de habitantes por km2. Respecto a las restantes regiones, destaca la 


densidad de las capitales de los Estados portugués y español: Lisboa (943) y 


Madrid (799) en 2010.. 
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Tabla 2. PIB y población de las regiones que componen el SUDOE 
Tasa de variación PIB en términos 


corrientes (%) 
PIB per 


capita (€) 
PIB PPA 
UE=100 


Población 
(miles) 


Superficie 
(km2) 


Densidad 
(hab/km2)  


2006 2007 2008 2008 2008 2010  2010 
Unión Europea – UE 
27 5,7% 6,0% 0,8% 25.105 100,0 501.125.880 3.881.965 129 
Andalucía 8,1% 6,7% 2,7% 18.519 79,3 8.206.057 87.598 94 
Aragón 8,4% 8,6% 3,5% 26.274 112,7 1.313.017 47.720 28 
Asturias 9,2% 7,4% 3,5% 22.426 96,8 1.058.114 10.604 100 
Baleares 8,0% 6,8% 4,0% 26.042 111,2 1.079.094 4.992 216 
Cantabria 8,2% 8,0% 4,1% 24.356 104,4 577.997 5.321 109 
Castilla y León 7,5% 7,5% 2,7% 23.249 100,4 2.499.155 94.226 27 
Castilla-La Mancha 8,0% 7,9% 3,2% 18.649 79,7 2.035.516 79.462 26 
Cataluña 8,4% 7,0% 2,8% 28.022 120,7 7.301.132 32.113 227 
C. Valenciana 8,6% 6,7% 3,3% 21.646 92,4 4.994.322 23.255 215 
Extremadura 6,7% 7,7% 3,8% 16.858 72,9 1.082.792 41.635 26 
Galicia 8,4% 7,5% 3,9% 20.568 88,8 2.738.602 29.574 93 
C. Madrid 8,7% 6,8% 3,5% 31.211 133,5 6.335.807 8.028 789 
Región de Murcia 8,4% 7,5% 3,9% 19.964 85,3 1.460.664 11.313 129 
C. Foral de Navarra 7,7% 7,0% 4,2% 30.503 131,1 619.011 10.390 60 
País Vasco 8,6% 7,2% 4,3% 31.787 137,5 2.138.588 7.235 296 
La Rioja 8,3% 7,1% 3,5% 25.794 110,8 314.005 5.045 62 
Ceuta 7,9% 6,9% 4,7% 22.642 97,6 74.403 20 3.816 
Melilla 8,9% 6,1% 4,9% 21.622 92,8 72.515 13 5.412 
ESPAÑA 8,3% 7,0% 3,3% 24.029 103,2 45.989.016 505.991 91 
Poitou-Charentes 4,2% 5,0% 2,1% 25.042 87,6 1.770.149 25.810 69 
Aquitaine 6,0% 4,1% 2,8% 27.415 95,6 3.231.860 41.308 78 
Midi-Pyrénées 7,9% 1,8% 3,6% 27.381 95,6 2.889.236 45.348 64 
Limousin 4,3% 3,5% 1,5% 24.274 84,9 744.187 16.942 44 
Auvergne 3,9% 4,8% 1,5% 25.286 88,4 1.345.712 26.013 52 
Languedoc-
Roussillon 6,0% 4,4% 3,2% 23.949 83,7 2.636.321 27.376 96 
SUDOE FRANCIA 5,9% 3,8% 2,8% 25.936 0,0 12.617.465 182.797 69 
FRANCIA 4,7% 4,9% 2,8% 30.442 106,4 64.694.497 632.834 102 
Norte Portugal 3,9% 6,3% 2,6% 12.930 62,2 3.745.575 21.286 176 
Algarve 5,2% 6,2% 1,3% 17.906 85,7 434.023 4.997 87 
Centro Portugal 3,9% 4,6% 0,9% 13.394 64,1 2.381.068 28.199 84 
Lisboa 3,8% 5,4% 1,9% 22.652 108,4 2.830.867 3.002 943 
Alentejo 5,7% 3,5% 0,8% 14.971 72,1 753.407 31.605 24 
PORTUGAL 4,3% 5,3% 1,9% 16.202 77,7 10.637.713 92.212 115 
Gibraltar 8,7% 13,9% 8,8% 41.079 ND 29441 6 4.907 
TOTAL SUDOE 7,3% 6,2% 3,0% 23.262 97,7 66.692.637 770.436 87 


 


Nota (*): Los datos de España y Portugal incluyen los archipiélagos no incluidos en el sudoeste 
europeo. 


Fuente: EUROSTAT y elaboración propia 
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Mapa 2. Densidad demográfica de las regiones del SUDOE en 20010 


 
 
 
 
 
 


Fuente: Elaboración propia a partir de datos de Eurostat 


2.3. La estructura productiva y empresarial 


La estructura productiva de la economía del conjunto del SUDOE difiere de la 


estructura media de la UE en determinados rasgos generales. Así, el SUDOE 
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sector agrario (agricultura, ganadería y pesca) y de la construcción. En ambos 


casos, el peso de estas actividades está cerca de doblar al observado en la Unión. 


Por el contrario, son la industria (poco intensiva en tecnologías avanzadas y 


conocimiento)  y los servicios de mercado los que presentan una importancia 


menor a la media europea, mientras que en el caso de los servicios de no 
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Como se observa en la Tabla 3, la gradación de este comportamiento general, en 
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todavía menor a la media del SUDOE y a la de las regiones españolas y 


portuguesas.  


De forma general, no obstante, la evolución de los últimos años viene 


reflejando una marcada tendencia hacia la disminución de la producción 


agraria, sobre todo en aquellas regiones con una mayor especialización 


relativa. A pesar de esta dinámica, sigue siendo preciso avanzar en una 


configuración más óptima del sector a partir de una mayor dimensión de las 


explotaciones y de la incorporación de nuevos avances tecnológicos en las 


técnicas de producción. 


La construcción alcanza su mayor importancia en las regiones españolas, 


siendo en todas ellas superior a la importancia media en el conjunto del 


SUDOE, salvo en la Comunidad de Madrid (donde prácticamente la iguala). El 


peso de esta actividad en la estructura productiva española superaba, en 


2008, el 11%, duplicando prácticamente el referente de la UE. El 


sobredimensionamiento de este sector, que en 2008 todavía se dejaba notar 


de manera especial, se ha quebrado en los últimos años, debido a la 


corrección tan abrupta que la crisis ha provocado en el sector inmobiliario 


español. 


 Sobre la totalidad de regiones, la Comunidad de Madrid es la que ofrece un 


comportamiento más diferencial, con un peso de la agricultura testimonial, y 


donde los servicios de mercado alcanzan un nivel muy por encima de la media 


europea. Del mismo modo, en esa región el peso de los servicios de no 


mercado aparece por debajo de la media del SUDOE y de la Unión Europea. 
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Tabla 3. Desglose de la generación de valor añadido en las regiones SUDOE. Año 
2008 


 Total VAB Agrario Industria Construcc. 
Servicios 
Mercado 


Servicios No 
Mercado 


Unión Europea – UE 27 100,0% 1,7% 18,0% 6,3% 49,9% 24,1% 
España 100,0% 2,7% 17,0% 11,4% 47,3% 21,6% 
Galicia 100,0% 4,4% 19,0% 13,0% 40,5% 23,0% 
Principado de Asturias 100,0% 1,8% 21,5% 13,9% 41,1% 21,8% 
Cantabria 100,0% 2,9% 20,3% 13,1% 43,3% 20,4% 
País Vasco 100,0% 1,1% 28,5% 9,7% 40,9% 19,9% 
Navarra 100,0% 2,8% 28,4% 10,7% 37,3% 20,9% 
La Rioja 100,0% 6,3% 24,6% 11,3% 37,8% 19,9% 
Aragón 100,0% 4,3% 22,4% 11,5% 40,8% 21,1% 
Comunidad de Madrid 100,0% 0,1% 12,9% 9,9% 56,6% 20,5% 
Castilla y León 100,0% 6,7% 18,8% 11,5% 39,6% 23,4% 
Castilla-la Mancha 100,0% 8,0% 17,6% 14,3% 35,2% 24,9% 
Extremadura 100,0% 8,4% 10,1% 15,9% 34,6% 31,0% 
Cataluña 100,0% 1,4% 21,4% 10,0% 49,3% 17,9% 
Comunidad Valenciana 100,0% 2,1% 17,5% 12,1% 47,9% 20,4% 
Baleares 100,0% 1,1% 7,1% 10,5% 61,3% 20,1% 
Andalucía 100,0% 4,3% 11,4% 13,5% 45,7% 25,0% 
Región de Murcia 100,0% 5,1% 16,0% 11,5% 44,0% 23,3% 
Ceuta (ES) 100,0% 0,2% 7,5% 7,8% 31,5% 53,0% 
Melilla (ES) 100,0% 0,7% 4,6% 9,5% 30,9% 54,3% 
Francia 100,0% 2,0% 13,6% 6,7% 52,2% 25,4% 
Poitou-Charentes 100,0% 4,1% 14,2% 7,9% 46,2% 27,5% 
Aquitaine 100,0% 3,7% 13,0% 8,3% 48,4% 26,6% 
Midi-Pyrénées 100,0% 2,6% 12,4% 8,5% 48,7% 27,8% 
Limousin 100,0% 3,5% 13,5% 8,4% 43,7% 30,8% 
Auvergne 100,0% 2,6% 17,1% 7,7% 44,5% 28,1% 
Languedoc-Roussillon 100,0% 3,0% 8,7% 8,3% 50,8% 29,2% 
SUDOE Francia 100,0% 3,2% 12,7% 8,2% 48,0% 27,9% 
Portugal 100,0% 2,3% 17,3% 7,0% 49,1% 24,3% 
Norte 100,0% 1,6% 23,7% 7,7% 43,9% 23,1% 
Algarve 100,0% 4,3% 4,6% 11,1% 58,6% 21,4% 
Centro (PT) 100,0% 3,7% 23,5% 7,4% 40,7% 24,6% 
Lisboa 100,0% 0,4% 11,2% 5,7% 57,9% 24,7% 
Alentejo 100,0% 9,2% 22,5% 6,0% 37,4% 24,9% 
Gibraltar ND ND ND ND ND ND 
SUDOE 100,0% 2,8% 16,4% 10,3% 47,4% 23,0% 


 


 


Nota (*): Los datos de España y Portugal incluyen los archipiélagos no incluidos en el sudoeste 
europeo. Fuente: elaboración propia a partir de datos de Eurostat 
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Mapa 3. Terciarización de las economías regionales del SUDOE  
(porcentaje del vAB del sector servicios respecto al total en 2008) 


 


Fuente: Elaboración propia a partir de datos de Eurostat 


 


Los cambios en la estructura productiva agregada de la economía del SUDOE han 


tenido su reflejo también en el comportamiento de la productividad, medida en 


términos de PIB por ocupado. El proceso de ajuste estructural, que se ha 


intensificado por la crisis económica, está provocando una serie de cambios en 


los niveles de producción y empleo que afectan al comportamiento de la 


productividad. 


En primer lugar, la evolución de esta variable desde 2003 ha presentado una 


tendencia claramente positiva, que ha posibilitado acercarse en 9 puntos a los 


valores medios de la UE-27 hasta situarse en el 94,4% en 2008. Además, la 


convergencia en productividad ha sido positiva en todas las regiones, y es 


probable que prosiga en detrimento de los niveles de empleo por la corrección 


tan dura que la crisis está causando en los mercados de trabajo, en particular en 


España.  


Sin embargo, hay que señalar una distribución muy diferencial de los niveles de 


productividad entre las regiones francesas del SUDOE y el resto. Mientras que en 


el primer caso todas ellas superan claramente la media europea, en el resto este 
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de sus recursos productivos hacia actividades industriales o de servicios han 


encontrado menos impedimentos para alcanzar mayores niveles de desarrollo.  


En consecuencia, se puede afirmar que la productividad constituye uno de los 


principales factores explicativos del nivel y de la evolución de las desigualdades 


interterritoriales observadas en el SUDOE 


.Mapa 4. productividad (PIB por ocupado) de las regiones del SUDOE en 2008 (UE-
27=100) 
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Tabla 4. PIB por ocupado (miles de euros y porcentaje de la UE 27) 


 


 Miles de euros Porcentaje de la UE-27 
 2005 2008 2005 2008 
Unión Europea – UE 27 51,06 55,15 100,0% 100,0% 
Andalucía 44,33 49,05 86,8% 88,9% 
Aragón 46,15 52,72 90,4% 95,6% 
Principado de Asturias 47,53 53,76 93,1% 97,5% 
Baleares 47,34 53,27 92,7% 96,6% 
Cantabria 46,62 53,27 91,3% 96,6% 
Castilla y León 46,08 52,76 90,3% 95,7% 
Castilla-la Mancha 40,87 45,87 80,1% 83,2% 
Cataluña 49,35 55,11 96,7% 99,9% 
Comunidad Valenciana 44,42 50,04 87,0% 90,7% 
Extremadura 39,06 44,53 76,5% 80,8% 
Galicia 43,04 48,74 84,3% 88,4% 
Comunidad de Madrid 52,41 58,63 102,6% 106,3% 
Región de Murcia 43,34 48,73 84,9% 88,4% 
Comunidad Foral de Navarra 48,43 54,55 94,9% 98,9% 
País Vasco 53,99 61,44 105,8% 111,4% 
La Rioja 46,46 53,36 91,0% 96,8% 
Ciudad Autónoma de Ceuta  46,88 53,80 91,8% 97,5% 
Ciudad Autónoma de Melilla  43,89 48,61 86,0% 88,1% 
España 47,17 52,96 92,4% 96,0% 
Poitou-Charentes 59,84 65,87 117,2% 119,4% 
Aquitaine 64,18 71,05 125,7% 128,8% 
Midi-Pyrénées 62,36 68,54 122,1% 124,3% 
Limousin 57,44 63,47 112,5% 115,1% 
Auvergne 58,54 64,83 114,7% 117,6% 
Languedoc-Roussillon 62,09 68,51 121,6% 124,2% 
Francia 67,89 74,95 133,0% 135,9% 
SUDOE Francia 61,68 68,09 120,8% 123,5% 
Norte 24,97 28,17 48,9% 51,1% 
Algarve 32,10 35,27 62,9% 63,9% 
Centro (PT) 24,63 27,10 48,2% 49,1% 
Lisboa 39,32 42,78 77,0% 77,6% 
Alentejo 32,97 36,33 64,6% 65,9% 
Portugal 30,14 33,42 59,0% 60,6% 
Gibraltar 52,93 58,66 103,7% 106,4% 
SUDOE 46,52 52,04 91,1% 94,4% 


 


Nota (*): Los datos de España y Portugal incluyen los archipiélagos no incluidos en el sudoeste 
europeo. Fuente: EUROSTAT,  oficina de estadísticas del gobierno de Gibraltar y elaboración propia.  


Por lo que se refiere a la estructura empresarial (Tabla 5), la cifra de empresas 


por activo en el SUDOE es notablemente superior al promedio de la UE en 2008, 


debido a que el entramado empresarial resulta más fragmentado y orientado 
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hacia las PYMEs, especialmente el Portugal y España. Sin embargo, la crisis 


económica ha supuesto en la práctica una pérdida de tejido empresarial en el 


Sudoeste Europeo: el cambio de ciclo económico ha estrangulado las 


posibilidades de acumulación de capital privado productivo y el espíritu 


empresarial se ha reducido significativamente. Esto ha hecho que el incremento 


de la densidad empresarial se haya detenido en un escenario donde las nuevas 


oportunidades de negocio resultan más difíciles de aprovechar. 


Respecto a la distribución sectorial de la estructura empresarial (sin incluir la 


agricultura), hay que apuntar una nítida orientación del conjunto empresarial del 


SUDOE hacia las actividades de servicios, representando casi siete puntos más 


que la media de la UE. Dentro de este conglomerado, merece una especial 


atención, por su importancia para la economía de las regiones del SUDOE, la 


oferta de alojamiento turístico existente. En este sentido, la información 


disponible denota una estructura dual, con unas regiones muy orientadas hacia el 


sector turístico como fuente de actividad, dentro del litoral mediterráneo español, 


el Algarve portugués y Gibraltar, frente al resto, donde no se alcanzan los valores 


medios del conjunto de Europa.  
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Tabla 5. Estructura empresarial de la región SUDOE. Año 2007 
Establecimientos por sectores 


 
Total Industria Construcción Servicios 


Empresas por 1000 
activos 


España 100,00% 7,07% 10,63% 82,31% 129,8 


Galicia 100,00% 6,96% 11,77% 81,27% 126,2 
Principado de Asturias 100,00% 5,49% 15,65% 78,87% 150,1 
Cantabria 100,00% 5,19% 25,68% 69,14% 144,5 
País Vasco 100,00% 8,30% 8,44% 83,26% 118,1 
Navarra 100,00% 8,22% 23,12% 68,66% 144,9 
La Rioja 100,00% 8,64% 34,43% 56,93% 207,6 
Aragón 100,00% 7,96% 16,44% 75,60% 139,5 
Comunidad de Madrid 100,00% 5,46% 7,82% 86,72% 130,9 


Castilla y León 100,00% 7,60% 12,87% 79,53% 142,2 
Castilla-la Mancha 100,00% 10,16% 15,52% 74,31% 134,0 
Extremadura 100,00% 7,01% 15,17% 77,82% 127,4 
Cataluña 100,00% 7,87% 8,22% 83,92% 137,9 
Comunidad Valenciana 100,00% 8,17% 8,60% 83,23% 125,6 
Baleares 100,00% 5,62% 14,75% 79,63% 150,2 
Andalucía 100,00% 6,44% 6,99% 86,57% 113,3 
Región de Murcia 100,00% 7,65% 14,12% 78,23% 124,5 
Ceuta 100,00% 0,89% 33,89% 65,22% 189,4 
Melilla  100,00% 0,73% 40,05% 59,22% 201,2 
Francia 100,00% 8,15% 15,83% 76,02% 92,2 
Poitou-Charentes 100,00% 9,52% 18,66% 71,81% 79,0 
Aquitaine 100,00% 8,36% 18,32% 73,32% 97,7 
Midi-Pyrénées 100,00% 8,80% 19,69% 71,51% 90,1 
Limousin 100,00% 10,63% 19,88% 69,49% 75,7 
Auvergne 100,00% 10,90% 17,61% 71,50% 84,1 
Languedoc-Roussillon 100,00% 7,15% 19,16% 73,69% 124,4 
SUDOE Francia 100,00% 8,66% 18,89% 72,45% 94,8 
Portugal 100,00% 8,96% 12,28% 78,75% 108,3 


Norte 100,00% 12,40% 11,15% 76,45% 324,5 
Algarve 100,00% 4,43% 16,48% 79,10% 496,0 
Centro (PT) 100,00% 9,60% 15,36% 75,04% 320,6 
Lisboa 100,00% 5,60% 10,08% 84,32% 365,8 
Alentejo 100,00% 8,57% 11,22% 80,22% 339,3 
Gibraltar ND ND ND ND ND 
SUDOE 100,00% 7,73% 11,97% 80,30% 285,3 


 


 


Nota (*): Los datos de España y Portugal incluyen los archipiélagos no incluidos en el sudoeste 
europeo. Fuente: Eurostat 
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La Tabla 6 pone de manifiesto la diferente especialización turística de cada 


agrupación de regiones dentro del conjunto del SUDOE.  


España presenta una mayor especialización hacia el establecimiento hotelero, 


con una menor importancia de los campings y un mayor peso que la media en los 


apartamentos turísticos. Las regiones del SUDOE francesas tienen una mayor 


presencia del camping y menor del alojamiento hotelero que, sin embargo, se 


mueve en los valores medios por habitante de la UE. 
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Tabla 6. Indicadores turísticos en las regiones del SUDOE2009 
 Hoteles Campings Apartamentos Otros 
 Plazas Por hab Plazas Por hab Plazas Por hab Plazas Por hab 


Unión Europea – UE 27 
12.296.95


5 25 0 0 0 0 
15.780.5


78 32 


España 1.736.937 38 770.367 16,8 586.357 12,8 
1.500.87


3 33 
Galicia 74.666 27 39.666 14,5 3.721 1,4 50.595 18 
Principado de Asturias 28.964 27 26.265 24,8 3.747 3,5 42.604 40 
Cantabria 23.336 40 34.738 60,3 5.240 9,1 48.012 83 
País Vasco 24.816 12 10.998 5,1 1.098 0,5 15.673 7 
Navarra 12.089 20 12.719 20,7 1.377 2,2 18.285 30 
La Rioja 6.515 21 6.769 21,4 579 1,8 8.344 26 
Aragón 44.556 34 32.321 24,6 4.258 3,2 45.151 34 
Comunidad de Madrid 102.750 16 17.873 2,8 6.757 1,1 28.656 5 
Castilla y León 63.748 25 44.737 17,8 1.564 0,6 74.727 30 
Castilla-la Mancha 36.960 18 13.281 6,6 3.436 1,7 26.907 13 
Extremadura 19.013 18 11.412 10,6 1.143 1,1 18.621 17 
Cataluña 300.826 41 334.122 45,8 84.027 11,5 432.375 59 
Comunidad Valenciana 137.635 28 70.034 14,0 97.527 19,5 177.820 36 
Baleares 334.993 313 3.237 3,0 100.460 93,9 108.444 101 
Andalucía 295.008 36 90.255 11,1 57.190 7,0 159.776 20 
Región de Murcia 20.927 14 16.594 11,5 10.048 7,0 29.968 21 
Ceuta  871 12 0 0,0 0 0,0 0 0 
Melilla  838 12 0 0,0 0 0,0 0 0 


Francia 1.248.448 19 3.674.848 57,1 910.932 14,2 
4.616.79


0 72 
Poitou-Charentes 31.022 18 223.548 127,0 24.137 13,7 248.616 141 
Aquitaine 61.178 19 428.972 133,8 99.198 30,9 529.190 165 
Midi-Pyrénées 77.684 27 164.504 57,5 51.181 17,9 216.641 76 
Limousin 11.116 15 50.000 67,4 6.795 9,2 56.953 77 
Auvergne 30.640 23 88.344 65,7 18.857 14,0 107.695 80 
Languedoc-Roussillon 52.762 20 467.828 179,2 88.834 34,0 557.961 214 


SUDOE Francia 264.402 21 1.423.196 113,6 289.002 23,1 
1.717.05


6 137 
Portugal 273.804 26 180.584 17,0 0 0,0 191.383 18 
Norte 38.827 10 31.009 8,3 0 0,0 33.255 9 
Algarve 95.910 223 27.173 63,2 0 0,0 28.668 67 
Centro (PT) 38.605 16 64.626 27,1 0 0,0 68.446 29 
Lisboa 52.041 18 32.163 11,4 0 0,0 34.149 12 
Alentejo 10.591 14 23.513 31,1 0 0,0 23.887 32 
Gibraltar 18.769 638 0 0,0 0 0,0 0 0 


SUDOE 2.143.566 32 2.393.874 36,0 671.174 10,1 
3.220.08


7 48 
Nota (*): Los datos de España y Portugal incluyen los archipiélagos no incluidos en el sudoeste 


europeo. Fuente: Elaboración propia a partir de datos de Eurostat 







 


 
20 


2.4. Desarrollo tecnológico y Sociedad de la Información 


2.4.1. La innovación como elemento clave de competitividad del sistema 
socioeconómico del SUDOE 


El nivel de esfuerzo en materia de I+D del agregado de regiones que componen el 


SUDOE se sitúa en torno al 1,57%, tres décimas por debajo de los niveles medios 


de la Unión y muy lejos del nivel del 3% fijado en los objetivos de Lisboa para 


2010.  


A pesar de ello, los recursos destinados a la I+D en este espacio de cooperación 


en el período comprendido entre el año 2003 y 2008 se han visto incrementados 


de forma muy significativa, alcanzado un nivel de inversión de más de 24.206 


millones de euros en 2008, lo que supone un incremento del 71% con respecto a 


2003. Dicho crecimiento es notablemente superior al experimentado por el PIB, 


lo que explica el creciente esfuerzo inversor en I+D, pasando del 1,2% al 1,6% en 


el período examinado. 
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Tabla 7. Gasto I+D en la región del SUDOE. Año 2008 
Desglose Por sectores del gasto  


 Tot. gastos I+D % en PIB 
Empresas Sector Público Universidades ISFLSH 


Unión Europea – UE 27 239702,201 1,9 63,2 12,7 23,1 1,0 
España 14701,393 1,4 54,9 18,2 26,7 0,2 
Galicia 584,213 1,0 48,1 13,3 38,6 0,0 
Asturias 229,678 1,0 43,1 15,9 40,6 0,4 
Cantabria 140,791 1,0 38,3 16,9 42,6 2,3 
País Vasco 1345,572 2,0 80,9 4,8 14,3 0,0 
Navarra 358,666 1,9 69,0 7,8 23,2 0,0 
La Rioja 81,001 1,0 56,3 19,8 22,7 1,2 
Aragón 352,376 1,0 58,6 20,3 21,1 0,0 
Comunidad de Madrid 3892,148 2,0 57,5 25,6 16,7 0,2 
Castilla y León 739,943 1,3 62,0 10,0 28,0 0,0 
Castilla-la Mancha 265,741 0,7 56,1 13,1 30,7 0,1 
Extremadura 156,401 0,9 19,3 25,5 55,1 0,1 
Cataluña 3286,376 1,6 60,9 16,9 22,0 0,2 
Com. Valenciana 1113,507 1,1 43,5 12,0 44,4 0,0 
Baleares 97,385 0,4 20,6 31,1 47,5 0,8 
Andalucía 1538,946 1,0 33,5 23,5 43,0 0,1 
Región de Murcia 243,522 0,9 39,1 19,6 41,2 0,1 
Ceuta  2,395 0,2 0,0 2,6 97,4 0,0 
Melilla  3,896 0,3 6,0 3,7 90,3 0,0 
Francia 41053,35 2,1 62,8 15,9 20,0 1,2 
Poitou-Charentes 337,5583964 0,8 53,8 7,2 41,1 0,0 
Aquitaine 1367,905138 1,6 71,2 5,0 24,7 0,0 
Midi-Pyrénées 3082,835904 4,2 61,7 22,7 14,8 0,0 
Limousin 143,0217949 0,8 60,0 0,9 41,6 0,0 
Auvergne 827,6966846 2,4 80,5 6,8 12,7 0,0 
Languedoc-Roussillon 1241,526624 2,1 33,0 35,7 30,9 0,0 
SUDOE Francia 7000,544542 2,5 60,3 18,5 21,2 0,0 
Portugal 2585,075 1,5 50,1 7,3 34,5 8,1 
Norte 590,423 1,2 52,8 2,3 36,4 8,5 
Algarve 28,012 0,4 15,8 2,8 80,5 0,9 
Centro (PT) 389,69 1,2 42,3 3,7 46,4 7,6 
Lisboa 1438,241 2,3 51,5 10,1 29,6 8,9 
Alentejo 103,037 0,9 63,1 7,1 29,3 0,5 
Gibraltar nd nd nd nd nd nd 
SUDOE 23979,80873 1,6 56,4 17,0 25,7 1,0 


 


Nota (*): Los datos de España y Portugal incluyen los archipiélagos no incluidos en el sudoeste 
europeo. 


(**): Los datos para las regiones del SUDOE de Francia se han estimado con el desglose del año 
2004 sobre el total de Francia de 2009.  


Fuente: Eurostat y Elaboración propia 
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Dentro de este nivel general, sin embargo, existe una gran heterogeneidad de los 


resultados, pues mientras la media de las regiones españolas se sitúa en el 1,4% 


y las de Portugal en el 1,5%, las regiones del SUDOE francesas superan el nivel 


medio de la Unión con el 2,5%, impulsadas por el dinamismo que en este sentido 


presenta la región de Midi-Pyrénées. 


Mapa 5. Gasto I+D como porcentaje del PIB en el SUDOE (2008) 


 


Fuente: Elaboración propia a partir de datos de Eurostat 


Esta heterogeneidad permite clasificar a las regiones del SUDOE en cuatro 


categorías en función de su esfuerzo inversor y la evolución del mismo a lo largo 


de la última década: regiones innovadoras (las regiones francesas junto con la 


Comunidad de Madrid), las cuales mantienen niveles elevados de I+D sobre el PIB 


–concentran un porcentaje muy significativo del esfuerzo inversor del espacio de 


cooperación–, aunque su crecimiento no ha sido especialmente notable; las 


regiones dinámicamente innovadoras (País Vasco, Navarra, Lisboa y Cataluña) 


con un crecimiento notable que les ha permitido consolidarse como motores de 


la innovación en el SUDOE; las regiones convergentes en innovación, que pese a 


mejorar su posición relativa debido al esfuerzo realizado no alcanza la media del 


espacio de cooperación y las regiones deficitarias en innovación. 


En lo que se refiere al desglose por los sectores que realizan el gasto, se observa 


un menor peso del sector privado respecto a la media de la Unión. Este hecho se 


produce, especialmente, en las regiones portuguesas y españolas. Por su parte, 


aunque la media de las regiones del SUDOE de Francia también está muy por 
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debajo de la media de la Unión, aparecen varias regiones donde el nivel es 


superior a dicha media, como el caso de Aquitaine o Auvergne que, junto con el 


País Vasco, son las únicas donde la importancia del sector privado es superior al 


70%. 


De este modo, el esfuerzo inversor en I+D en las regiones del SUDOE bascula su 


centro de gravedad, en mayor medida que la media europea, hacia el sector 


público, bien sean las Universidades (particularmente en el caso de Portugal) o 


los diferentes órganos de la Administración (con especial relevancia en las 


regiones españolas). 


. 


El esfuerzo inversor observado anteriormente, se ha traducido en un incremento 


muy notable de la población ocupada en I+D, tal y como refleja la Tabla 8 que 


recoge el empleo relacionado con la I+D y la presencia de alumnos universitarios 


en la zona de cooperación, como medida de la evolución del nivel formativo en 


estas regiones. 
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Tabla 8. Empleo en I+D y alumnado universitario en la región SUDOE.  
Ocupados I+D (2008) Alumnos Universitarios (2009) 


 Total ocupados Por 1.000 ocupados Total Por 1.000 hab. 
España 352.611 17,4 1.800.834 39,3 
Galicia 19.632 16,4 94.375 34,5 
Asturias 6.596 14,6 34.050 32,2 
Cantabria 3.671 14,1 14.941 25,9 
País Vasco 26.399 26,5 73.544 34,4 
Navarra 7.880 27,2 20.757 33,8 
La Rioja 2.556 17,4 8.406 26,6 
Aragón 10.373 17,0 42.604 32,4 
Comunidad de Madrid 83.754 27,3 296.259 47,1 
Castilla y León 19.348 18,1 100.071 39,9 
Castilla-la Mancha 8.350 9,9 40.443 20,0 
Extremadura 3.953 9,7 29.532 27,3 
Cataluña 69.876 20,0 250.930 34,4 
Com. Valenciana 31.778 14,3 184.632 37,0 
Baleares 3.137 6,2 18.644 17,4 
Andalucía 41.115 13,1 288.334 35,4 
Región de Murcia 7.500 12,0 48.188 33,4 
Ceuta 98 3,8 1.832 25,2 
Melilla  126 5,7 1.355 19,3 


Francia 472.171 17,8 2.172.855 33,8 
Poitou-Charentes 5.972 8,3 45.595 25,9 
Aquitaine 17.918 13,7 98.862 30,8 
Midi-Pyrénées 30.159 24,6 107.222 37,5 
Limousin 2.687 8,7 20.071 27,1 
Auvergne 10.193 18,7 41.527 30,9 
Languedoc-Roussillon 17.528 18,6 84.700 32,4 
SUDOE Francia 84.458 16,7 397.977 31,8 
Portugal 87.565 16,8 373.002 35,1 
Norte 24.051 13,3 116.539 31,1 
Algarve 1.930 9,5 10.645 24,8 
Centro (PT) 17.033 13,2 80.191 33,6 
Lisboa 39.245 29,6 141.211 50,1 
Alentejo 3.771 11,3 17.214 22,7 
Gibraltar nd nd nd nd 
SUDOE 516.630 17,6 2.312.674 34,8 


Nota (*): Los datos de España y Portugal incluyen los archipiélagos no incluidos en el sudoeste 
europeo. Fuente: Eurostat y elaboración propia 


 


Para el total de las regiones SUDOE, la cifra de empleados relacionados con la 


I+D se sitúa en 516.630, La situación de las diversas regiones introduce una 


mayor variabilidad, destacando aquellas que realizan también un mayor esfuerzo 


inversor en I+D, como Midi-Pyrénées, Lisboa, la Comunidad de Madrid o el País 


Vasco. Es en ellas donde se concentra el potencial innovador del SUDOE. 
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En relación con los ocupados el nivel es de 17,6 por cada 1.000 ocupados. En 


este caso son las regiones del SUDOE de Francia las que tienen un menor número 


de estos alumnos en relación a su población. 


Hay que indicar que las características del espacio del Sudoeste europeo 


dificultan una caracterización más pormenorizada del sistema de enseñanza 


superior (investigación, centros de transferencia de tecnología, etc.). El hecho de 


que 2 de los países que integran este espacio de cooperación cuenten con dos 


sistemas administrativos diferentes: uno con un modelo centralizado y el otro con 


una estructura muy descentralizada, sobre todo en materia de I+D, junto a otras 6 


regiones pertenecientes a un tercer país dificulta, enormemente, un estudio 


exhaustivo sobre esta materia. No obstante, diversos estudios confirman el 


diagnóstico descrito en este apartado (European Innovation Scoreboard y etc.), 


pudiéndose destacar, como elementos principales, los siguientes: 


 Desde el punto de vista de la enseñanza superior y la I+D: Existe una 


heterogeneidad en las estructuras con algunos ámbitos de excelencia, sobre 


todo en Midi-Pyrénées y en la Comunidad de Madrid, y una relativa debilidad 


general en comparación con el norte de Europa. Se aprecian dificultades para 


asegurar la transferencia de conocimientos entre la investigación y el tejido 


empresarial; y hay una evidente falta de vínculos entre el ámbito académico y 


el mundo económico. 


 Los gobiernos y las estructuras regionales han puesto en marcha políticas 


públicas de incentivos a la creación de “clusters” destinados a paliar estos 


déficit. Con independencia de las distintas denominaciones utilizadas (“polos 


de competitividad” en Francia, “clusters” en determinadas regiones 


españolas, etc.), y las diferencias de escala existentes, los objetivos son muy 


similares: por una parte, constituir redes de empresas con intereses comunes 


y, por otra, impulsar una mejor colaboración con los centros de I+D y de 


enseñanza superior. 


 Finalmente, en un contexto de gran competencia internacional, que hace de 


la economía del conocimiento un elemento esencial para el mantenimiento 


de la posición de Europa, esta constatación sobre el Sudoeste europeo 


justifica un acento particular puesto sobre la constitución de redes de actores 
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en estos ámbitos: de ahora en adelante se han identificado un cierto número 


de temas de interés común, que se recogen en la estrategia del presente 


Programa. Por lo tanto, tales temas no pueden ni deben ser objeto de una 


predefinición, ya que su eficacia depende de la real movilización de los 


actores. Así, para favorecer el surgimiento de proyectos estratégicos en estos 


ámbitos, serán necesarias acciones de sensibilización y de ayuda a la 


articulación de los agentes interesados, en el marco de una adecuada 


promoción de los objetivos del Programa.   


2.4.2. Las nuevas tecnologías de información y comunicaciones 


La Sociedad de la Información se ha convertido en un factor clave de 


competitividad, basado en la capacidad de obtener y compartir información en 


tiempo real y desde cualquier punto geográfico, gracias al uso de las NTICs. El 


gasto realizado en NTICs, como porcentaje del PIB, pone de manifiesto un menor 


esfuerzo relativo en relación con los valores de la UE-27. En concreto, tan sólo 


Francia supera la media comunitaria, que se sitúa en el 2,4% (Tabla 9). 


Tabla 9.Gasto en NTICs (% sobre el PIB) 
 2006 2007 2008 


UE-27 2,4 2,4 2,4 


España 1,6 1,6 1,7 


Francia 2,6 2,5 2,5 


Portugal 1,8 1,9 2,0 


 


Fuente: Eurostat 


En el ámbito de la población en general, se observa un acercamiento intenso a 


los valores medios europeos. Aunque la situación actual dista todavía de tales 


niveles, resulta evidente la creciente concienciación de la sociedad del sudoeste 


europeo sobre la importancia del papel de las nuevas tecnologías en los avances 


socioeconómicos futuros (Tabla 10).  
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Tabla 10.Acceso a Internet (% sobre el total de hogares) 
 2006 2007 2008 2009 2010 


UE-27 49,0 54,0 60,0 65,0 70,0 


Regiones españolas del SUDOE 39,0 45,0 51,0 54,0 59,0 


Regiones francesas de SUDOE 36,4 43,5 55,0 58,0 69,0 


Regiones portugesas del 
SUDOE 35,0 40,0 46,0 48,0 54,0 


 


 2002 2003 2004 2005 2006 


UE-25 ND ND 42 48 51 


UE 15 39 43 45 53 54 


España ND 28 34 36 39 


Francia 23 31 34 ND 41 


Portugal 15 22 26 31 35 
Fuente: Eurostat 


Esta evolución se explica, en gran medida, por la decidida apuesta que se ha 


realizado por parte de todas las Administraciones de garantizar la conectividad y 


el acceso a las tecnologías de la información a toda la ciudadanía en igualdad de 


condiciones.  


No obstante, aunque en conjunto la penetración global de Internet en los hogares 


del SUDOE es aceptable, todavía queda un esfuerzo de capilarización de esta 


conexión que alcance al grueso de los hogares. Esta tendencia, que sigue 


produciéndose persistentemente en Europa, debería intensificarse en algunas 


regiones españolas y portuguesas. En particular, aún hay regiones donde más de 


la mitad de los hogares no dispone de acceso a Internet, como es el caso de 


Extremadura, Galicia, Centro o el Alentejo. En el extremo opuesto están todas las 


regiones francesas del SUDOE, Baleares, Cataluña, País Vasco y la Comunidad de 


Madrid. Al igual, la aplicación de las nuevas tecnologías por parte del tejido 


empresarial revela un deseo de superación de los niveles actuales de atraso 


relativo, que se pone de manifiesto por la reducción del diferencial inicial 


existente en indicadores tan significativos como la utilización del comercio 


electrónico. 


El avance en este aspecto en el conjunto europeo es muy claro, con un 


incremento del porcentaje del comercio electrónico de las empresas sobre el total 


de ventas de dos puntos en cuatro años. La situación en el agregado de los países 
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a los que pertenecen del SUDOE no dista en exceso del promedio comunitario. 


Todos ellos han incrementado la utilización y la presencia de sus empresas en 


Internet, como elemento estratégico de negocio, con Francia en unos niveles 


superiores a los de la UE-27 y Portugal a un solo punto de ella. 


 


Tabla 11.Utilización del comercio electrónico por parte de las empresas (% sobre 
el total de ventas) 


 2006 2007 2008 2009 


UE-27 11 11 12 13 


España 7 9 8 10 


Francia 0 0 12 14 


Portugal 8 7 12 12 
Fuente: Eurostat 


En definitiva, teniendo en cuenta la situación descrita, es preciso que el Programa 


contribuya a consolidar la implantación de los principios de la Sociedad de la 


Información en todas las esferas de la vida económica y social. Para ello, es 


preciso no dejar fuera a nadie y garantizar las mismas posibilidades para todos 


los ciudadanos y agentes socio-económicos, independientemente de su situación 


geográfica o social. Esto significa avanzar en el terreno de la accesibilidad a 


través de las redes de telecomunicaciones y de las autopistas de la información. 


2.5. Empleo y mercado de trabajo 


El SUDOE ha mantenido, tradicionalmente,unas tasas de actividad y empleo 


menores que las de la Unión y una mayor tasa de paro. No obstante, su 


comportamiento ha sido, en general, más positivo que el de la UE, lo que le ha 


permitido enjugar, en parte, el diferencial negativo que todavía conserva con la 


media comunitaria hasta superar los valores de tasa de actividad de dicho 


referente. 


. En los años 2005-2009, la evolución del mercado de trabajo permite distinguir 


dos fases claramente diferenciadas. La primera de ellas se corresponde con el 


final de la etapa de expansión en la UE y abarca los años 2005-2007, mientras 


que la segunda (2008 y 2009) se caracteriza por la aparición en el mercado 


laboral de las consecuencias inmediatas de la crisis económica internacional: 
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 Durante los años 2005-2007 la Unión Europea ha mantenido una positiva 


evolución de la población ocupada que ha visto elevar sus tasas de 


crecimiento, al tiempo que continuaba incrementándose la tasa de actividad. 


De forma paralela, la tasa de desempleo mantenía una tendencia 


decreciente. La evolución de dichas variables para el espacio de cooperación 


del SUDOE resulta más favorable, lo que ha permitido en este espacio 


temporal, reducir las diferencias con respecto a la media de la UE. 


 Sin embargo, a partir de 2008 comienzan a observarse los síntomas de la 


recesión que ha ocasionado una caída de la producción, una contracción del 


comercio y un incremento de los desequilibrios fiscales en la UE. Ello ha 


provocado que se trunque en el mercado laboral el buen comportamiento 


precedente y comience a descender de forma significativa la tasa de 


variación de la población ocupada hasta tornarse negativa en 2009. Esta 


evolución se hace especialmente patente en las regiones del SUDOE y, 


particularmente, en España, que sufre una caída progresiva de la población 


ocupada, ya en la anualidad 2008, en un número muy significativo de sus 


regiones (Navarra, Castilla y León, Castilla-la Mancha, Extremadura, Cataluña, 


Andalucía, Murcia y la Ciudad Autónoma de Melilla). 


Mapa 6. Tasa de paro de las regiones del SUDOE en 2004 


 
Fuente: Elaboración propia a partir de datos de Eurostat 
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Otros rasgos característicos del mercado laboral en el SUDOE son: 


 El escaso recurso a la jornada parcial. Aunque en los últimos años esta 


fórmula ha ganado representatividad, la importancia relativa de la jornada 


parcial entre la población empleada es inferior a la media de la UE en la 


práctica totalidad del territorio (con la única excepción de las regiones 


francesas de Auvergne y Languedoc-Roussillon).  


 La distribución de la ocupación por actividad pone de manifiesto la 


importante concentración del empleo en el sector terciario y de la 


construcción en todas las regiones (con porcentajes que superan la media de 


la UE con respecto a éste último). De hecho, sólo algunas regiones francesas 


quedan fuera de este patrón. 


 Desde la perspectiva de género, la participación de la mujer en el mercado 


laboral se sitúa en los niveles más altos registrados por el SUDOE hasta el 


momento, resultando especialmente significativo el crecimiento 


experimentado en la tasa de actividad en las regiones españolas.  


 Por último, el desempleo de larga duración también ha sido un elemento 


estructural en la región del SUDOE, aunque antes de la actual crisis 


económica se encontraba en valores inferiores a los conjunto de la UE (con 


un 30% frente al 44% de la UE). Sin embargo, los efectos negativos de la 


recisión han agravado el problema del paro de larga duración en el SUDOE, 


alcanzando, en promedio, el 50,83% en 2009, muy por encima de los valores 


de 2005, así como de la UE (37,6%). 
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Tabla 12. Tasas del Mercado de Trabajo de la Región SUDOE (años 2001 y 2004) 
Tasa Actividad Tasa Empleo Tasa de Paro 


 
6006 2010 2006 2010 2006 2010 


Unión Europea – UE 27 60,7 57,6 56,0 52,0 8,9 9,6 
Galicia 52,6 54,1 47,3 45,8 9,9 15,4 
Principado de Asturias 47,7 51,3 42,8 43,1 10,2 16,0 
Cantabria 54,1 55,3 49,5 47,6 8,5 13,9 
País Vasco 56,4 57,1 52,3 51,1 7,3 10,5 
Comunidad Foral de Navarra 59,0 59,5 55,6 52,5 5,6 11,8 
La Rioja 58,7 58,8 55,0 50,4 6,2 14,3 
Aragón 56,1 57,5 52,8 49,0 5,8 14,8 
Comunidad de Madrid 61,6 64,3 57,4 54,0 6,8 16,1 
Castilla y León 52,0 54,6 47,4 46,0 8,7 15,8 
Castilla-la Mancha 53,3 57,1 48,4 45,1 9,2 21,0 
Extremadura 50,8 53,8 42,8 41,4 15,8 23,0 
Cataluña 60,6 62,2 56,4 51,1 7,0 17,7 
Comunidad Valenciana 58,0 59,9 52,9 45,9 8,8 23,3 
Baleares 61,8 65,2 57,3 51,9 7,2 20,4 
Andalucía 53,5 58,0 46,1 41,8 13,8 28,0 
Región de Murcia 57,1 61,6 52,5 47,2 8,0 23,4 
Ceuta 57,4 54,3 46,3 41,2 19,8 24,0 
Melilla 50,2 51,7 43,1 39,4 14,1 23,8 
España 56,7 59,3 51,5 47,4 9,2 20,1 
Poitou-Charentes 54,6 54,2 49,8 49,8 8,9 8,1 
Aquitaine 53,2 55,6 49,2 50,9 7,6 8,5 
Midi-Pyrénées 56,1 57,9 52,1 53,1 7,1 8,3 
Limousin 55,0 52,7 51,5 48,9 6,5 7,4 
Auvergne 55,7 55,6 51,6 51,5 7,4 7,4 
Languedoc-Roussillon 50,0 50,7 44,0 43,4 12,0 14,4 
Francia 56,3 56,7 51,1 51,2 9,3 9,7 
SUDOE Francia 53,8 54,8 49,3 49,6 8,4 9,4 
Norte 63,1 62,6 57,6 54,7 8,8 12,6 
Algarve 58,7 60,5 55,1 52,4 12,4 13,3 
Centro (PT) 66,0 65,6 62,5 60,6 5,2 7,7 
Lisboa 60,3 59,4 55,1 52,7 8,6 11,3 
Alentejo 56,9 56,7 51,7 50,3 9,1 11,4 
Portugal 62,2 61,9 57,5 55,2 7,6 10,8 
Gibraltar ND ND ND ND ND ND 
SUDOE 57,0 58,8 52,0 49,1 8,7 16,5 


 


 


Nota (*): Los datos de España y Portugal incluyen los archipiélagos no incluidos en el sudoeste 
europeo. Fuente: Eurostat y elaboración propia 
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2.6. La situación del SUDOE con respecto a los objetivos de Lisboa 


La formulación de la Política Regional Europea 2007-2013 se ha convertido en 


un elemento de reforzamiento de la estrategia fijada en la cumbre de Lisboa en 


el año 2000 y renovada posteriormente en 2005. Es decir, una política que debe 


cumplir no sólo con el ambicioso objetivo de mejorar la cohesión; sino estar 


también al servicio de la consecución un mayor grado de competitividad y de 


empleo.  


Esto ha hecho que las bases de la estrategia de cooperación del SUDOE se 


asienten en gran medida sobre las tres prioridades básicas, establecidas en la 


Agenda de Lisboa, de fomentar el conocimiento y la innovación, mejorar el 


atractivo de los territorios para invertir y trabajar y de crear más empleo y de 


mejor calidad. Para valorar el avance en esta senda, se han establecido una serie 


de objetivos cuantificados a través de una batería de indicadores, cuyo 


cumplimiento se fija en el año 2010. 


Los resultados alcanzados hasta la fecha por el conjunto del SUDOE indican 


avances importantes en algunas áreas, pero en general han sido insuficientes 


para poder alcanzar los ambiciosos objetivos establecidos por la Estrategia de 


Lisboa. De hecho, la situación general es de un retraso significativo y los valores 


de la mayoría de los indicadores se encuentran lejos de los objetivos fijados a 


2010. 


En materia de empleo, los efectos de la recesión se han notado de una forma 


muy intensa, debido a la fuerte destrucción de puestos de trabajo que se ha 


producido en los dos últimos años. De hecho, la tasa de empleo femenina, pero 


sobre todo la masculina, se sitúan en valores muy alejados de los objetivos 


marcados (5,2 y 15,8 puntos, respectivamente), en tanto la tasa de empleo de las 


personas de mayor edad (entre 55 y 64) años se sitúa en 2010 en el 43,2%, lo 


que supone 6,8 puntos menos que el valor objetivo fijado para dicha anualidad.  


Por su parte, el gasto en I+D como porcentaje del PIB no ha tenido tampoco un 


comportamiento muy positivo, en particular en el sector privado, donde la 


participación empresarial en este tipo de inversiones se ha reducido. 
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Tabla 13. Grado de cumplimiento actual de los objetivos de Lisboa y 
 situación actual para el conjunto del SUDOE 


 
Situación  


en 2000 


Objetivo a 


2010 


Situación 


actual 


Tasa de empleo masculina entre 15 y 54 años  75,5 85 69,2 (2010) 


Tasa de empleo femenina entre 15 y 54 años 59 64 59,8 (2010) 


Tasa de empleo total entre 55 y 64 años 37,1 50 43,2 (2010) 


Abandono escolar prematuro entre 18 y 24 años 17,6 10 ND 


Población entre 20 y 24 años con estudios de educación secundaria o superior 75,3 85 52,8 (2010) 


Participación en acciones de formación continua de la población entre 25 y 64 


años 
6,9 12,5 9,0 (2010) 


Gasto privado en I+D como % del PIB 1,2 2 0,8 (2008) 


Gasto de las Administraciones en I+D como  % del PIB 0,7 1 0,7 (2008) 


Fuente: Elaboración propia a partir de datos de Eurostat 


Al objeto de valorar el avance global en la consecución de los objetivos de la 


Estrategia de Lisboa, se ha utilizado el “Índice Regional de Lisboa”, propuesto por 


la Comisión Europea1, que permite obtener una representación simplificada del 


avance logrado en el conjunto de los indicadores establecidos para el 


seguimiento del cumplimiento de la misma. 


De esta forma, el análisis territorial pone de relieve que solamente dos regiones 


del SUDOE (País Vasco y Midi-Pyrénées) se encuentran próximas a los niveles de 


los objetivos fijados para 2010, con un grado de cumplimiento por encima del 


80%. Tras ellas se sitúan la Comunidad de Madrid, Auvergne y Navarra. Sin duda, 


el menor grado de desempeño alcanzado se localiza en las regiones 


Convergencia del SUDOE, donde el porcentaje de cumplimiento no llega al 30%. 


Esto evidencia claramente que la posición de las regiones en relación con los 


objetivos fundamentales de Lisboa depende, en gran medida, de su nivel general 


de desarrollo. 


En promedio, las regiones que han mejorado más su rendimiento entre 2000 y 


2007 han sido la mayor parte de las regiones francesas, Navarra, País Vasco, 


Cantabria, Extremadura, Galicia, La Rioja y la Comunidad de Madrid, si bien todas 


                                                   
1  Este índice toma el valor de 100 si una región ha alcanzado los ocho objetivos seleccionados de 


la Estrategia de Lisboa, mientras que la región más atrasada en la consecución de todos ellos obtendría 


una puntuación de 0. 
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ellas se han aproximado, en alguna medida, a los objetivos de Lisboa. La puesta 


en marcha de diversas medidas de carácter estructural por parte de los Estados 


miembros en el marco de sus Programas Nacionales de Reforma ha contribuido a 


paliar los efectos negativos de la crisis económica. 


En este sentido, la reforma del proceso de Lisboa ha puesto de relieve su utilidad, 


alentando a la adopción de una orientación común de las políticas y al 


establecimiento de un número limitado de objetivos cuantificados pero, al mismo 


tiempo, dejando libertad a los países para experimentar y diseñar medidas 


adaptadas a su estructura económica, a sus características institucionales y a sus 


prioridades nacionales específicas. 


Mapa 7. Situación actual (2008) y Variación de las regiones del SUDOE 
 en el Índice de Lisboa (2000-2008) 


SITUACIÓN ACTUAL (2008) VARIACIÓN (2000-2008) 


  


Fuente: Comisión Europea 
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2.7. Caracterización del Espacio del SUDOE en el marco de la Estrategia 
Europa 2020 


 


La Estrategia Europa 2020, adoptada en el Consejo Europeo de 17 de junio de 


2010, constituye el nuevo marco de referencia para la coordinación de las 


políticas económicas y de empleo de los Estados Miembros de la UE que trata de 


establecer las pautas que permitan superar la actual crisis económica con las 


garantías que supone definir un escenario sostenible a largo plazo en el que 


sustentar el crecimiento y la competitividad. De modo que si la Agenda de Lisboa 


supone un referente básico en el momento de la programación, en el momento 


de la reprogramación este referente lo constituye la Estrategia Europa 2020, la 


cual define y cuantifica cinco objetivos a lograr en el año 2020:  


 El aumento de la tasa de empleo para la población de 20 a 64 años hasta el 
75%. 


 La elevación hasta el 3% del PIB la inversión en I+D+i. 


 La reducción de un 20% de la emisión de gases de efecto invernadero y el 
incremento hasta el 20% de la proporción de energías renovables y el 
rendimiento energético. 


 La mejora de los niveles de educación, la reducción del abandono escolar por 
debajo del 10% y la elevación hasta el 40% de la población de 30 a 34 años 
que finaliza la enseñanza superior. 


 La promoción de la integración social reduciendo la pobreza en al menos 20 
millones de personas. 


Estos cinco objetivos principales para toda la UE deben asumirse por todos los 


niveles administrativos, si bien con la necesaria flexibilidad para adecuarse a la 


realidad de cada espacio territorial. En definitiva, la Estrategia Europa 2020 se 


propone como una “hoja de ruta” para aumentar la competitividad de las 


economías europeas y preservar el modelo social en torno a los ejes de empleo, 


innovación y competitividad, cambio climático, educación y lucha contra la 


pobreza. Para ello se pretende el establecimiento de un modelo de crecimiento 
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inteligente, sostenible e integrador que se apoya en la iniciativa desarrollada en 


el marco de la Estrategia Renovada de Lisboa.  


En este contexto, tal y como establece la propia Estrategia, “la política de 


cohesión y sus fondos estructurales, aunque importantes por sí mismos, son unos 


medios clave para alcanzar las prioridades de un crecimiento inteligente, 


sostenible e integrador en los Estados miembros y regiones”. 


Resulta interesante, en consecuencia, valorar la posición general del SUDOE ante 


los retos que se presentan en el horizonte 2020, de cara a reconocer los 


principales ámbitos en los que la cooperación territorial en esta área presenta 


mayores posibilidades. Ello facilitaría que la Estrategia Europa 2020 se desarrolle 


en el futuro inmediato en el SUDOE teniendo en cuenta sus propias 


particularidades. 


Uno de los principales desafíos es la mayor exposición a la globalización y los 


cambios estructurales después de la crisis económica. Sin duda, el SUDOE ha sido 


uno de los espacios que ha sufrido el aumento de la globalización y una mayor 


vulnerabilidad a las perturbaciones externas, afectando a la prosperidad y 


sostenibilidad de su actividad económica. En este sentido, aunque las 


oportunidades de desarrollo varían dentro del propio espacio de cooperación, no 


es menos cierto que existen oportunidades en todo este territorio para una 


transición hacia estructuras económicas más sostenibles, innovadoras y de 


mayor eficiencia en el uso de los recursos. 


Otras consecuencias importantes que puede implicar la globalización afectan a la 


propia dimensión territorial, no sólo a nivel de la UE, sino también nacional, 


regional y local. Las zonas metropolitanas y otras zonas urbanas del SUDOE, igual 


que los accesos internacionales y globales existentes en él, son un activo para el 


desarrollo de todo el espacio, siempre que otras regiones se beneficien de su 


dinamismo y estén conectadas a través de redes. 


Asimismo, los retos demográficos y sociales también tienen un denominador 


común en el SUDOE. El envejecimiento y la despoblación de determinadas zonas 


pueden acarrear cambios profundos en muchas regiones, teniendo en cuenta el 


carácter predominantemente rural y periférico del SUDOE. Colaborar para mejorar 


la cohesión, a través de acciones en diversos ámbitos como la ordenación del 
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territorio, el patrimonio local o la provisión conjunta de equipamientos colectivos 


son aspectos previstos en la Estrategia 2020 en los que este espacio presenta un 


elevado potencial. 


El SUDOE también debe afrontar un desafío importante en términos de 


integración social a través del empleo. Si bien existen instrumentos y políticas 


más eficaces a nivel nacional y regional (muchas de ellas con el respaldo del 


Fondo Social Europeo), los mecanismos de cooperación territorial pueden romper 


muchas barreras que obstaculizan una mayor integración en el ámbito local y 


regional que provocan la infrautilización, no sólo de los recursos humanos, sino 


también culturales, económicos y ecológicos.  


 







 


 


Tabla 14. Objetivos de la Estrategia Europa 2020 por prioridades 
INDICADOR 


PRIORIDAD 
ÁMBITO OBJETIVO 


CAUSAS JUSTIFICATIVAS 


Niveles de inversión  Alcanzar el 3% de gasto en I+D+i sobre el PIB. 
 Mejorar las condiciones para la I+D y la innovación. 


 Bajos niveles de productividad de la UE frente a sus competidores. 


Tasa de empleo 


 Alcanzar la tasa de empleo del 75% para mujeres y 
hombres de 20 a 64 años. 


 Facilitar el trabajo, sobre todo a mujeres, jóvenes, 
personas mayores, personas con bajo nivel de 
cualificación e inmigrantes legales. 


 Cambio demográfico. 
 Situación desigual para mujeres, jóvenes y mayores. 
 Menores jornadas en Europa que en EE.UU. o Japón. Crecimiento 


inteligente 


Resultados 


educativos 


 Reducir las tasas de abandono escolar por debajo del 
10%. 


 Lograr que al menos el 40% de las personas de 30 a 34 
años de edad con estudios de nivel terciario. 


 El 25% de los niños europeos en edad escolar tienen dificultades de lectura.  
 Elevado abandono escolar temprano.  
 Desajustes entre la preparación y la demanda del mercado laboral.  
 Escasa formación universitaria. 
 Las Universidades europeas no están bien clasificadas. 


Emisiones de gases 


de efecto 


invernadero 


 Reducir las emisiones de gases de efecto invernadero un 
20% con respecto a los niveles de 1990.  


 Consecución de objetivos del cambio climático, alcanzando máximos beneficios 
con mínimo coste. 


 Aumento de la resistencia de las economías contra los riesgos climáticos y la 
capacidad de prevenir y reaccionar ante las catástrofes. 


Energía renovable  Aumentar al 20% la cuota de las renovables en el 
consumo final de energía. 


 Dependencia del petróleo, el gas y el carbón. 
 Creación de 600.000 puestos de trabajo. 


Crecimiento 


sostenible 


Eficiencia 


energética 
 Aumentar un 20% la eficiencia energética.  Creación de 400.000 puestos de trabajo. 


Tasa de empleo 


 Alcanzar la tasa de empleo del 75% para mujeres y 
hombres de 20 a 64 años. 


 Facilitar el trabajo, sobre todo a mujeres, jóvenes, 
personas mayores, personas con bajo nivel de 
cualificación e inmigrantes legales. 


 Cambio demográfico. 
 Situación desigual para mujeres, jóvenes y mayores. 
 Menores jornadas en Europa que en EE.UU. o Japón. 


Resultados 


educativos 


 Reducir tasas de abandono escolar por debajo del 10%. 
 Lograr que al menos el 40% de las personas de 30 a 34 


años de edad con estudios de nivel terciario. 


 80 millones de personas con niveles bajos de cualificación. 
 En 2020 habrá 16 millones más de puestos de trabajo que requieran niveles 


altos de cualificación. 


Crecimiento 


integrador 


Sit. de riesgo de 


pobreza o excl. 


social 


 Reducir en 20 millones el número de personas en 
situación riesgo de pobreza y exclusión social. 


 80 millones de personas en riesgo de pobreza, entre ellos 19 millones de niños. 


Fuente: Elaboración propia  a partir de información de la Comisión Europea (http://ec.europa.eu/europe2020/index_es.htm) 
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Al igual, las consecuencias del cambio climático están también muy presentes en 


el Sudoeste Europeo, haciéndolo más vulnerable. Las regiones del SUDOE tienen 


claras posibilidades a la hora de incorporar la adaptación y la mitigación a sus 


estrategias, reduciendo las emisiones de gases de efecto invernadero y ajustando 


sus sistemas socioeconómicos a una economía más respetuosa con el medio 


ambiente. Otras alternativas para luchar ante el cambio climático se encuentran 


en la agricultura, la economía verde y la producción de energías renovables, 


cuestiones donde la cooperación transnacional presenta grandes ventajas. 


También los avances en la gestión del agua y de los residuos minimizan 


determinados riesgos naturales, como sequías, desertificación o  inundaciones. 


Por otra parte, la pérdida de biodiversidad y patrimonio natural, paisajístico y 


cultural constituye un factor adicional que debe tenerse muy presente en el 


contexto del SUDOE, como parte fundamental de su capital e identidad territorial. 


Los valores ecológicos, la calidad medioambiental y los activos culturales son 


esenciales para el bienestar y para las perspectivas económicas, además de 


ofrecer oportunidades de desarrollo. El mantenimiento de estos recursos, 


mediante acciones basadas en una coordinación interterritorial, proporciona 


beneficios al evitar la fragmentación de los hábitats naturales y de los corredores 


ecológicos del SUDOE. 


En definitiva, teniendo en cuenta las características económicas, sociales y 


territoriales del SUDOE puestas de relieve en el diagnóstico, así como la 


experiencia acumulada en materia de cooperación (integrada en el marco de sus 


políticas de desarrollo nacionales, regionales y locales), se puede identificar como 


un espacio con un alto potencial para fomentar la competitividad y contribuir al 


cumplimiento de la Estrategia Europa 2020. Algunos de los elementos del 


contexto que pueden liderar este empuje en la dirección de los objetivos 


establecidos en dicha Estrategia son: 


 Unos sistemas de innovación regional más implicados en el desarrollo. 


 Un tejido productivo relativamente denso.  


 Un valioso patrimonio natural, paisajístico y cultural. 
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 La existencia de una red de ciudades intermedias que favorecen la 
articulación territorial. 


 Una fuerza de trabajo en reserva que debe ser mejor aprovechada. 


La siguiente tabla muestra las condiciones identificadas en el SUDOE que invitan 


a pensar en que la Estrategia Europa 2020 es perfectamente viable en un marco 


de cooperación territorial basado en la competitividad y un crecimiento sostenible 


y generador de empleos. En este sentido, las capacidades internas del SUDOE 


puedan ser utilizadas para fortalecer, sobre todo, las prioridades de la Estrategia 


Europa 2020 relacionadas con la innovación, la Sociedad de la Información, la 


Economía del Conocimiento y el aprovechamiento eficiente de los recursos.  
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Tabla 15. Componentes del contexto socioeconómico y territorial del SUDOE que garantizan la viabilidad de la 
aplicación de la Estrategia Europa 2020 en dicha área de cooperación 


PRIORIDADES DE LA ESTRATEGIA EUROPA 2020 ELEMENTOS DEL CONTEXTO DEL SUDOESTE EUROPEO 


“Unión por la Innovación”: Reforzar la cadena de innovación e impulsar los niveles 


de inversión en la UE. 


 Existencia de redes científicas y tecnológicas estables, que favorecen el acceso y transferencia 
de nuevos conocimientos. 


 Existencia de centros de innovación, Universidades y empresas con intereses comunes para 
colaborar. 


 Dotación de infraestructuras de I+DT que pueden favorecer el desarrollo de investigaciones 
tecnológicas. 


“Juventud en movimiento”: Reforzar los resultados de los sistemas educativos y 


consolidar el atractivo internacional de la educación superior europea. 
 Mejora en los niveles formativos de la población. 


Crecimiento 


inteligente 


“Una agenda digital para Europa”: Acelerar la implementación de Internet de alta 


velocidad y beneficiarse de un mercado único para familias y empresas. 


 Consolidación de la sociedad de la información y creciente uso de las tecnologías de la 
información y la comunicación, tanto por parte de los ciudadanos, como de las empresas y 
Administraciones. 


“Una Europa que aproveche eficazmente los recursos”: Ayudar a desligar 


crecimiento económico y uso de recursos, reduciendo las emisiones de carbono, 


incrementando el uso de energías renovables, modernizando el sector del 


transporte y promoviendo un uso eficaz de la energía. 


 Fuerte potencial endógeno para el desarrollo de energías renovables (eólica, solar y biomasa) y 
de la eficiencia energética.  


 Patrimonio natural de gran valor. Crecimiento 


sostenible 
“Una política industrial para la era de la mundialización”: Mejorar el entorno 


empresarial, especialmente para las PYME, y apoyar el desarrollo de una base 


industrial fuerte y sostenible que pueda competir mundialmente. 


 Tejido productivo basado en pequeñas y medianas empresas. 
 Sectores productivos con alta capacidad de innovación. 
 Ventajas comparativas en determinados segmentos de actividad (como el turismo y otras 


actividades de servicios). 


“Una agenda para nuevas cualificaciones y empleos”: Modernizar los mercados 


laborales facilitando la movilidad de los trabajadores y el desarrollo de 


cualificaciones a lo largo de la vida, con el fin de incrementar la participación en el 


empleo y de adecuar mejor la oferta a la demanda. 


 Mejora de la cualificación de la población del área de cooperación del SUDOE. 
 Progresiva incorporación de la mujer al mercado de trabajo. 


Crecimiento 


integrador “Plataforma europea contra la pobreza”: Garantizar la cohesión social y territorial 


de tal forma que los beneficios del crecimiento y del empleo lleguen a todos y de 


que las personas afectadas por la pobreza y la exclusión social puedan vivir con 


dignidad y participar activamente en la sociedad. 


 Estructura las zonas urbanas y rurales para impulsar el desarrollo sostenible del SUDOE. 


Fuente: Elaboración propia.
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2.8. Principales rasgos territoriales del espacio de cooperación  


2.8.1. Características fundamentales del sistema territorial 


El sistema interno de ciudades y el tejido urbano que componen un territorio, tiene, 


en general diversas formas de articularse, en función de la jerarquía de los centros de 


población que se establezcan y de la tipología del entramado poblacional que se 


aglutine a su alrededor. La configuración última de este diseño depende de múltiples 


factores, entre ellos los económicos y la planificación de la ordenación del territorio, 


dentro de la cual el tamizado de la red de transporte juega un papel muy importante. 


Por ello, es difícil plasmar en algún indicador sintético el carácter de este sistema. No 


obstante, la evolución de la densidad de población, reflejada en la Tabla 5, puede 


arrojar algunos juicios de valor sobre esta ordenación. 


En términos de superficie este espacio supone el 17,9% de la Unión Europea (UE-27) y 


su población representa el 13,3%. De esta forma, la densidad de población del 


conjunto del SUDOE se mantiene inferior a la media comunitaria, siendo los territorios 


de menor extensión geográfica, como las ciudades autónomas de Ceuta y Melilla, 


diversas áreas de carácter metropolitano (como Madrid y Lisboa) y sobre todo 


Gibraltar, los que muestran una mayor densidad, por encima de los 3.000 habitantes 


por Km2. Ninguna de las demás regiones, en cambio, supera los 1.000 habitantes por 


Km2. De hecho, algunas destacan por su baja densidad, como es el caso de las 


regiones del interior español (las dos Castillas, Aragón y Extremadura) y el Alentejo 


portugués, que no alcanzan los 30 habitantes por km2 (Tabla ). 


En último término, la configuración del diseño de ordenación territorial se lleva a cabo 


en función de las relaciones que se establecen entre los diversos tipos de zonas que 


pueden diferenciarse, definidas como: las áreas o centros metropolitanos, las 


ciudades medianas y grandes, las ciudades pequeñas y las zonas rurales y de 


montaña. 


El diseño de la ordenación territorial de la agrupación de regiones, que conforman el 


espacio del SUDOE, tiende a tejer un entramado de ciudades medianas y grandes 


que, como en gran parte del modelo europeo occidental, son la base del desarrollo 


económico regional, y el sustrato social principal de las regiones, además de que 


proporcionan un elevado potencial de expansión, ligado, en muchos casos, a una 


creciente especialización sectorial, sobre todo en servicios. No obstante, dentro del 


SUDOE, aparecen también una serie de áreas o centros metropolitanos, que en el 
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caso de algunas regiones que lo componen, como Madrid o Lisboa, son las que 


marcan la pauta del desarrollo y ordenación territorial, elevando la densidad 


poblacional de estos territorios hacia unos niveles notables en áreas que, en términos 


absolutos, no son superficialmente pequeñas. 


Tabla 16. Evolución de la densidad de población de las diversas regiones que 
componen el SUDOE 


 2007 2008 2009 2010 


Unión Europea – UE 15 115 115 116 116 


España 88 89 91 91 


Galicia 92 92 93 93 


Principado de Asturias 100 100 100 100 


Cantabria 106 107 108 109 


País Vasco 294 296 295 296 


Comunidad Foral de Navarra 57 58 59 60 


La Rioja 61 62 63 62 


Aragón 27 27 28 28 


Comunidad de Madrid 754 771 784 789 


Castilla y León 26 27 27 27 


Castilla-la Mancha 24 25 25 26 


Extremadura 26 26 26 26 


Cataluña 221 225 227 227 


Comunidad Valenciana 205 210 215 215 


Baleares 203 209 214 216 


Andalucía 90 92 93 94 


Región de Murcia 121 125 128 129 


Ciudad Autónoma de Ceuta  3670 3692 3721 3816 


Ciudad Autónoma de Melilla  5041 5201 5230 5412 


Francia 101 101 102 102 


Poitou-Charentes 67 68 68 69 


Aquitaine 76 77 78 78 


Midi-Pyrénées 62 63 63 64 


Limousin 44 44 44 44 


Auvergne 51 52 52 52 


Languedoc-Roussillon 94 94 95 96 


SUDOE Francia 67 68 69 69 


Portugal 115 115 115 115 


Norte 176 176 176 176 


Algarve 42 43 43 43 


Centro (PT) 85 85 85 84 


Lisboa 952 957 959 943 


Alentejo 24 24 24 24 


Gibraltar 4.876 4.881 4.905 4.907 


SUDOE 84 85 86 86 


Nota (*): Los datos de España y Portugal incluyen los archipiélagos no incluidos en el sudoeste europeo. 
Fuente: Eurostat y elaboración propia 
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Se puede comprobar la existencia de un buen número de ciudades pequeñas que, 


dentro del entorno rural, establece un grado de ordenación del territorio interior. El 


gran problema de estas ciudades es su interconexión con otras áreas y ciudades de 


mayor dimensión y entidad, así como la constancia en su dinámica de desarrollo 


económico y demográfico, más allá de su propio potencial endógeno. 


Por último, también aparecen unas zonas rurales y de montaña que, dentro de su 


gran heterogeneidad, son las áreas donde más se focaliza y son más visibles las 


políticas tradicionales de los fondos comunitarios, con el fin de proporcionar un 


sustento adicional a las mismas en su diversificación económica, desde una 


especialización muy marcada dentro del complejo agrario hacia otra serie de 


actividades más orientadas al sector servicios como el turismo. 


2.8.2.  La dotación de infraestructuras de transporte 


Más allá de las conclusiones que se pueden derivar de la Tabla 176 sobre la dotación 


media de infraestructuras del conjunto del SUDOE, el principal problema en materia 


de infraestructuras es la reducida articulación terrestre con el centro de Europa. Su 


situación geográfica periférica en el marco europeo y condición de “frontera exterior” 


de la UE, la insuficiente articulación con las redes de transportes transeuropeas y la 


elevada dispersión territorial, que acentúa las necesidades de movilidad de la 


población, requiere un esfuerzo para equilibrar el territorio del SUDOE y la 


comunicación entre sus localidades, de forma que haya una adecuación entre la 


inversión en las grandes redes viarias y las redes de rango intercomarcal o local. 


Sin duda, la aplicación de los Fondos Estructurales ha posibilitado una notable mejora 


de la dotación de infraestructuras en el sudoeste europeo. En particular, el FEDER ha 


impulsado importantes proyectos de modernización y nueva construcción de grandes 


infraestructuras de transporte, sobre todo en las zonas interiores de baja densidad de 


población de los tres países (el Macizo Central francés, las Beiras en Portugal, Castilla 


y León en España…).  


Así todo, estas inversiones no han sido suficientes para que continúe la evolución de 


las necesidades de transportes de pasajeros y mercancías dentro del Espacio del 


SUDOE y de éste con el resto de Europa.  


Los crecientes flujos de transporte, que revelan, al mismo tiempo, las crecientes 


necesidades de comunicación y desarrollo de las regiones del Espacio Sudoeste 


Europeo, unido al papel estratégico que la ordenación del territorio tiene en el 
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aprovechamiento de las oportunidades inducidas por nuevos ejes infraestructurales, 


justifica seguir avanzando en la mejora de la accesibilidad física del SUDOE. 


En 2008 el tráfico de mercancías entre la Península Ibérica y los demás países 


comunitarios representaba ya 237,3 millones de toneladas, de las que 126,4 (es 


decir, el 53,2%) circulaban por vía marítima, y 110,9 (el 46,8% restante), por vía 


terrestre. De estas últimas, poco más de 3 millones de toneladas (lo que representa 


el 1,3% del total) corresponden al transporte ferroviario. Ello quiere decir que el 


porcentaje de transporte por carretera en los intercambios terrestres a través de los 


Pirineos es superior al 97%, frente a algo menos del 3% mediante vía ferroviaria. Por 


tanto, el subdesarrollo ferroviario del SUDOE contrasta con el peso económico de esta 


región, traduciéndose en un crecimiento muy importante del tráfico de mercancías, 


básicamente por carretera. 
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Tabla 17. Principales indicadores de infraestructuras en la región SUDOE. (2003) 


 Vías navegables Vías ferroviarias 
Doble vía 
ferroviaria 


Autopistas Otras carreteras 


 km Por Km2 km Por Km2 km Por Km2 km Por Km2 km Por Km2 
España 0 0 15257 0,0302 4908 0,0097 14023 0,0277 151393 0,2992 
Comunidad de Madrid 0 0 706 0,0879 538 0,067 760 0,0947 2580 0,3214 
Galicia 0 0 1092 0,0369 92 0,0031 925 0,0313 16621 0,562 
P. Asturias 0 0 684 0,0645 98 0,0092 394 0,0372 4622 0,4359 
Cantabria 0 0 318 0,0598 33 0,0062 218 0,041 2336 0,439 
País Vasco 0 0 628 0,0868 328 0,0453 529 0,0731 3680 0,5086 
Navarra 0 0 247 0,0238 56 0,0054 348 0,0335 3612 0,3476 
La Rioja 0 0 110 0,0218 0 0 159 0,0315 1678 0,3326 
Aragón 0 0 1324 0,0277 444 0,0093 676 0,0142 10756 0,2254 
Castilla y León 0 0 2394 0,0254 726 0,0077 2158 0,0229 30544 0,3242 
Castilla-la Mancha 0 0 1610 0,0203 868 0,0109 1636 0,0206 17735 0,2232 
Extremadura 0 0 748 0,0180 0 0 651 0,0156 8396 0,2017 
Cataluña 0 0 1836 0,0572 863 0,0269 1271 0,0396 10662 0,332 
C. Valenciana 0 0 779 0,0335 303 0,013 1091 0,0469 7469 0,3212 
Baleares 0 0 117 0,0234 33 0,0066 94 0,0188 2073 0,4153 
Andalucía 0 0 2385 0,0272 510 0,0058 2379 0,0272 21125 0,2412 
Región de Murcia 0 0 279 0,0247 16 0,0014 517 0,0457 3199 0,2828 
Ceuta  0 0 0 0,0000 0 0 0 0 37 1,8974 
Melilla  0 0 0 0,0000 0 0 0 0 26 1,9403 
Francia 2894 0,0046 29698 0,0469 16500 0,0261 11163 0,0176 1030009 1,6276 
Poitou-Charentes 109 0,0042 1197 0,0464 528 0,0205 300 0,0116 55422 2,1473 
Aquitaine 514 0,0124 1609 0,0390 733 0,0177 635 0,0154 76141 1,8432 
Midi-Pyrénées 0 0 1639 0,0361 479 0,0106 652 0,0144 86581 1,9093 
Limousin 0 0 900 0,0531 202 0,0119 274 0,0162 33878 1,9996 
Auvergne 0 0 1225 0,0471 289 0,0111 380 0,0146 52261 2,009 
Languedoc-Roussillon 94 0,0034 1254 0,0458 568 0,0207 546 0,0199 48318 1,765 
SUDOE Francia 717 0,0039 7824 0,0428 2799 0,0153 2787 0,0152 352601 1,9289 
Portugal 0 0 2842 0,0309 607 0,0066 0 0 0 0 
Norte 0 0 517 0,0243 116 0,0055 0 0 0 0 
Algarve 0 0 221 0,0221 0 0 0 0 0 0 
Centro (PT) 0 0 1024 0,0363 214 0,0076 0 0 0 0 
Lisboa 0 0 244 0,0830 189 0,0643 0 0 0 0 
Alentejo 0 0 836 0,0265 87 0,0028 0 0 0 0 
Gibraltar ND ND ND ND ND ND ND ND ND ND 
SUDOE 717 0,0009 25923 0,0334 8313 0,0107 16593 0,0214 499752 0,6446 


Nota (*): Los datos de España y Portugal incluyen los archipiélagos no incluidos en el sudoeste europeo. 
(**): Los datos correspondientes a Francia se refieren al año 2000. 


Fuente: Eurostat 


En este contexto, se destaca la diferencia de los indicadores de las regiones del 


SUDOE de Francia con el conjunto de este país, presentando unos valores 


sensiblemente por debajo en todos los aspectos y, adicionalmente, también inferiores 


a los del conjunto del SUDOE. En cambio, no existiendo una diferencia muy 


significativa entre los indicadores analizados de las regiones españolas y 


portuguesas, oscilando en torno a los valores medios del conjunto del espacio 


transnacional, resalta la gran fragilidad de los países ibéricos en términos de 


infraestructuras ferroviarias.  
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La principal explicación para la escasa participación del ferrocarril hay que buscarla 


en las distorsionadas condiciones de competencia y en el desarrollo insuficiente de 


las infraestructuras. Si bien esta discrepancia con respecto a Francia y al resto de 


Europa, y se ve acentuada por un factor de naturaleza técnica: el diferente modelo de 


red ferroviaria ibérica y europea. Este dato condiciona fuertemente, por ejemplo, la 


evolución del transporte de mercancías ferroviarias (un medio de transporte más 


sostenible ambientalmente), entre Europa y los puertos atlánticos y mediterráneos o 


las grandes aglomeraciones urbanas de la Península Ibérica.  


Como consecuencia de ello, el tráfico ferroviario que pasa por los Pirineos es muy 


bajo respecto al número de camiones que lo hacen, y en todo caso lo es mucho 


comparado con la utilización del ferrocarril en los Alpes, que llega al 37% de los 


intercambios terrestres. Este déficit está tratando de paliarse a través de la mejora de 


la red transeuropea de transporte. Entre los proyectos prioritarios declarados de 


interés europeo hay varios que inciden en este terreno (como el eje ferroviario de 


mercancías Sines-Madrid-París, eje ferroviario del Suroeste de Europa y eje 


multimodal Portugal-España). Un componente particular de este problema es la 


conexión terrestre entre la Península Ibérica y Francia. La frontera natural, que 


establecen los Pirineos, aparece insuficientemente salvada en diversos enlaces 


puntuales, cuya expansión y potenciación no ha sido acorde con el incremento de 


tráfico experimentado por dichos puntos fronterizos. De hecho, desde que España y 


Portugal se integraron en la Unión Europea, el tráfico de mercancías a través de los 


Pirineos registra incrementos cercanos al 10% anual. 


De esta forma, si en 1985, atravesaban los Pirineos diariamente entre 3.000 y 4.000 


camiones, en 1998 las cifras rondaban los 15.000 camiones diarios alcanzando en 


2008 los 20.400 camiones (un camión cada cuatro segundos). Las previsiones sobre 


el volumen de mercancías que atravesará los Pirineos previsto para los próximos 15 ó 


20 años oscila entre 120 y 150 millones de toneladas. 


Además, tanto la red de alta velocidad francesa, como su red de alta capacidad, no 


han tenido como ejes prioritarios la interconexión de la red de la Península Ibérica 


con el conjunto de la red francesa y europea. Este problema general se traduce, en el 


contexto de la región del SUDOE, en una desconexión entre las regiones del sur de 


Francia respecto del resto de las regiones del sudoeste europeo.  


A lo anterior hay que añadir, por otro lado, la ausencia de vías navegables interiores 


en las regiones españolas y portuguesas del SUDOE.  
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Todas estas razones justifican la necesidad de progresar en la consolidación de una 


visión compartida del territorio europeo. En términos generales, el conocimiento de 


los sistemas territoriales de otras partes del espacio europeo, de las diferencias 


existentes, así como de las culturas de gestión territorial y los enfoques aplicados 


para orientar el desarrollo, constituye un notable factor de enriquecimiento para los 


técnicos y los responsables de la ordenación del territorio. Pero, también, a la vista de 


los intercambios de experiencias y en un plano más concreto, aparecen como razones 


para actuar sobre la necesidad de mejorar la permeabilidad de los Pirineos, ya 


reconocida por el Libro Blanco de la Unión Europea en su segundo capítulo “Supresión 


de los puntos de estrangulamiento”.  


2.8.3. Aproximación al modelo territorial del SUDOE 


Las regiones que componen el espacio SUDOE presentan una acusada 


heterogeneidad socioeconómica. La debilidad demográfica, consecuencia de la 


escasa capacidad de crecimiento natural, expresada territorialmente en bajas 


densidades demográficas, es la característica común más destacable. Este se 


traduce, a su vez, en la significación territorial de la ruralidad, que se manifiesta entre 


dos polos opuestos: la despoblación, propia de la zonas montañosas y de interior, y la 


urbanización, característica de las zonas periurbanas y litorales.  


Las zonas rurales, como consecuencia de los dos procesos señalados, presentan una 


situación claramente inestable, lo que justifica, a su vez, la pertinencia de los 


importantes retos a los que, en materia de sostenimiento, competitividad y 


articulación del territorio, se enfrenta el Sudoeste europeo, y que se concretan en 


aspectos tales como la dualidad rural-urbana, el policentrismo urbano o la 


intensificación de las relaciones campo-ciudad.   


Sobre la base de las variables consideradas en el diagnóstico precedente, y 


abordando un considerable esfuerzo de síntesis  y asumiendo los riesgos asociados a 


la simplificación, se propone el modelo territorial que a continuación se describe y 


cuya utilidad y aplicación queda estrictamente limitada a las necesidades operativas 


de la presente programación: 


 La zona más desarrollada concentra el 27,90 % de la población en un territorio 


que tan sólo representa el 6,54% % del territorio total; la densidad demográfica 


de esta área es de 369,3habitantes/Km2 lo que supone más de 4 veces el valor 


medio del conjunto del espacio SUDOE.  
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 En el extremo opuesto, el área de menor desarrollo incluye un 18,36% % de los 


recursos demográficos totales en un territorio que supone la cuarta parte del total 


(24,54%); la densidad demográfica es de 65,7 habitantes/km2.  


 Entre ambas, está la zona intermedia que, con una densidad demográfica de 67,2 


habitantes/km2, localiza algo más de la mitad de la población total en un extenso 


territorio que cubre algo más de dos tercios del conjunto del espacio. Esta zona 


intermedia presenta, no obstante, diferencias económicas regionales muy 


significativas, aunque retiene, de forma muy clara, e incluso especialmente 


acusada, la debilidad demográfica que caracteriza al conjunto del SUDOE. 


La zona más desarrollada concentra las componentes urbanas más destacadas entre 


las que se encuentran las capitalidades de los Estados español y portugués. En las 


otras dos zonas, se hacen más patentes las componentes rurales. 


Mapa 8. Modelo territorial del espacio de cooperación transnacional del SUDOE  


Área de menor desarrollo 


 
Fuente: Elaboración propia a partir de datos de Eurostat 


2.9. El medio ambiente y los recursos naturales y culturales 


Respecto de las variables naturales, el Sudoeste Europeo muestra una enorme 


diversidad justificada por la amplitud de los valores de latitud y altitud entre los que 


se sitúa su geografía.  


Uno de los factores de diferenciación más acusada es sin duda alguna el agua. Su 


disponibilidad queda condicionada en primer término por una pluviometría que 


presenta una enorme dispersión territorial: zonas subdesérticas del Sudeste y 


Noroeste español, donde son frecuentes los años en los que no se alcanzan los 350 







 


 
50 


mm y zonas atlánticas del Suroeste donde se superan los 2.000 mm. La distribución 


de los sistemas de asentamiento poblacional en el territorio y de las actividades en 


relación con la capacidad de las cuencas hidrográficas determina finalmente la 


caracterización del balance entre oferta y demanda.  


Al respecto se aprecian desequilibrios destacables ante la existencia de cuencas 


netamente deficitarias como son las del Sudeste español. El principal consumo de 


agua, más de las tres cuartas partes, se concentra en la agricultura que, en gran 


parte del territorio SUDOE, fundamenta su existencia y supervivencia en el regadío. En 


relación con la disponibilidad, las actuaciones sobre la demanda encaminadas al 


ahorro de agua (mejora de la eficiencia de los consumos) se anteponen a las 


tradicionales actuaciones sobre la oferta (regulación). En este sentido, si las 


previsiones sobre la elevación de las temperaturas y la reducción de las 


precipitaciones como consecuencia del cambio climático se cumplen, prácticas como 


la implantación de sistemas eficientes de riego y la reducción de las pérdidas de agua 


en redes de abastecimiento pública, se perfilan esenciales para garantizar la 


disponibilidad de los recursos hídricos. 


Pero el problema del agua no sólo es de disponibilidad, lo es también de calidad 


siendo éste el aspecto sobre el que incide de forma muy especial la Directiva Marco 


del Agua, cuya definitiva y rigurosa aplicación constituye uno de los retos ambientales 


de mayor alcance y dificultad a los que hacer frente durante los próximos años. En 


este contexto, en el SUDOE aún hay regiones en las que es necesario mejorar el 


tratamiento de las aguas residuales. Tal es el caso en España de Extremadura, 


Castilla-La Mancha, Aragón y Cantabria, siendo necesaria la mejora de capacidad de 


gestión de los recursos hídricos en Portugal en las regiones de Centro y Algarve.En el 


apartado de la biodiversidad, es conocido el importante patrimonio del SUDOE tanto 


en lo relativo a espacios como a especies. Dicho patrimonio se enfrenta a una 


progresiva pérdida de su diversidad derivada fundamentalmente de la actividad 


humana que incide de forma muy particular en el retroceso de los ecosistemas 


naturales. Para frenar dicha pérdida existe una tendencia clara al aumento de los 


espacios protegidos en todas las regiones del SUDOE, fruto tanto de la preocupación 


a nivel político, como sobre todo a la presión social que se deriva de la creciente 


sensibilización y preocupación por el medio ambiente. La consolidación de la Red 


Natura 2000,  su gestión y valorización, dando respuesta a los múltiples retos que en 


relación con los usos agrarios y los agrosistemas se plantean, constituye uno de los 


elementos centrales sobre los que trabajar. 
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De forma específica, y a pesar de la amplia presencia de espacios Red Natura 2000, 


el espacio de cooperación se enfrente, entre otras, a amenazas como el abandono de 


la actividad agraria en las zonas interiores menos pobladas, cuyas prácticas 


tradicionales producían efectos positivos sobre el medio ambiente, o el aún reducido 


desarrollo de los instrumentos de planificación y gestión de las áreas y recursos 


naturales, necesarios para consolidar los efectos positivos asociados a la 


implantación de las figuras de protección.Por lo que se refiere a la calidad del aire y 


la atmósfera, no cabe duda que el problema se centra en la necesidad de hacer 


frente a los compromisos de Kyoto relativos a la reducción de las emisiones de gases 


con efecto invernadero. 


La evolución al alza mostrada entre los años 2000 y 2005 del nivel de GEI en la zona 


del SUDOE, y especialmente en el caso de España y Portugal, resulta muy 


preocupante si se tiene en cuenta que estos países forman parte del conjunto de 


regiones europeas que presentan una mayor vulnerabilidad a los efectos del cambio 


climático.  


A pesar del descenso en el nivel de emisiones registrado a partir de 2005, es preciso 


aumentar los esfuerzos en este sentido en la zona del SUDOE, si se tienen en cuenta 


los previsibles efectos asociados al cambio climático.  


 Las emisiones de CO2, y entre ellas las derivadas de la actividad de las centrales 


termoeléctricas alimentadas con carbón, pueden situarse en un primer plano de 


relevancia. El desarrollo de fuentes alternativas de energía renovable y/o de balance 


favorable en relación con el ciclo del carbono tales como los biocombustibles, el 


fomento de los sumideros de carbono, el ahorro y la mejora de la eficiencia 


energética, etc. son ámbitos de especial interés para la innovación y el desarrollo 


tecnológico. También ha de prestarse atención al resto de gases con efecto 


invernadero y a sus fuentes de emisión así como a los gases nocivos para la salud, en 


particular los asociados a las aglomeraciones urbanas. 


Todo ello permitirá contribuir a la consecución de los objetivos establecidos por el 


Consejo Europeo (2007) de cara a la anualidad 2020 en relación con la reducción de 


los GEI, el consumo final de energía procedente de fuentes renovables y el consumo 


primario de energía.Los residuos urbanos e industriales constituyen otro punto de 


atención dado el volumen y problemas que representan para el espacio SUDOE. 


Persisten los retos y necesidades en relación con su adecuada recogida, 


almacenamiento y tratamiento, con el reciclado, con la regeneración de los suelos 
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contaminados y de los espacios degradados y otros numerosos ámbitos abiertos a la 


innovación y al desarrollo tecnológico. 


El ruido, particularmente el asociado al entorno urbano y a los sistemas de 


transporte, ha llegado a constituirse en el SUDOE en un problema ambiental 


relevante que debe ser tratado con atención y en respuesta a la correspondiente 


Directiva europea.  


Finalmente, conviene destacar el capítulo relativo a riesgos, tanto naturales como 


tecnológicos. Entre los primeros, por la significación territorial que el dominio 


mediterráneo tiene en el SUDOE,  resultan significativos los incendios forestales, las 


inundaciones y la sequía; la presencia de riesgos sísmicos y de desertización también 


son una característica del espacio del Sudoeste europeo.Así, entre los riesgos 


naturales más importantes que afectan a la zona del SUDOE se encuentran los 


incendios forestales, que provocan la disminución de la cubierta vegetal natural y 


favorece el aumento de procesos de erosión y desertificación. Las estadísticas de 


incendios muestran la importante incidencia de los mismos sobre la superficie 


forestal, siendo especialmente grave en el caso de España y Portugal.  


No obstante, y gracias al creciente desarrollo de los instrumentos de prevención, se 


está registrando una reducción paulatina de la superficie afectada por los incendios, 


reducción que ha sido especialmente contundente en el caso de Portugal a partir de 


2005, año que resultó especialmente fatídico para este país en este sentido. 


Respecto a la aparente contradicción de los riesgos simultáneos de inundaciones y 


sequías, hay que aclarar que  está justificado por el régimen acusadamente torrencial  


de las cuencas hidrográficas mediterráneas. El intento de regular el ciclo hidrológico 


se traduce en problemas de elevada complejidad, no sólo técnica, sino también social 


que hacen del agua un elemento especialmente crítico para el espacio SUDOE y que 


plantea las cuestiones adicionales recogidas al principio de este mismo apartado. Por 


lo que se refiere a los riesgos tecnológicos, cabe destacar los relacionados con la 


energía, particularmente la de origen nuclear, y también con los asociados a las 


infraestructuras de regulación hidráulica (grandes presas) u otras actividades 


industriales sujetas a la elaboración de Planes de Evacuación en virtud de los riesgos 


que derivan para la población. 


El espacio SUDOE también concentra un importantísimo patrimonio cultural que 


sigue aportando numerosos y complejos retos tanto en el ámbito de la conservación 


como en el de la valorización. La herencia de distintas culturas provenientes del 


pasado, por la implantación, en este territorio, del imperio romano, el árabe o del 
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cristianismo, hace que en el mismo se encuentren diversos elementos de gran valor 


histórico, como ruinas arqueológicas, castillos y fortalezas, mezquitas o iglesias.  


Las actividades tradicionales, estrechamente relacionadas con el uso de los recursos 


naturales y de enorme diversidad, se contemplan como elementos significativos del 


patrimonio que resultan, a su vez, de especial relevancia para la mayor parte de los 


objetivos de conservación; pero es preciso tener en cuenta que muchas de estas 


actividades tradicionales, sobre todo las ubicadas en las zonas más desfavorecidas, 


presentan una continuidad gravemente amenazada, lo que deriva, a su vez, nuevos 


retos, no sólo de conservación, sino, sobre todo, de valorización. 


El paisaje es el resultado de la integración de todos los elementos patrimoniales y es 


la componente que de forma más visible muestra la diversidad natural y cultural, sin 


duda la característica más significativa del espacio SUDOE. Sobre los dos ámbitos 


mediterráneo y atlántico dominantes desde el punto de vista ecológico y sobre la 


dualidad rural-urbana se sucede una rica variedad de entornos. 


2.10. Esquema DAFO de debilidades, amenazas, fortalezas y oportunidades 


La identificación de los puntos fuertes y débiles del área de cooperación se realizó 


extensamente en los pasados ejercicios de evaluación del PIC INTERREG IIIB 


Sudoeste Europeo, donde se detectaron tanto los estrangulamientos como las 


posibilidades de desarrollo más importantes. La síntesis de esos elementos clave de 


diagnóstico dio lugar a un esquema DAFO para el conjunto de la zona transnacional 


que ahora resulta necesario actualizar. Ello permitirá fundamentar la selección de las 


prioridades, a partir de la identificación de los retos y necesidades a las que se 


enfrenta la zona. 


Una de las características más significativas del espacio SUDOE es sin duda la 


debilidad demográfica. La escasa capacidad de crecimiento natural, sólo 


parcialmente compensada a través de los recientes procesos de inmigración, 


determinan densidades demográficas generalmente escasas, llegando incluso a 


resultar extremadamente bajas en muchas regiones de gran extensión como, por 


ejemplo, ocurre en Alentejo, Aragón, Castilla-León, Castilla-La Mancha o Extremadura 


donde no se alcanzan los 30 habitantes/Km2.  


Los desequilibrios territoriales están fuertemente decantados hacia los procesos de 


urbanización y aglomeración urbana en contra de los espacios rurales que se 


muestran gravemente amenazados, ya sea por la despoblación o por la urbanización, 


como ya se ha comentado. Es, por ello, que el SUDOE debe hacer frente a complejos 
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retos en materia de urbanismo y de ordenación del territorio, fuertemente 


relacionados con la sostenibilidad del territorio y de los recursos que asienta. 


Entre las fortalezas de mayor relevancia resulta destacable el buen comportamiento 


de la economía, tanto en términos de crecimiento, como de capacidad para la 


generación de empleo. No obstante, se aprecian diferencias regionales muy 


significativas al respecto que plantean retos especialmente pertinentes en el ámbito 


de la política de la cohesión económica y social en el que, precisamente, se sitúa la 


presente programación. Aunque el nivel general que presenta en la zona el sistema 


de I+D+i presenta márgenes de mejora considerables, es interesante significar la 


posición especialmente favorable de determinadas regiones francesas, lo que resulta 


especialmente atractivo para la cooperación territorial. 


En todo caso, es conveniente recalcar, de nuevo, que las importantes disparidades 


territoriales existentes en el espacio del sudoeste europeo hacen que no todas las 


debilidades y fortalezas destacadas para el conjunto del SUDOE se reproduzcan en 


todas las regiones que forman parte del mismo.  


Desde la perspectiva medioambiental coexisten fortalezas (como la riqueza de la 


biodiversidad o las ventajas derivadas de la actividad agraria) con algunas debilidades 


relevantes (elevada vulnerabilidad a efectos del cambio climático y riesgos naturales 


y reducida eficiencia energética). 
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 Esquema 1. Principales fortalezas y debilidades para el desarrollo económico, social y 
regional de las actuales regiones del Sudoeste Europeo (SUDOE) 
FORTALEZAS DEBILIDADES 


 Índices de crecimiento económico superiores al del 
resto de Europa en general.  


 Sectores con ventajas comparativas naturales y 
con potencial de competitividad, junto con nuevas 
posibilidades para la exportación de sectores no 
tradicionales 


 Crecimiento significativo del personal empleado en 
I+D. 


 Crecimiento en todo el espacio de las actividades 
de servicios, basadas en gran parte en el sector 
turístico y a su importante potencial. 


 Tendencia positiva del desempleo, tanto en tasas 
como en valores absolutos (en España y Francia el 
desempleo ha seguido decreciendo desde 2000 
pero a un ritmo mucho más lento que en años 
anteriores. En Portugal, sin embargo, el desempleo 
sufre una tendencia al alza, aunque leve, desde 
2001) y elevado ritmo de creación de empleo.  


 Avances substanciales en términos de formación y 
cualificación de los trabajadores. 


 Capital en recursos medioambientales elevado y 
diversificado, en zonas montañosas, costeras, 
forestales, etc. 


 Patrimonio cultural abundante, para el que se han 
desarrollado acciones de revalorización y gestión 
sostenible. 


 Gran dinamismo urbano que favorece la 
generación de economías de aglomeración. 


 Avances importantes en la articulación territorial 
interna. 


 El desarrollo de espacios y relaciones 
transnacionales (España – Francia, Portugal – 
España) desempeña un papel favorable en el flujo 
entre regiones y en el refuerzo de la solidaridad 
económica del territorio. 


 Posición privilegiada en la apertura marítima hacia 
África y América, respecto al resto de la UE. 


 Ventajas ambientales derivadas de la actividad 
agraria. 


 Posición geográfica periférica respecto del centro de 
gravedad comunitario.  


 Debilidad del  sistema demográfico con una escasa  
capacidad de crecimiento natural de la población que no 
garantiza el relevo generacional. 


 Escasa densidad de población en comparación con la 
media comunitaria. 


 Sistema rural-urbano bastante desequilibrado y con una 
tendencia acusada de los espacios rurales hacia la 
despoblación o a la urbanización. 


 Niveles de productividad inferiores a la media 
comunitaria. 


 Preponderancia de actividades de escaso valor añadido y 
de poco contenido tecnológico, y escaso desarrollo de 
servicios avanzados a las empresas, que hacen que el 
perfil económico del SUDOE esté fuertemente influenciado 
por las actividades tradicionales. 


 Bajo nivel de inversión en I+D e insuficiente desarrollo de 
la Sociedad de la información. 


 Índices de actividad más bajos que la UE e índices de 
desempleo más altos, en particular del de larga duración 
en jóvenes y mujeres, además de una excesiva 
estacionalidad. 


 Escaso nivel de tratamiento de los residuos con respecto a 
otros países europeos. 


 Escasez de los recursos hidrológicos e insuficiente 
desarrollo y aplicación de la Directiva Marco del Agua. 


 Elevada vulnerabilidad a los efectos del cambio climático  
y probabilidad de riesgos naturales como incendios. 


 Reducida eficiencia energética y escaso aprovechamiento 
de fuentes renovables. 


 Aumento de la contaminación debido a la concentración 
urbana. 


 Insuficiente desarrollo de la gestión de los espacios 
naturales incluidos en la Red Natura 2000. 


 Articulación insuficiente con las redes transeuropeas de 
transporte. 


 Falta de conexiones de gran capacidad y gran velocidad 
con el resto de Europa a través de la frontera francesa. Al 
igual, las conexiones de Portugal con el resto de Europa, a 
través de España, son muy limitadas. 


 Desequilibrio en la interconexión urbana. 


 Insuficiencia de las redes de gran capacidad en el sistema 
de telecomunicaciones. 
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Esquema 2. Principales oportunidades y amenazas para el desarrollo económico, social y 
regional de las actuales regiones del Sudoeste Europeo (SUDOE) 


 OPORTUNIDADES  AMENAZAS 


 Desarrollo de nuevas actividades de servicios 
vinculadas a la economía social. 


 Fuerte motivación para el desarrollo de la sociedad 
de la información. Este sector se ha desarrollado de 
manera importante durante el periodo 2000-2004. 


 Dinámica de crecimiento sostenido a escala 
mundial que asegura la demanda externa. 


 Dinámica general de flexibilización del mercado 
laboral. Las autoridades nacionales y comunitarias 
dan prioridad a las acciones a favor de los grupos 
más afectados por el desempleo (jóvenes, mujeres, 
parados de larga duración) 


 Sustitución de políticas de empleo pasivas por 
políticas de empleo activas. 


 Preocupación creciente de la sociedad y de los 
poderes públicos por la garantía de un desarrollo 
sostenible. 


 Revalorización creciente del patrimonio natural y 
cultural de las zonas rurales desfavorecidas. 


 Esfuerzo público sostenido en dotación de 
infraestructuras. 


 La búsqueda de calidad de vida apoya el 
fortalecimiento de las redes de medianas y 
pequeñas ciudades y la “descongestión” de los 
grandes núcleos urbanos. La generalización de las 
TIC puede contribuir a la integración de las zonas 
periféricas “marginadas”. 


 Tendencia al envejecimiento de la población 


 Entorno mundial cada vez más competitivo 


 Liberalización de los movimientos de capitales 
desfavorable a los territorios sin mercados financieros 
competitivos a escala internacional. 


 Riesgo de marginación de los parados de larga 
duración. 


 Riesgo de pérdida de la competitividad tras la entrada 
de los PECO en la UE. 


 Trabajo con mayores niveles de precariedad. 


 Riesgo de degradación de las zonas naturales por la 
actividad humana como la explotación excesiva ligada a 
la actividad turística o la expansión inmobiliaria, así 
como por fenómenos globales (desertización, efecto 
invernadero).  


 Riesgos derivados del encarecimiento continuado del 
precio del petróleo en economías como especialmente 
la española y portuguesa muy dependientes de lo 
combustibles fósiles. 


 Riesgo ligado a la posición periférica de la zona en la 
UE. 


 Despoblación de las zonas rurales. 


 Concepciones diferentes de las políticas nacionales y 
regionales sobre las cuestiones de ordenación territorial 
que pueden hacer difícil la creación de una estrategia de 
cooperación común para el SUDOE. 
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3. EL DIAGNÓSTICO DE LA COOPERACIÓN TERRITORIAL EN EL SUDOESTE EUROPEO 


3.1. Las lecciones aprendidas de la experiencia  


Las acciones de cooperación europea, que iniciaron su andadura en el período 1989-


1993, se han ido consolidando e incrementado a lo largo de los diferentes periodos 


de programación de los fondos estructurales, tanto en la intensidad de la cooperación 


como en las temáticas abordadas. Pero ha sido en el período 2000-2006 cuando se 


ha producido su consolidación como un instrumento más en la competitividad la 


cohesión y el desarrollo sostenible.  


Así, las sucesivas ediciones de las Iniciativas Comunitarias INTERREG han contribuido 


a la consolidación de una amplia experiencia en el campo de la cooperación 


territorial. Las diversas convocatorias de proyectos, dirigidas a entidades sin ánimo de 


lucro y en el marco de un amplio abanico temático, han tenido una respuesta muy 


positiva que ha permitido aplicar criterios de selección relativamente rigurosos. 


Presentando un balance positivo, procede, sin embargo, identificar las debilidades y 


puntos críticos con el fin de abordar objetivos de mejora que redunden en la 


optimización de los recursos asignados al nuevo objetivo de Cooperación Territorial 


Europea para la nueva etapa 2007-2013. 


En los cuadros que se acompañan se muestra un diagnóstico competitivo de lo que 


hasta ahora ha sido la cooperación territorial en el ámbito del Sudoeste Europeo. Así 


mismo, se incorpora una síntesis sobre la Estrategia Territorial Europea (ETE), que 


constituye el fundamento político de la cooperación territorial en la Unión.  


Finalmente, se incluye una relación no exhaustiva relativa a la tipología de las 


entidades que han resultado beneficiarias y de las actuaciones abordadas. Esta 


información pretende aportar una síntesis sobre las lecciones que, a partir de la 


experiencia, se han aprendido en el campo de la cooperación territorial y en el ámbito 


específico del Sudoeste Europeo. 


Es preciso reconocer que, aunque el objetivo de cooperación territorial está ligado al 


de cohesión económica y social de la Comunidad, por su alcance, contenido y 


orientación estratégica, carece de capacidad para influir con visibilidad mínimamente 


apreciable sobre las variables macroeconómicas, sociales y territoriales. Es, por ello, 


que los objetivos e indicadores no pueden formularse sobre la base del contexto 


socioeconómico, sino que deben vincularse a conceptos sobre los que la 


programación puede ejercer una influencia verdaderamente apreciable. Esta cuestión 


plantea dificultades metodológicas que no han sido convenientemente resueltas 
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hasta el momento y que ahora pretenden abordarse. La escasa visibilidad de las 


componentes de cooperación y territorial que hasta ahora han presentado las 


programaciones es, en parte, consecuencia de lo anterior y también se señala como 


nuevo objetivo de mejora. 


Se considera, asimismo, la necesidad de profundizar y mejorar en los procesos de 


transferencia, en particular hacia el sistema productivo configurado por las empresas 


y PYMEs, de forma que los proyectos redunden en beneficios en términos de 


competitividad y empleo, dando con ello respuesta a los objetivos de la Agenda de 


Lisboa. 


El Sudoeste Europeo ha venido demostrando una elevada capacidad de absorción 


respecto de los fondos puestos a disposición. Se ha demostrado la capacidad de 


respuesta a través de un amplio conjunto de entidades interesadas en la cooperación 


y en las que se observan representados estamentos gubernamental, económico, 


territorial, empresarial, asociativo en el más amplio espectro de ámbitos, académico, 


investigador, tecnológico, etc. Se cuenta, de ese modo, con estructuras adecuadas 


sobre las que implementar una cooperación que debe evolucionar, no obstante, hacia 


redes estables y permanentes. 


La elevada capacidad de absorción referida debe traducirse en una intensificación de 


los criterios de selección de los proyectos en respuesta a unas prioridades quizás más 


restringidas y concentradas, que evite la excesiva dispersión temática que se ha 


venido produciendo y que ha limitado a su vez la visibilidad de los resultados. La 


Agenda de Lisboa constituye un instrumento especialmente relevante para el 


propósito de concentración temática apuntada; la Comisión ha identificado con 


claridad y precisión las tipologías de actuación que contribuyen de forma expresa a 


los objetivos de Lisboa. El crecimiento económico, la mejora de la competitividad del 


sistema productivo y de las condiciones de empleo, con especial énfasis en el ámbito 


empresarial y de las PYMEs, se sitúan en el centro de atención de la nueva 


programación estructural 2007-2013 y debieran, por tanto, estar presentes, de forma 


particular, en el diseño de la nueva cooperación territorial del Sudoeste Europeo.  


En definitiva, es muy conveniente un mayor impulso de los proyectos con resultados 


transferibles y aplicables a las empresas, lo que implica una mayor presencia del 


segmento empresarial entre los beneficiarios y socios de los proyectos. En particular, 


la presencia de empresas privadas y su implicación en proyectos de interés público 


garantiza una mayor extensión de los beneficios potenciales. Más concretamente, es 


importante que las empresas -incluidas las grandes empresas- puedan participar del 
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Programa, no para la realización de inversiones individuales, sino en proyectos de 


cooperación transnacional, tales como los de redes de investigación e innovación. 


Además, dicha participación se podrá instrumentar a través de las correspondientes 


asociaciones sectoriales. 


En cualquier caso, la calidad de los proyectos exige, también, la presencia de centros 


de investigación de acreditado prestigio (Universidades, centros tecnológicos, entre 


otros), asegurando la conexión de sus actividades con las necesidades reales de las 


empresas y de la sociedad. 
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 Gobiernos Nacionales 


 Gobiernos Regionales 


 Diputaciones Provinciales 


 Consejos Insulares 


 Ayuntamientos 


 Mancomunidades 


 Universidades 


 Agencias de desarrollo regional 


 Asociaciones de desarrollo local 


 Asociaciones profesionales 


 Asociaciones Interprofesionales 


 Asociaciones culturales 


 Fundaciones 


 Asociaciones de productores  
 Asociaciones de fabricantes 
 Cámaras de Comercio e Industria 
 Centros de enseñanza 
 Centros y Parques Tecnológicos 
 Institutos de Investigación 
 Actores públicos de innovación y 


transferencia tecnológica (Agencias 
Regionales de Innovación) 


 Sindicatos mixtos 
 Parques Nacionales 
 Teatros Nacionales  
 Festivales de Verano 
 Consejos Reguladores  
 Denominaciones de Origen 


EN EL DESARROLLO DE LOS PROYECTOS HA PARTICIPADO UNA AMPLIA 
TIPOLOGÍA DE ENTIDADES 


ALGUNAS TIPOLOGÍAS DE PROYECTOS LLEVADOS A CABO 
 Desarrollo de experiencias piloto (CIUMED, EMPRENDE+INNOVA, EURMET, 


ISNOVA, R+D+I PARA PYMES, TIC PYME, URGENTE) 


 Validación de nuevas tecnologías (ADMITRON I/II, CERDIGSEG, CYBERAL, EASLA, 


LIMEX) 
 Transferencia y difusión (AGROINTEC, INDICO, INTPLASTIC, MEBLARO, 


SURTEC/AVANTEC, TECNOEMPRENDE, TECNOMED/FOREMED) 


 Divulgación de buenas prácticas (BIOFEP, ECOVERGER, IDEA STCC, REVITAL) 
 Intercambio de experiencias y de conocimientos (ATI, EATLASUDOE, POST 


PRESTIGE, PPIER, SUP’DE MODE, URBDISP, VALTESCO, WATCH IT) 
 Fortalecimiento de valores culturales (ALMA, ARQ.S.XX, GASTRA, LEGUMSOE, 


MIRA I/II, TERRA OLEA, VIA LACTEA, VIDRO SO) 
 Promoción de nuevos mercados (EURORREG, TOURISME ET ARTISANAT, 


ETOURISM) 


 Establecimiento de redes de cooperación estables (EETSE, FEDERES, 


FESERPAE, INNO & COOP, PIRENE II/III, REPARTIR/REPARTIR +, REPPARP, RITTT, 
SITMUN) 


 Sensibilización y formación ambiental  (AQUA CONTROL, AQUA GEST SO, 


ENERSILVA, MW SUDOE, PORTS NETS, RURAQUA 21, TERRISC) 
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3.2. Las ventajas de una profundización en la cooperación transnacional 


La cooperación transnacional en el espacio del SUDOE dispone de una adecuada 


base en cuanto a la formulación estratégica, la aceptación de los planteamientos de 


desarrollo territorial diseñados por parte de todas las regiones de dicho espacio, la 


obtención de resultados positivos por numerosos proyectos y la creciente capacidad 


de gestión. El período 2000-2006 ha permitido consolidar en el SUDOE un 


partenariado europeo consistente, así como redes de cooperación que pueden 


continuar trabajando el nuevo período de programación.  


Sin embargo, se considera necesario conseguir, en el marco de la concertación entre 


los Estados involucrados en el Programa, un esfuerzo de identificación de los temas 


clave para la cooperación. Por ello, el nuevo Programa de Cooperación Transnacional 


del SUDOE debe profundizar en las ventajas derivadas de la cooperación, para lo cual 


el diagnóstico de la cooperación pone de relieve dos aspectos fundamentales:  


 Consolidar las estructuras de cooperación existentes, más allá de los límites que 


determina el marco de cooperación propiciado por el propio Programa. Esto 


implica que la cooperación transnacional del SUDOE debe continuar aumentando 


su significación, y concentrando a agentes con una capacidad manifiesta de 


actuación y con un interés real en la consecución de los objetivos estratégicos del 


Programa.  


No en vano, los partenariados de los proyectos aprobados en el marco del PIC 


2000-2006 han permitido configurar una red de cooperación entre los actores de 


la zona, que constituye uno de los principales activos del Programa. 


 Resultados tangibles. Es indispensable alcanzar logros concretos para garantizar 


la visibilidad de la cooperación, y evitar la proliferación de proyectos poco 


estratégicos o de escaso valor añadido. Esta visibilidad implica, al mismo tiempo, 


mejorar las técnicas de seguimiento de los progresos logrados con la 


implementación del Programa. 


Además, las regiones de Europa en general, y del Espacio del SUDOE en particular, 


tienen numerosas razones por las que cooperar. Con independencia de la 


disponibilidad de financiación FEDER destinada a la cooperación territorial, la 


cooperación territorial representa una gran oportunidad para afrontar, por un lado,  


los retos del proceso de globalización y aprovechar, por otro, los beneficios de la 


integración europea, que incrementa la interdependencia del conjunto de las regiones 


de la UE. 
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Más aún si se tiene en cuenta que no todas las regiones son iguales ante la 


globalización de la economía y la apertura de los mercados. Por ejemplo, algunas 


poseen fortalezas, a menudo ligadas a su posición geográfica, que les hacen más 


competitivas y atractivas, frente a otras cuya posición está alejada de los principales 


centros de decisión e inversión. En este sentido, la cooperación territorial constituye 


un elemento esencial para alcanzar una masa crítica suficiente, que posibilite, a las 


regiones implicadas en los acuerdos de cooperación, alcanzar resultados que ninguna 


de ellas pudiera alcanzar por separado, ni siquiera cooperando en el ámbito nacional. 


En consecuencia, la reflexión efectuada sobre el papel de la cooperación destaca el 


hecho de su potencial para dar coherencia a las políticas de desarrollo de las 


instituciones implicadas, teniendo en cuenta los problemas concretos identificados 


en el diagnóstico socio-económico del SUDOE. De esta forma, la cooperación 


transnacional facilita la consecución de dos factores cruciales para el éxito de las 


estrategias de desarrollo y el logro efectivo de la cohesión: 


 La integración vertical (entre los distintos niveles de intervención: local, regional, 


nacional y comunitario). 


 La integración horizontal (entre las políticas sectoriales con incidencia territorial: 


medio ambiente, I+D, desarrollo económico, etc.).  


3.3. Esquema DAFO específico de la cooperación 


A continuación se recogen los principales puntos fuertes y débiles que han 


caracterizado la cooperación transnacional en el marco de la Iniciativa Comunitaria 


INTERREG en la que ha participado el espacio del SUDOE. 


Así mismo, se resaltan algunos ámbitos en los que la cooperación ha podido resultar 


insuficiente a tenor de los resultados alcanzados y de las mayores posibilidades que 


los mismos ofrecen de cara al futuro. 
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Esquema 3. Principales fortalezas, debilidades, oportunidades y amenazas de la 
cooperación transnacional en el marco de la Iniciativa Comunitaria INTERREG  


FORTALEZAS DEBILIDADES 


 Elevada capacidad de absorción de los recursos 
puestos a disposición demostrada por una 
elevada eficacia financiera. 


 Elevada respuesta a las convocatorias lo que ha 
permitido aplicar criterios de selección de 
proyectos. 


 Los beneficiarios directos de los proyectos 
llevados a cabo presentan una tipología muy 
amplia de entidades sin ánimo de lucro que 
muestra una amplia cobertura sectorial, social y 
territorial.  


 Base reglamentaria y política para que las 
componentes territorial y de cooperación puedan 
constituirse en elementos de valor añadido 
específico en el ámbito de la cohesión. 


 El objetivo de la cooperación territorial, en función 
de los recursos financieros asignados y orientación 
establecida, no puede influir sobre el contexto 
macroeconómico, social y territorial de la zona 
beneficiaria de la programación. 


 Ausencia de objetivos específicos en la 
programación de la cooperación territorial en 
consonancia con los recursos disponibles y con las 
posibilidades reales de incidencia.  


 Ausencia de un sistema coherente de indicadores 
que facilite la programación, el seguimiento y la 
evaluación. 


 Falta de visibilidad de la componentes de 
cooperación territorial, tanto en relación con los 
resultados como con la propia programación. 


 Escasa visibilidad de la componente territorial: 
aportación al desarrollo del territorio en términos de 
la intensificación de las relaciones campo-ciudad, 
policentrismo urbano, etc.  


 Insuficiente atención a la transferibilidad y a la 
transferencia efectiva de los resultados hacia el 
sistema productivo obtenidos con el desarrollo de 
los propios  proyectos. 


 OPORTUNIDADES  AMENAZAS 


 Existe una amplia base de beneficiarios 
potenciales con capacidad y experiencia para 
desarrollar nuevos proyectos. 


 La ausencia de ánimo de lucro en los 
beneficiarios asegura el interés general y, en la 
medida que da juego a las asociaciones, extiende 
y amplia el impacto de los resultados. 


 La Agenda de Lisboa aporta el fundamento 
estratégico para vincular la nueva programación 
a la competitividad, el crecimiento y al empleo. 
En particular, la innovación en las empresas, 
especialmente, PYMEs se contempla como 
herramienta de mejora de la productividad, 
elemento esencial para los retos económicos 
señalados.  


 Los objetivos de Gotemburgo señalan el camino 
de la sostenibilidad ambiental.  


 Los proyectos han mostrado una amplia cobertura 
temática, quizá excesiva en función de los recursos 
asignados, que dificulta la visibilidad de los 
resultados. 


 La visibilidad de los resultados queda en cualquier 
caso especialmente dificultada por la extensión 
geográfica y por el carácter inmaterial e intangible 
predominante en los proyectos. 


 La ausencia del ánimo de lucro en los beneficiarios 
tiende a alejar a los proyectos de las necesidades 
prácticas de las empresas, sobre todo de las 
pequeñas y medianas. Este efecto se potencia 
cuando la totalidad de los socios del proyecto 
pertenecen a la universidad. 


 Tendencia hacia la concentración de beneficiarios 
en los ámbitos urbanos más desarrollados, sobre 
todo en relación con las operaciones directamente 
relacionadas con la innovación. 


 Dificultad para derivar efectos y beneficios sobre el 
ámbito rural. 


 Escaso desarrollo de las estructuras de cooperación 
permanente. 
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 ALGUNOS ÁMBITOS EN LOS QUE LA COOPERACIÓN TERRITORIAL 
TRANSNACIONAL LLEVADA A CABO HA PODIDO RESULTAR INSUFICIENTE 


INNOVACIÓN 


 Reducción de la brecha de 


productividad (PIB/ocupado) 


existente entre las regiones más 


avanzadas y las más retrasadas. 


 Transferencia de tecnología hacia la 


PYME. 


 Modernización de los 


sectores productivos 


tradicionales mediante 


la innovación.  


MEDIO 


AMBIENTE 


 Gestión de las grandes cuencas 


hidrográficas desde el lado de la 


demanda de los recursos (eficiencia y 


ahorro) y desde la protección frente a 


avenidas. 


 Gestión de grandes espacios  


naturales 


 Gestión de grandes agro-sistemas 


 Prevención y gestión de riesgos 


tecnológicos. 


 Miño, Duero, Tajo y 


Guadiana. 


 


 Zona pirenaica. 


 


 Dehesa. 


 


 Grandes presas y 


centrales nucleares 


ACCESIBILIDAD 


 Redes de transporte terrestre de gran 


capacidad. 


 Desarrollo de la Sociedad de la 


Información en las zonas de baja 


densidad de población 


 Pirineo Central 


 Alta Velocidad España-


Portugal 


 Zonas de montaña e 


interior en proceso de 


despoblación 


DESARROLLLO 


URBANO 


SOSTENIBLE 


 Mayor cooperación de los entornos 


urbanos y rurales. 


 Impulso de las redes de ciudades 


hacia una ordenación sostenible 


mayor. 


 Ámbitos territoriales 


cercanos a las 


ciudades 


 Áreas metropolitanas. 
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4. LA FORMULACIÓN ESTRATÉGICA DEL PROGRAMA 


4.1. Los fundamentos reglamentarios y conceptuales de la formulación 
estratégica 


La financiación de las actuaciones que se lleven a cabo deben propiciar un desarrollo 


territorial integrado, concentrándose, de acuerdo con el artículo 6 del Reglamento 


(CE) Nº 1080/2006 relativo al FEDER, en las siguientes prioridades reglamentarias: 


 Innovación: Creación y desarrollo de redes científicas y tecnológicas y  mejora de 


las capacidades regionales de I+D+i cuando supongan una contribución directa al 


desarrollo económico equilibrado de las zonas transnacionales.  


Entre las medidas que se adopten podrán incluirse las siguientes: 


 El establecimiento de redes entre los correspondientes centros de educación 


superior e investigación y las PYME.  


 Enlaces que permitan el acceso a los conocimientos científicos y la 


transferencia de tecnología entre servicios de I+DT y centros de excelencia 


internacionales en materia de I+DT. 


 Hermanamiento de instituciones de transferencia tecnológica. 


 Desarrollo de instrumentos conjuntos de ingeniería financiera orientados a 


impulsar la I+DT en las PYME. 


 Medio ambiente: Gestión de los recursos hídricos, eficiencia energética, 


prevención de riesgos y protección de las actividades ambientales que posean 


una clara dimensión transnacional: 


 Protección y gestión de las cuencas fluviales, zonas costeras, y los recursos 


marinos, los servicios de agua y los humedales. 


 Prevención de incendios, sequías e inundaciones.  


 Fomento de la seguridad marítima y protección contra riesgos naturales y 


tecnológicos. 


 Protección y valorización del patrimonio natural en apoyo del desarrollo 


socioeconómico y del turismo sostenible. 


 Accesibilidad: actividades para mejorar el acceso a los servicios de transporte y 


telecomunicaciones y su calidad cuando tengan una clara dimensión 


transnacional: 


 Inversiones en los tramos transfronterizos de las redes transeuropeas. 


 Mejora del acceso local y regional a las redes nacionales y transnacionales. 
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 Mayor interoperabilidad de los sistemas nacionales y regionales. 


 Fomento de tecnologías avanzadas de información y comunicación. 


 Desarrollo urbano sostenible: fortalecimiento de un desarrollo policéntrico a nivel 


transnacional, nacional y regional que tenga un claro impacto transnacional: 


 Creación y mejora de redes urbanas y enlaces urbano-rurales. 


 Estrategias para tratar las cuestiones comunes a los ámbitos rural y urbano. 


 Conservación y fomento del patrimonio cultural. 


 Integración estratégica de polos de desarrollo sobre una base transnacional. 


En cualquier caso, las prioridades definitivamente seleccionadas, deben contribuir a 


los siguientes fines y orientaciones: 


 Planteamiento territorial integrado que responda a problemas y oportunidades 


comunes y que genere beneficios reales a la zona transnacional.  


 Debe alentarse de forma particular la cooperación entre regiones con desventajas 


comunes (carácter montañoso, despoblación, etc.).  


 Respuesta estratégica a las necesidades de la zona de cooperación, por lo que 


deben resultar coherentes con el diagnóstico competitivo de la misma. 


 Contribución a los objetivos de Lisboa y Gotemburgo. 


 Coherencia con las Orientaciones Estratégicas Comunitarias y con los respectivos 


Marcos Estratégicos Nacionales de Referencia. 


 Integración de las lecciones de la experiencia aprendidas en materia de 


cooperación transnacional. 


 Integración de los principios horizontales de medio ambiente y de igualdad de 


oportunidades. 


 Compatibilidad con el resto de las políticas comunitarias, prestando una especial 


atención al impulso de la complementariedad con el resto de las acciones 


estructurales, del Fondo de Cohesión, del FEADER y del FEP.    


 La relación de iteratividad y de interactividad, que debe haber entre la 


programación y la evaluación ex-ante, constituye una vía para la optimización de 


la calidad del Programa. 


 También debe serlo la participación y la cooperación lograda a través del proceso 


de participación de los diversos agentes y ámbitos implicados.  
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 Para la formulación de la estrategia, deben conjugarse los criterios de cohesión y 


desarrollo territorial con los de cooperación, haciendo que estos últimos resulten 


particularmente visibles. 


  La “cooperación transnacional” debe entenderse como un instrumento clave para 


la aportación de valor añadido específico en el modo de abordar los problemas de 


la zona. Por otra parte, la “perspectiva territorial” debe ser el fundamento esencial 


del contenido de las actuaciones a llevar a cabo. De la combinación de ambos 


conceptos, cooperación y territorio, junto con el propio ámbito geográfico, resultan 


los elementos sustanciales del enfoque de la programación SUDOE 2007-2013 y 


que han de diferenciarla del resto de las programaciones que, con el mismo 


objetivo de la cohesión, confluyen en las diferentes regiones que integran dicho 


espacio. 


 La formulación estratégica ha de traducirse en una formulación operativa. El 


sistema de indicadores debe potenciar la articulación entre ambas  y responder a 


los requerimientos de proporcionalidad, simplificación, viabilidad, relevancia, 


fiabilidad, precisión y agregabilidad. Así mismo, y en la medida de lo posible, los 


indicadores son los principales instrumentos para el logro de la visibilidad de los 


elementos identificados como sustanciales del Programa: cooperación y territorio. 
 


4.2. La Agenda de Lisboa como orientación de las prioridades de la programación 


El anterior período de programación 2000-2006 se inició con la formulación de la 


denominada “Agenda de Lisboa”, que definía una estrategia global para hacer que 


Europa fuese, en una década, la economía más dinámica del mundo, mediante la 


transición hacia una economía del conocimiento, la aceleración de las reformas 


estructurales y el mantenimiento de la estabilidad macroeconómica. 


Aunque hay que aclarar que los programas de cooperación territorial europea no 


están, reglamentariamente, obligados a contribuir al cumplimiento de los objetivos 


establecidos por la Agenda de Lisboa en materia de empleo, innovación, reforma 


económica, cohesión social y medio ambiente a alcanzar en el año 2010, a 


continuación se señalan los objetivos de Lisboa de mayor pertinencia y relevancia 


desde la perspectiva de la Cooperación Territorial Europea en el ámbito transnacional: 


 Innovación, Investigación y sociedad del conocimiento: gasto total en I+D sobre 


PIB y participación del gasto privado sobre dicho gasto total. 


 Medio Ambiente: sostenibilidad del sistema de transporte y del uso del territorio. 
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Tabla 16. Los objetivos de la Estrategia de Lisboa y su relación con la Cooperación 
Transnacional en el ámbito del SUDOE 


OBJETIVOS LISBOA Año 2010 Contrib. Obj. Coop. 
Empleo   
Tasa de empleo total 70  
Tasa de empleo femenina  60  
Tasa de empleo grupo 55-64 años  50  
Innovación e investigación y sociedad del conocimiento  X 
Gasto total en I+D sobre el PIB  3 X 
Participación del gasto privado (% sobre el gasto total en I+D) 66 X 
Escuelas conectadas a Internet (%) 100  
Reforma Económica   
Plena implantación del plan de acción de servicios financieros en 
2005 (*) 


–  


Transposición a legislación nacional de directivas comunitarias 
sobre mercado interior europeo (**) 


98,5  


Transposición a legislación nacional de directivas comunitarias 
sobre mercado interior europeo (***) 


15  


Cohesión social   
Población con estudios de secundaria o superiores  85  
Titulados superiores en estudios científicos y técnicos  653  
Población que abandona prematuramente sus estudios  10  
Medio Ambiente  X 
Emisión de gases efecto invernadero (menores emisiones que en el 
año 90) 


-- X 


Sostenibilidad del sistema de transporte y del uso del territorio. 
Porcentaje de tráfico de transporte por carretera (Menor porcentaje 
de carretera que en el año 1998) 


-- X 


(*): El grado de cumplimiento de la implementación se ha aproximado por el número de acciones 
adoptadas. 


(**) Porcentaje de Directivas relativas al mercado interior europeo transpuestas a legislación nacional.  
(***) Estados miembros que cumplen con el criterio de no tener directivas de mercado interior pendientes 


de transposición con más de dos años de retraso. 
Fuente: Elaboración propia a partir de diversas fuentes oficiales 


 


En este sentido, la Comisión ha identificado las actuaciones que contribuyen 


expresamente a los objetivos de Lisboa, los cuales se han recogido en la siguiente 


tabla. Se han destacado las actuaciones que podrían considerarse de mayor 


pertinencia en el ámbito de la cooperación transnacional. 
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ACTUACIONES DEL FEDER QUE CONTRIBUYEN A LOS OBJETIVOS DE LISBOA Y VALORACIÓN EN RELACIÓN 
CON LA COOPERACIÓN TRANSNACIONAL. 


Investigación, 
Desarrollo 


tecnológico e 
Innovación 


- Proyectos de investigación, innovación y desarrollo tecnológico. 
- Proyectos de I+D en cooperación con empresas. 
- Creación, construcción y desarrollo de Centros de Investigación y centros Tecnológicos. 
- Equipamiento científico-tecnológico. 
- Construcción de instalaciones vinculadas a los procesos de I+D 
- Instrumentación y redes informáticas de gran velocidad. 


- Transferencia de tecnología y mejora de redes de cooperación entre empresas y 
centros tecnológicos de investigación. 
- Ayudas a proyectos de innovación tecnológica. 
- Prestación de servicios tecnológicos a empresas y agrupaciones de empresas. 
- Auditorías tecnológicas. 
- Ayudas a innovación en eficacia y ahorro energético. 
- Ayudas para la introducción de nuevas tecnologías y mejora de las condiciones ambientales. 
- Ayudas a inversiones directamente vinculadas a la aplicación de innovaciones. 
- Ayudas a la creación de empresas de base tecnológica. 
- Apoyo a la inversión empresarial 
- Provisión y adecuación de espacios productivos y de servicios a las empresas. 
- Apoyo a la internacionalización y promoción exterior 
- Promoción, atracción y retención de inversiones extranjeras 
- Mejora de la transformación y comercialización de los productos agrícolas, forestales y pesqueros. 
- Mejora del capital organizativo y la innovación empresarial: ordenación y control industrial, 
promoción de la calidad, mejora de la gestión, promoción del diseño, adecuación de registros 
industriales, edición de manuales, acciones innovadoras en las empresas y PYMEs mediante 
ingeniería financiera, planes de acción destinadas a microempresas, empresas artesanales y de 
economía social, certificaciones de calidad, códigos de buenas prácticas comerciales, apoyo a 
organizaciones interregionales, denominaciones de origen y consejos reguladores, elaboración de 
estudios y planes,  campañas de promoción e imagen de productos y servicios locales. 
En las regiones ultraperiféricas: ayudas a los servicios de transporte y para los problemas derivados 
de la limitación de capacidad y recursos productivos. 


Sociedad de la 
información 


- Infraestructuras de TIC 


- Desarrollo y aplicación de las TIC: I+D+i en el ámbito de las TIC y de los servicios de la 
Sociedad de la Información, promoción de la industria y apoyo a la creación de empresas 
de base tecnológica en el sector de las TIC. 
- Desarrollo y aplicación de las TIC-TEN 
- Servicios y aplicaciones de las TIC para ciudadanos y administraciones incluyendo 
conectividad, equipamiento y desarrollo de contenidos. 
- Servicios y aplicaciones TIC para las empresas y PYMES 
- Otras actuaciones tales como contenidos digitales, seguridad, prevención de riesgos, 
identidad digital, firma electrónica, etc. 


Transporte (sólo 
en zonas de 


Convergencia) 


- Infraestructuras y acciones para mejorar la calidad, la seguridad, el mantenimiento y la 
corrección ambiental en ferrocarriles, puertos, aeropuertos, autovías y autopistas.  
- Sistemas multimodales e Inteligentes 


Energía - Energías renovables y fomento de la eficiencia energética.  En las zonas de convergencia 
también redes de distribución (Red TEN). 


Protección 
medioambiental 
y prevención de 


riesgos 


- Renovación del transporte urbano público hacia la utilización de combustibles menos 
contaminantes 
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4.3. Metodología para el diseño de la programación 


 


COHESIÓN  
TERRITORIAL


POLÍTICA DE 
COHESIÓN Y  
CIUDADES


Conservación y 
gestión de los 


recursos 
naturales


Innovación, 
desarrollo 


tecnológico y 
empleo 


 


Policentrismo y 
patrimonio 


cultural 


Accesibilidad 
física y a  
redes de 


información


de 
y 
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4.4. Los objetivos fundamentales de la Programación 


Un elemento esencial que contribuye a legitimar el contenido de cualquier respuesta 


política a los problemas que afectan en el marco de sus competencias es la definición 


de los principales objetivos que se persiguen con la misma. La necesidad de hacer 


explícitos los fines y objetivos fundamentales de este tipo de iniciativas favorece la 


transparencia de las intervenciones públicas que implican, y justifica la utilización de 


los recursos necesarios para llevarlas a cabo, si ello redunda en beneficio de los fines 


últimos planteados. 


Para el próximo período 2007-2013, el PO de Cooperación Transnacional del SUDOE 


va a procurar consolidar el SUDOE como un espacio de cooperación territorial en los 


ámbitos de la competitividad y la innovación, el medio ambiente, el desarrollo 


sostenible y la ordenación espacial, que contribuye a asegurar una integración 


armoniosa y equilibrada de sus regiones, dentro de los objetivos de cohesión 


económica y social de la UE. 


De esta forma, la estrategia a seguir en el próximo período de programación deberá 


definir un marco de actuación coherente con dicho fin, que reúna las siguientes 


características: 


 Que tenga unos objetivos bien delimitados y que concrete, de manera precisa, los 


frentes de actuación prioritarios, de cara a optimizar los esfuerzos y a maximizar 


la eficacia y eficiencia de las actuaciones a realizar.  


 Que se fundamenten sólidamente los retos y oportunidades sobre los que tienen 


que aplicarse las opciones estratégicas. 


 Que respete los principios y fines esenciales asignados a la Política de Cohesión 


comunitaria, así como los del objetivo de la “cooperación territorial europea”  que 


persigue “... lograr un desarrollo territorial integrado y ligado a las prioridades de 


la Comunidad, fortaleciendo la cooperación interregional y el intercambio de 


experiencias” (artículo 3.c del Reglamento (CE) Nº 1083/2006). 


Por todo lo anterior, la definición de los objetivos prioritarios exige establecer unos 


criterios de selección de temas clave, los cuales pueden establecerse a partir de las 


siguientes consideraciones: 


 En primer lugar, el alcance y la gravedad de la situación y las tendencias de los 


problemas detectados, prestando especialmente atención a la dificultad de 


resolverlos si no se actúa a tiempo. 
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 El carácter básico y la transversalidad de los retos y oportunidades, en el sentido 


de las relaciones con otras cuestiones relevantes y la necesidad de abordarlas de 


forma integrada. 


Además, la fijación de los objetivos se ha realizado teniendo en cuenta los principios 


orientadores de la nueva programación de concentración temática, selectividad de 


los proyectos, sostenibilidad financiera de los mismos y escalas mínimas de 


intervención: 


 Concentración temática: Estructuración del Programa en un número limitado de 


prioridades temáticas en que el hilo conductor de la concentración temática 


deberá ser el incremento a largo plazo de las bases sólidas de cooperación entre 


las regiones. 


 Selectividad: Los proyectos seleccionados deberán contribuir efectivamente a la 


consecución de las prioridades temáticas establecidas. Para ello se prevén 


establecer criterios rigurosos y exigentes de selección de las candidaturas de 


proyectos.  


 Sostenibilidad económica y financiera: Dados los condicionantes de recursos 


disponibles para el objetivo “Cooperación Territorial Europea”, se aplicará dicho 


principio, teniendo presente la experiencia del Programa Interreg 2000-2006, de 


manera que garantice que los proyectos financiados tengan sostenibilidad 


financiera futura. 


 Escala de intervención y umbrales mínimos de intervención: Los proyectos 


financiados deben reunir las condiciones para garantizar una masa crítica, capaz 


de producir resultados e impactos significativos en las economías y las 


condiciones de vida  de la población. Así, teniendo en cuenta los tres principios 


anteriores, el Programa aborda la escala ideal de intervención, en el sentido de 


garantizar procesos significativos de creación de la masa crítica indispensable 


para la eficiencia, visibilidad y reconocimiento de la cooperación, contemplando 


umbrales mínimos de inversiones por tipología de proyectos elegibles. Estos 


umbrales mínimos se adaptarán de acuerdo con las temáticas de las 


convocatorias de proyectos, las cuales, a su vez, podrán instrumentarse en dos 


fases. 


De esta forma, el SUDOE diseña una estrategia que presenta una lógica vertical, que 


parte de un objetivo final, el cual define la perspectiva desde la que deben realizarse 


las intervenciones del Programa. Esto es, el logro de esta meta de gran alcance se 
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concreta en una serie de objetivos intermedios que definen la forma de conseguir 


dicho fin. 


 


OBJETIVO FINAL DEL PROGRAMA 


CONSOLIDAR EL SUDOE COMO UN ESPACIO DE COOPERACIÓN TERRITORIAL EN LOS 
ÁMBITOS DE LA COMPETITIVIDAD Y LA INNOVACIÓN, EL MEDIO AMBIENTE, EL 
DESARROLLO SOSTENIBLE Y LA ORDENACIÓN ESPACIAL, QUE CONTRIBUYE A 


ASEGURAR UNA INTEGRACIÓN ARMONIOSA Y EQUILIBRADA DE SUS REGIONES, 
DENTRO DE LOS OBJETIVOS DE COHESIÓN ECONÓMICA Y SOCIAL DE LA UE 


OBJETIVOS INTERMEDIOS DEL PROGRAMA 


 Desarrollar investigaciones de tipo tecnológico y experiencias piloto con elevado 
potencial para la transferibilidad de sus resultados. 


 Configurar redes estables en el ámbito del SUDOE para la generación, intercambio y 
transferencia de innovaciones y de nuevos conocimientos. 


 Reforzar la competitividad y la capacidad de innovación en los segmentos de mayor 
interés de la economía del SUDOE. 


 Preservar, conservar y mejorar el valor patrimonial de los espacios y de los recursos 
naturales. 


 Mejorar la gestión de los recursos naturales, en especial, fomentando la eficiencia 
energética y en la utilización sostenible de los recursos hídricos. 


 Impulsar estrategias de cooperación conjuntas a favor de la prevención de riesgos 
naturales y, particularmente, del riesgo de incendios, de inundaciones, de carácter 
sísmico, de deforestación, de desertificación o de contaminación, entre otros 
posibles. 


 Integrar la multimodalidad en el transporte y la interconexión de las redes desde una 
óptica transnacional. 


 Promover condiciones de igualdad territorial en el acceso a las infraestructuras de 
comunicación, a la sociedad de la información y a los conocimientos. 


 Aprovechar las sinergias entre las zonas urbanas y rurales para impulsar el desarrollo 
sostenible del SUDOE, mediante la asociación de recursos y conocimientos. 


 Aumentar el dinamismo socio-económico de los municipios y regiones del SUDOE 
mediante su inclusión en redes de cooperación.  


 Valorizar el patrimonio cultural con interés transnacional y la identidad del espacio 
del SUDOE. 
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5. LAS PRIORIDADES ESTRATÉGICAS: LOS EJES DE LA INTERVENCIÓN 


La realidad territorial del sudoeste europeo precisa de la conveniencia de diseñar 


instrumentos de cooperación que favorezcan el desarrollo de dicho espacio y la 


integración armoniosa del mismo. La existencia de intereses comunes, en el terreno 


del medio ambiente, la I+D, la sociedad de la información o la ordenación del 


territorio, abre un campo de posibilidades que es preciso aprovechar para consolidar, 


de esta forma, los logros obtenidos en este sentido, mediante la aplicación de los 


Programas de Iniciativa Comunitaria Interreg. 


En el ámbito específico de la cooperación transnacional, las grandes metas generales 


anteriormente mencionadas se pueden concretar en consolidar un espacio funcional 


de mayor dimensión económica, más competitivo y cohesionado, y con mayor 


proyección exterior, de cara a potenciar el desarrollo socioeconómico de esta zona. 


Por tanto, se trata de que, por la vía de la cooperación y el aprovechamiento de las 


complementariedades existentes en el conjunto del Sudoe, se construya un espacio 


de excelencia a partir de la valorización de los recursos y potencialidades 


actualmente disponibles. 


a) Formulación de las prioridades del Programa 


Para ello, y con el fin de alcanzar los objetivos planteados, se establecen las 


siguientes Prioridades Estratégicas: 


1.- Promoción de la innovación y la constitución de redes estables de cooperación en 


materia tecnológica: Fomento de los procesos de innovación y desarrollo tecnológico 


con vistas a la mejora del aprovechamiento de las nuevas tecnologías de información, 


la competitividad del sistema productivo y la gestión de los recursos. 


2.- Mejora de la sostenibilidad para la protección y conservación del medio ambiente 


y el entorno natural del SUDOE: Mejorar la gestión del patrimonio natural en aras de 


su conservación y valorización, y fomentar la prevención de riesgos. 


3.- Integración armoniosa del espacio del SUDOE y mejora de  la accesibilidad a las 


redes de información: Facilitar el acceso a las infraestructuras de transporte y 


comunicación, a la sociedad de la información y al conocimiento valorizando su 


utilización a favor del desarrollo equilibrado del territorio. 


4.- Impulsar el desarrollo urbano sostenible aprovechando los efectos positivos de la 


cooperación transnacional: Impulsar el desarrollo equilibrado de las ciudades y las 
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redes de ciudades, favoreciendo la generación de sinergias entre sí y con los entornos 


rurales. 


Este enfoque consolida el planteamiento estratégico formulado para el período 2000-


2006, sustentado en los siguientes objetivos: aumentar el grado de integración, 


constituir una zona de carácter duradero en Europa como la del sudoeste europeo, 


desarrollar la economía del SUDOE y reforzar su posición dentro de la economía 


mundial e integrar la cooperación transnacional en las estrategias de desarrollo. 


Pero, además, supone un paso más hacia la valorización de los mecanismos de 


cooperación, como instrumento básico para fomentar el desarrollo y propiciar la 


cohesión territorial en el seno de la UE. En los siguientes apartados se ofrece una 


argumentación más detallada de las nuevas prioridades del PO SUDOE 2007-2013. 


b) Coherencia de las prioridades seleccionadas con el diagnóstico del espacio 
de cooperación 


El establecimiento de las prioridades del Programa obedece, tanto a las orientaciones 


estratégicas comunitarias para el período de programación 2007-2013 (aspecto que 


aborda el capítulo 6), como a los propios desafíos que el Sudoeste europeo debe 


afrontar conjuntamente. A este último respecto, la pertinencia de la programación 


diseñada se centra en analizar la adecuación de las prioridades estratégicas definidas 


con las necesidades reales y a los problemas socio-económicos a los que se dirige. 


Esto implica valorar la relación del esquema DAFO propuesto con el planteamiento 


estratégico diseñado. Dicho análisis corresponde al ejercicio de la evaluación ex-ante, 


de acuerdo con el contenido del Documento de Trabajo Nº 1 de la Comisión 


“Indicative Guidelines on Evaluation Methods: Ex Ante Evaluation”. 


Las principales conclusiones obtenidas por la evaluación ex-ante del PO SUDOE 2007-


2013 con relación a la justificación de cada una de las prioridades y su coherencia 


con el diagnóstico se recogen a continuación. 


  Innovación, Desarrollo Tecnológico y Empleo 


La innovación y el desarrollo tecnológico son aspectos cada vez más fundamentales 


en la competitividad empresarial. De hecho, la competitividad requiere de la 


generación de innovaciones en la empresa que permitan conservar o crear ventajas 


competitivas  


En este sentido, el SUDOE presenta una clara debilidad en materia de innovación. La 


aportación del gasto en innovación del sector empresarial es reducida, debido a una 


escasa tradición cultural tecnológica, en especial en el caso de las PYMEs. A ello hay 







 


 
76 


que añadir la necesidad de mejorar la conexión entre el ámbito investigador 


académico de base y la realidad empresarial, así como de acercar la innovación 


pública a las necesidades de las empresas del SUDOE, transformando la investigación 


en un factor de innovación y de desarrollo tecnológico, y por tanto de mejora de la 


competitividad. 


Además, la innovación aparece como otro aspecto clave para la cooperación, la 


creación y el fortalecimiento de redes de investigación en procesos de innovación y 


desarrollo tecnológico en el ámbito del SUDOE. 


  Conservación y gestión de los recursos naturales 


La prioridad de conservación y gestión de los recursos naturales se centra en aquellos 


elementos ambientales que precisan de una mayor atención en el SUDOE, como la 


biodiversidad, los recursos hídricos y el suelo, el medio ambiente urbano, los residuos 


y determinados factores de riesgo para el medio ambiente. Las razones que explican 


este enfoque son: 


 Biodiversidad: El Sudoeste europeo presenta una naturaleza de alta riqueza y 


diversidad biológica, que debe ser preservada. La biodiversidad está amenazada 


por una serie de tendencias que están afectando o pueden poner en peligro su 


conservación. La calidad del paisaje se ve afectada por el abandono de las 


actividades tradicionales y la intensificación agraria y por las infraestructuras. La 


calidad de paisaje, sobre todo en el medio rural, está relacionada con el 


mantenimiento de determinados elementos como linderos, muros de piedra, 


setos vivos que contribuyen a aumentar la biodiversidad. 


 Recursos hídricos y suelo: La expansión del regadío y el aumento de la 


concentración urbana han provocado un incremento de la demanda de recursos 


hídricos y el deterioro de su calidad. La calidad de las aguas se ha visto también 


deteriorada por el aumento de la carga contaminante, como consecuencia de los 


vertidos industriales y los vertidos desde buques. La intensificación agraria 


también ha incrementado los procesos de desertificación y erosión del suelo y de 


la cubierta vegetal natural, a su vez reducida por la disminución de los usos 


forestales del suelo, y han aumentado la generación de residuos agrarios y la 


contaminación del suelo. 


 Contaminación atmosférica y cambio climático: Persiste la necesidad de reducir 


las emisiones perjudiciales para la salud por contaminación atmosférica. Las 


principales fuentes de emisión son los procesos de combustión energética, el 
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transporte y la agro-ganadería intensiva, etc. Además de los impactos de carácter 


local, el desarrollo socioeconómico está produciendo modificaciones en el clima 


global, siendo éste uno de los principales problemas ambientales. El cambio 


climático está unido al incremento de riesgos naturales relacionado con las 


inundaciones y la sequía.  


 Residuos: La gestión sostenible de residuos naturales trata de evitar la pérdida de 


materiales y energía. Para ello, se fomenta la reducción, la recuperación y el 


reciclaje, aspectos que pueden contribuir a un mayor desarrollo e incremento en 


el uso de las energías renovables, y en los que es preciso insistir en los próximos 


años. 


 Riesgos y fenómenos naturales extremos: Entre los riesgos naturales, además de 


las inundaciones y la sequía, más importantes en la zona SUDOE, están los 


incendios, que provocan una disminución de la cubierta vegetal natural, que 


sustenta parte de la alta diversidad biológica y favorecen el aumento de los 


procesos de erosión y desertificación. 


  Accesibilidad física y a redes de información 


El tercer aspecto clave identificado es la accesibilidad, tanto desde el punto físico, es 


decir movilidad y transporte, y la de la información, es decir, comunicación del 


conocimiento. En el diagnóstico se han identificado debilidades en la accesibilidad, 


que se incrementan por el carácter periférico de las regiones del SUDOE, 


incrementado en el caso de las que se encuentran en la península ibérica, que aún no 


se encuentran suficientemente comunicadas, ni con las regiones francesas 


pertenecientes a la región SUDOE, ni por ende con el resto de la UE.  


El territorio requiere aprovechar los aspectos positivos del modelo actual y las nuevas 


oportunidades vinculadas con las nuevas tecnologías de la información y la 


comunicación (TIC). La accesibilidad, tanto física, como de la comunicación, se 


presenta como un aspecto fundamental debido a la despoblación de las zonas de 


interior, y para reforzar el buen comportamiento general de la economía. 


También es un factor fundamental para la mejora de la innovación y la 


competitividad de la economía, reduciendo costes y mejorando la cooperación 


interregional. Por otro lado, la accesibilidad es fundamental para reducir los 


desequilibrios territoriales y la situación de la periferia del SUDOE, así como para 


reforzar el dinamismo urbano. 
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Al igual, la cooperación territorial resulta muy relevante en este tema clave para 


evitar los tradicionales problemas trasnacionales entre las redes de transporte y 


comunicaciones, que mejoren la movilidad y la accesibilidad de los habitantes del 


SUDOE, y que refuercen la capacidad de comunicación entre las mismas. 


  Desarrollo urbano sostenible 


El diagnóstico realizado ha identificado debilidades en el modelo territorial y urbano 


del SUDOE, relacionadas con la falta de integración económica de las diferentes 


áreas y el hiperdesarrollo de las áreas metropolitanas, litorales y algunas comarcas 


del interior contra las menores oportunidades y la despoblación que sufren otras. 


Estas debilidades refuerzan la necesidad de reequilibrar el espacio y fortalecer el 


policentrismo, potenciando un sistema de ciudades que, mediante la articulación 


física y efectiva del territorio, favorezca la fijación de población en áreas actualmente 


menos favorecidas. A esto contribuirá un desarrollo de una visión regional de las 


infraestructuras y el acceso a dotaciones y servicios públicos mejor distribuidos. 


Dentro del desarrollo urbano, también es destacable el patrimonio cultural que, junto 


con el natural, son parte cada vez más importante dentro de los recursos endógenos 


con los que cuentan las regiones del SUDOE para su desarrollo. 


En definitiva, las siguientes tablas resumen las consideraciones expuestas, 


destacando los principales grupos de debilidades y amenazas, así como de 


oportunidades y fortalezas, que  han quedado adecuadamente recogidos en las 


prioridades del Programa. 


Como se observa en todos los casos, estos elementos han quedado bien recogidos y 


en los temas claves, que como se ha visto, permiten organizar el árbol de objetivos a 


partir de ellos. 


Tabla 17 debilidades y amenazas de las regiones del SUDOE 


 


Desempleo, 
envejecimiento 


población, Inmigración, 
despoblación zonas 


rurales 


Debilidad 
competitividad y 
del sistema de 


I+D, 


Desequilibrios territoriales 
Situación periférica, redes 


de transporte, 
telecomunicaciones 


Escasez recursos hídricos, 
Contaminación, Aplicación 


Directiva Marco, Red Natura 
2000, Degradación recursos 


naturales 
Innovación, desarrollo 
tecnológico y empleo   ~ ~ 


Conservación y gestión de 
los recursos naturales  ~   


Accesibilidad física y a 
redes de información     


Desarrollo urbano 
sostenible  ~  ~ 
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 Vinculación fuerte  Vinculación moderada ~ Vinculación baja o nula 
 


Fuente: Evaluación ex – ante del Programa Operativo de Cooperación Transnacional Espacio Sudoeste 
Europeo 2007-2013 


 


Tabla 18 Fortalezas y oportunidades de las regiones en el espacio SUDOE 


 


Buen comportamiento de 
la economía, crecimiento, 


generación de empleo, 
sectores competitivos 


Regiones con 
fortalezas en la 


I+D+i Sociedad de 
la información 


Dinamismo urbano. 
Economías de 


aglomeración. Mejora 
infraestructuras 


Patrimonio natural y 
cultural importante. 
Preocupación por el 
Desarrollo sostenible 


Innovación, desarrollo 
tecnológico y empleo    ~ 


Conservación y gestión de 
los recursos naturales  ~   


Accesibilidad física y a 
redes de información     


Desarrollo urbano 
sostenible  ~  ~ 


 


 Vinculación fuerte  Vinculación moderada ~ Vinculación baja o nula 
 


Fuente: Evaluación ex – ante del Programa Operativo de Cooperación Transnacional Espacio Sudoeste 
Europeo 2007-2013 


5.1. Promoción de la innovación y la constitución de redes estables de 
cooperación en materia tecnológica 


5.1.1. Pertinencia de la prioridad de promoción de la innovación y la constitución 
de redes estables de cooperación en materia tecnológica y objetivos 
específicos 


El análisis DAFO ha destacado, por un lado, el retraso socio-económico relativo del 


SUDOE respecto al promedio europeo y, por otro, el carácter claramente desigual del 


desarrollo económico en el Espacio del SUDOE. Así, se constatan otros espacios 


transnacionales con mayores cotas de progreso en el contexto de la UE. Además, 


desde una visión interna, se aprecia que, frente a algunos territorios con una 


especialización excesiva en actividades de escaso valor añadido, se encuentran otros 


que han mostrado un gran dinamismo económico y capacidad para atraer actividades 


de elevada productividad.  


No obstante, la existencia de un verdadero potencial endógeno en determinados 


sectores y de un creciente tejido de PYMEs, factores recogidos en la evaluación ex 


ante del PO SUDOE 2007 2013,  es un síntoma evidente del interés real del conjunto 


del SUDOE para avanzar por la senda de la economía del conocimiento promovida por 


la estrategia de Lisboa. En este sentido, la importante contribución que pueden 
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aportar la investigación y el avance tecnológico invita a intensificar la cooperación 


económica en este ámbito. 


Por consiguiente, el objeto de esta prioridad es favorecer la excelencia científica, la 


competitividad y la innovación a través del fomento de una mejor cooperación entre 


los distintos protagonistas económicos, sociales y científicos. Además, la cuestión de 


la investigación-innovación, en el contexto de la cooperación transnacional, adquiere 


una mayor importancia, por cuanto es un tema capital para la estructuración del 


espacio, pero que también concierne a la participación de los territorios en la 


estrategia de Lisboa. Por ello, parece difícil limitar la cooperación en materia de 


investigación en un territorio determinado. 


Tabla 19. Síntesis de la justificación de la Prioridad de Promoción de la innovación y 
la constitución de redes estables de cooperación en materia tecnológica 


JUSTIFICACIÓN DESDE LA PERSPECTIVA DEL 
DESARROLLO TERRITORIAL 


JUSTIFICACIÓN DESDE LA PERSPECTIVA DE LA 
COOPERACIÓN TERRITORIAL 


- La innovación es una condición necesaria para la 
mejora de la competitividad. 
- Existen debilidades manifiestas en este terreno, 
como un menor esfuerzo en inversiones 
tecnológicas o una escasa tradición cultural de la 
innovación, sobre todo en las Pymes. 
- Es preciso mejorar la conexión entre el ámbito 
investigador académico de base y la realidad 
empresarial. 


- La I+D se configura como un tema con amplias 
posibilidades de cooperación, a través de la 
creación y fortalecimiento de redes de 
investigación en procesos de innovación y 
desarrollo tecnológico. 
- La cooperación trasnacional resulta relevante al 
facilitar la constitución de redes entre 
investigadores y centros, que refuercen, de esta 
forma, su propia capacidad. 


 


Esto supone preponderar aquellos elementos que, contribuyendo a los objetivos 


específicos de I+D, contengan, además, un componente de cooperación evidente. Por 


ello, la configuración de redes de excelencia o el diseño de proyectos de carácter 


integrado aparecen, entre otras, como posibilidades claras dentro de esta prioridad 


temática: 


 Por un lado, las redes de excelencia favorecen la integración  de las actividades 


de los socios conectados en red por medio de centros de excelencia «virtuales». 


 Por otro, los proyectos integrados están encaminados a constituir una masa 


crítica en actividades de investigación orientadas hacia objetivos científicos y 


tecnológicos claramente definidos.  


Todo ello valoriza, igualmente, el potencial económico del espacio transnacional, 


mediante la promoción de nuevos recursos de excelencia y factores de 


competitividad, aumentando así su atractivo en los ámbitos europeo y mundial. Las 


acciones de cooperación deberían orientarse, en este caso, a: 
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 La homogeneización de las infraestructuras tecnológicas de manera que sirva 


como base para el desarrollo de una serie de servicios compartidos, totalmente 


innovadores, a los que puedan tener acceso actores interesados (empresas, 


instituciones). 


 La aplicación de tecnologías para la gestión conjunta de recursos. 


 La realización de proyectos de I+D de interés conjunto para el SUDOE, en el 


marco de los objetivos específicos que persigue esta prioridad. 


Con todo, puede afirmarse que esta prioridad contribuye a los siguientes objetivos 


establecidos en el plano estratégico del Programa: 


 


 Desarrollar investigaciones de tipo tecnológico y experiencias piloto con elevado 
potencial para la transferibilidad de sus resultados. 


 Configurar redes estables en el ámbito del SUDOE para la generación, intercambio y 
transferencia de innovaciones y de nuevos conocimientos. 


 Reforzar la competitividad y la capacidad de innovación en los segmentos de mayor 
interés de la economía del SUDOE. 


 


5.1.2. Descripción sintética de la tipología de acciones y dominios prioritarios para 
el fomento de la innovación tecnológica 


Dado el objeto central de esta prioridad, deberán primarse aquellos proyectos 


diseñados bajo la perspectiva de la promoción de la innovación, si bien su temática 


puede ser muy diversa y afectar a distintos sectores. En particular, se dará 


preferencia a sectores en los ámbitos que permitan una mejor identificación del 


Sudoeste europeo, permitiendo resaltar las complementariedades entre las diversas 


partes de este espacio y/o con los otros ejes del Programa. 


Teniendo en cuenta la importancia del ámbito empresarial en la generación, 


obtención y difusión de los resultados de la innovación, parece oportuno no descartar 


la implicación de las empresas, en especial de las PYMEs, en las actuaciones a 


realizar en este frente, siempre y cuando cumplan las condiciones que se señalan en 


el apartado 8.6.4 relativo a Los posibles beneficiarios del Programa. 


En consecuencia, algunos de los proyectos elegibles por el Programa, centrados en la 


consecución del objetivo 1, se dirigirán a la transferencia de tecnologías, a la 


constitución de equipos transnacionales especializados en acciones de 


fortalecimiento de la capacidad de innovación para acumular la experiencia adquirida 


en distintos marcos nacionales y experimentar su transferencia a las regiones en 
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reconversión, o al desarrollo de acuerdos de cooperación transnacionales en torno a 


polos europeos de excelencia especializados en sectores con un fuerte contenido 


tecnológico.  


Con relación al objetivo 2, las posibles actuaciones a implementar serán, entre otras, 


la creación o refuerzo de redes de cooperación entre instituciones, entre empresas y 


centros de investigación de distintos países, entre incubadoras o viveros de empresas 


y agencias de innovación, etc. A este respecto, se asegurará la coordinación de las 


acciones con las previstas, en este sentido, por otros Programas de Cooperación, para 


lo cual el Comité de Programación velará por la complementariedad del Programa. 


Al igual, la creación de centros transnacionales de investigación temáticos y 


especializados, así como de entidades destinadas a recabar y difundir información 


relativa a innovación (nuevas patentes, cultura científica, técnica e industrial del 


SUDOE, etc.) son, solamente, una muestra de las opciones de cooperación en este 


ámbito. 


Finamente, la puesta en contacto de empresas, sobre todo PYMEs, y centros de 


investigación que trabajen en cuestiones de interés común, la formación de 


agrupaciones transnacionales de empresas o la creación de clusters públicos y 


privados son algunos ejemplos que favorecerían la constitución de redes 


permanentes y favorecerían el logro del objetivo 3. Con el fin de impulsar el potencial 


regional de desarrollo, se impulsará la participación empresarial, en los proyectos a 


financiar, de los sectores de actividad más importantes, y con mayores posibilidades 


de crecimiento, dentro de la estructura productiva de la economía. De esta forma, las 


acciones contempladas podrían referirse a los ámbitos de mayor interés para el 


Sudoeste europeo, como la aplicación de las nuevas tecnologías en diferentes 


sectores y campos de la economía. 
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Prioridad: (I) PROMOCIÓN DE LA INNOVACIÓN Y LA CONSTITUCIÓN DE REDES ESTABLES DE 
COOPERACIÓN EN MATERIA TECNOLÓGICA 


OBJETIVOS PERSEGUIDOS 
Objetivo 1: Desarrollar investigaciones de tipo tecnológico y experiencias piloto con elevado potencial para 
la transferibilidad de sus resultados. 


Objetivo 2: Configurar redes estables en el ámbito del SUDOE para la generación, intercambio y 
transferencia de innovaciones y de nuevos conocimientos. 


Objetivo 3: Reforzar la competitividad y la capacidad de innovación en los segmentos de mayor interés de 
la economía del SUDOE. 


COMPLEMENTARIEDAD CON OTROS PROGRAMAS COMUNITARIOS 
- El séptimo Programa Marco de Investigación y Desarrollo. 
- El Programa Marco para la innovación y la competitividad.  
- Marco Estratégico en materia de Sociedad de la Información, i-2010 
- El programa «espíritu de empresa e innovación» . 
- La iniciativa JEREMIE (Joint European Resources for Micro and Medium Enterprises). 


DESCRIPCIÓN SINTÉTICA DE LAS POSIBLES ACTUACIONES A REALIZAR 
Deberán primarse aquellos proyectos diseñados bajo la perspectiva de la promoción de la innovación. 
Teniendo en cuenta la importancia del ámbito empresarial en la generación, obtención y difusión de los 
resultados de la innovación, es fundamental contar con el tejido empresarial como posible socio / 
beneficiario de las actuaciones en este frente. 


DOMINIOS PRIORITARIOS CATEGORÍAS REGLAMENT. DE GASTO 
- Proyectos de investigación, innovación y desarrollo tecnológico y 
ayudas a proyectos de innovación tecnológica. 
- Constitución de equipos transnacionales especializados en 
acciones de fortalecimiento de la capacidad de innovación para 
acumular la experiencia adquirida en distintos marcos nacionales y 
experimentar su transferencia a las regiones en reconversión. 


01. Actividades de IDT en centros de 
investigación. 


- Creación de centros transnacionales de recursos que recaben y 
difundan información relativa a innovación (nuevas patentes, etc.) 


02. Infraestructuras de I+DT y centros 
de competencia de tecnología 
específica 


- Transferencia de tecnologías. 
- Puesta en contacto de empresas, sobre todo PYMEs, y centros de 
investigación que trabajen en cuestiones de interés común. 
- Creación o refuerzo de redes de cooperación entre instituciones 
de distintos países.  
- Creación o refuerzo de redes de cooperación entre empresas y 
centros de investigación de distintos países. 


03. Transferencias en tecnología y 
mejora de las redes de cooperación  


 


- Prestación de servicios tecnológicos a empresas y agrupaciones 
de empresas. 
- Servicios y aplicaciones TIC para empresas, en particular PYMES. 
- Formación de agrupaciones transnacionales de empresas o la 
explotación del potencial de las NTIC para favorecer el desarrollo 
de sectores comerciales internacionales para productos regionales. 
- Creación de clusters públicos y privados sobre cuestiones 
relacionadas con las nuevas tecnologías. 
- Desarrollo de acuerdos de cooperación transnacionales en torno a 
polos europeos de excelencia especializados en sectores con un 
fuerte contenido tecnológico. 
 


05. Servicios de ayuda avanzados a 
empresas y grupos de empresas.  
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Prioridad: (I) PROMOCIÓN DE LA INNOVACIÓN Y LA CONSTITUCIÓN DE REDES ESTABLES DE 
COOPERACIÓN EN MATERIA TECNOLÓGICA 


DOTACIÓN FINANCIERA ASIGNADA 
COSTE 


SUBVENCIONABLE 
APORTACIÓN NACIONAL 


PÚBLICA  
APORTACIÓN NACIONAL 


PRIVADA 
APORTACIÓN 
COMUNITARIA 


58.596.732 € 10.987.247 € 3.662.416 € 43.947.069 € 


INDICADORES DE PRODUCCIÓN Y RESULTADOS 
INDICADORES DE RECURSO OBJETIVO ASOCIADO 


 Grado de ejecución financiera alcanzado (% de fondos comprometidos) 100% 


INDICADORES DE REALIZACIÓN OBJETIVO ASOCIADO 
 Proyectos sobre el desarrollo de la I+D y de redes de innovación (Nº) 


 Proyectos de I+D que aportan mejoras desde una perspectiva ambiental 
(Nº) 


 Entidades que han colaborado en el desarrollo de los proyectos (Nº) 


 Empresas y PYMEs que han formado parte de los partenariados de 
innovación financiados (Nº) 


Objetivo 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Objetivo 1 
 


Objetivo 2 
 


Objetivo 3 


INDICADORES DE RESULTADO OBJETIVO ASOCIADO 


 Nuevas tecnologías desarrolladas (Nº) 


 Nuevas tecnologías limpias desarrolladas (Nº) 


 Redes de cooperación transnacional en innovación creadas (Nº) 


 Herramientas (aplicaciones y servicios) para la transferencia tecnológica 
entre centros tecnológicos y empresas y PYMEs adoptadas en los 
países/regiones del SUDOE (Nº) 


 Empresas y PYMEs que se han beneficiado de resultados de los proyectos 
llevados a cabo (Nº) 


Objetivo 1 


Objetivo 1 
 


Objetivo 2 
 


 


 


 


 


 


 


 


Objetivo 3 


 


Objetivo 3 


INDICADORES DE IMPACTO OBJETIVO ASOCIADO 


 Nuevas tecnologías transferidas a las empresas y PYMEs y/o entidades de 
gestión (Nº) 


 Redes de cooperación permanentes establecidas (Nº) 


 Nuevas patentes registradas o difundidas y aplicadas al sector económico 
(Nº) 


 Empleos creados (Nº de hombres / Nº de mujeres) 


 


Objetivo 1 


Objetivo 2 
 


Objetivo 3 


 


DESTINATARIOS ÚLTIMOS DE LAS ACTUACIONES COMPRENDIDAS EN LA PRIORIDAD 
- Empresas relacionadas con los centros de investigación, en particular Pymes. 
- Administraciones y organismos públicos de intermediación para la transferencia tecnológica. 
- Grupos de investigación, Universidades y Centros Tecnológicos. 
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5.2. Mejora de la sostenibilidad para la protección y conservación del medio 
ambiente y el entorno natural del SUDOE 


5.2.1. Pertinencia de la prioridad de mejora de la sostenibilidad para la protección 
y conservación del medio ambiente y el entorno natural del SUDOE y 
objetivos específicos 


Según el análisis DAFO, pesan numerosas amenazas sobre el medio ambiente del 


SUDOE: pérdida de biodiversidad, distintos tipos de contaminación, degradación de 


los espacios naturales y paisajes, erosión, riesgos hidrológicos, de incendios, de 


carácter sísmico, o de desertización, muchos de ellos asociados a las especificidades 


físicas del territorio.  


La falta de concertación de las medidas de prevención, la insuficiente cobertura del 


territorio por los espacios Natura 2000, las presiones urbana y turística, el 


tratamiento inadecuado del tráfico por carretera, los residuos y las aguas residuales, 


son algunas de las causas explicativas de esta situación.  


Sin embargo, este medio ambiente está relativamente mejor conservado que el de 


otras regiones europeas y sigue teniendo una riqueza de recursos y parajes naturales 


de gran calidad. A ello hay que añadir el importante potencial que presenta en 


materia de energías renovables. 


Es obvio que muchos de los anteriores problemas de carácter medioambiental tienen, 


frecuentemente, una naturaleza que sobrepasa las fronteras administrativas de los 


territorios. Por ello, la solución a los mismos precisa de actuaciones conjuntas, y no 


aisladas, que respondan a planificaciones compartidas y consensuadas sobre 


aquellos aspectos que afectan a zonas de más de un país. 


En consecuencia, la prioridad de Sostenibilidad que se establece por el Programa 


abre la posibilidad de avanzar hacia una estrategia efectiva de cooperación 


transnacional, en la que los agentes interesados (administraciones, asociaciones 


ambientales, entre otros) participen para tratar todos los aspectos relevantes desde 


la óptica de la sostenibilidad y pongan en práctica las medidas necesarias, con el fin 


de proporcionar las bases para prácticas más adecuadas en el campo de la 


prevención de riesgos y la conservación de los recursos naturales. 


Esta visión impulsa, al mismo tiempo, una mayor interacción que tiene una 


importancia fundamental para conseguir la confianza necesaria entre los diferentes 


organismos implicados, a través de una colaboración auténtica y prolongada entre los 
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representantes de todos los Estados miembros y a los niveles que se estimen 


oportunos. 


Con ello, no sólo se avanza en la dirección de mejorar la conservación y gestión 


sostenible de los recursos naturales y la biodiversidad, o de los recursos hídricos, 


energéticos y de residuos naturales, así como de valorizar los recursos naturales y 


culturales desde el punto de vista económico y turístico. También se fomenta la 


cooperación entre las regiones y se apoya y refuerza el intercambio de experiencias y 


de métodos mejores. 


Tabla 20. Síntesis de la justificación de la Prioridad de Mejora de la sostenibilidad 
para la protección y conservación del medio ambiente y el entorno natural del SUDOE 


JUSTIFICACIÓN DESDE LA PERSPECTIVA DEL 
DESARROLLO TERRITORIAL 


JUSTIFICACIÓN DESDE LA PERSPECTIVA DE 
LA COOPERACIÓN TERRITORIAL 


- Existencia de un rico patrimonio natural cuya 
conservación debe estar garantizada. 
- Incremento de la demanda de recursos hídricos y 
progresivo deterioro de su calidad, que motivan la 
intervención en esta materia. 
- Crecientes fuentes de contaminación y de riesgos 
ambientales cuya prevención ha de asegurarse. 
- En definitiva, el medio ambiente constituye, para el 
SUDOE, una oportunidad para mejorar las 
posibilidades de desarrollo sostenible regional. 


- La cooperación en esta área se concentra en 
apoyar los esfuerzos que realizan las 
entidades involucradas para proteger y 
mejorar la calidad ambiental. 
- Dado la temática de esta prioridad, además, 
la cooperación puede extenderse a una gran 
diversidad de actores interesados en la 
conservación y adecuada gestión de los 
recursos naturales. 


 


Con todo, puede afirmarse que esta prioridad contribuye a los siguientes objetivos 


establecidos en el plano estratégico del Programa: 
 


 Preservar y mejorar el valor patrimonial de los espacios y de los recursos naturales. 


 Mejorar la gestión de los recursos naturales, en especial, fomentando la eficiencia 
energética y en la utilización sostenible de los recursos hídricos. 


 Impulsar estrategias de cooperación conjuntas a favor de la prevención de riesgos 
naturales y, particularmente, del riesgo de incendios. 


 


5.2.2. Descripción sintética de la tipología de acciones y dominios prioritarios para 
la mejora de la sostenibilidad 


A través de esta prioridad pueden abordarse numerosos desafíos de carácter 


transnacional (calidad del aire, biodiversidad, recursos hídricos, etc.). Ello no significa 


que no haya ciertos aspectos del medio ambiente que pueden acometerse a través 


de iniciativas locales. Esto hace que los proyectos que se planteen en el marco de 


esta prioridad deben garantizar, al menos, la utilidad transnacional de los mismos. 
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De esta forma, la tipología general de proyectos que persigan cumplir el objetivo 4 de 


esta prioridad se basará, por ejemplo, en la definición y puesta en marcha de  


estrategias conjuntas de protección y restauración de ecosistemas. 


Complementariamente, las acciones para la conservación, gestión y valorización, 


desde una óptica transnacional, de los diversos entornos naturales del SUDOE (en 


especial, de aquellos que presenten unas características particulares, como las zonas 


de montaña, Parques Naturales, entre otros) resultan fundamentales de cara a 


planificar una política de desarrollo sostenible en el medio y largo plazo. Igualmente, 


las acciones de comunicación y difusión en materia ambiental propician un cambio 


de comportamiento hacia una mayor concienciación a favor de la protección y 


conservación del medio ambiente. 


A su vez, para el logro del objetivo 5 es necesario reforzar e impulsar el crecimiento 


del sector energético, en colaboración, en su caso, con las propias empresas del 


sector, mediante líneas prioritarias de actuación dirigidas a la introducción de 


mejoras en la eficiencia del consumo de energía y ahorro energético, complementado 


con la puesta en práctica de medidas que implican un cambio de comportamiento y 


actitud que conduzca a la eficiencia y ahorro energético.  


Además de los proyectos que propicien el aumento de la participación energética de 


las fuentes renovables (potenciar el uso y la regeneración energética, la reducción de 


las emisiones a la atmósfera, la utilización de energía renovable o la promoción de 


modelos de baja intensidad), desde la perspectiva de la adecuada utilización de los 


recursos hídricos se  plantean actuaciones como el establecimiento de fórmulas 


integradas de gestión y uso conjunto del agua o el planeamiento y gestión coordinada 


de los recursos hidráulicos, en especial de las más importantes cuencas hidrográficas 


comunes. 


Finalmente, el objetivo 6 de esta prioridad pretende intensificar, por un lado, la 


previsión y prevención, como mejor vía para atenuar las posibles consecuencias de 


situaciones sobrevenidas y, por otro, el control de componentes o recursos 


ambientales fundamentales. En consecuencia, los proyectos han de situar la previsión 


y prevención de riesgos como un elemento básico para la conservación del entorno.  


En este sentido, la formulación de Planes que provean de los procedimientos e 


instrumentos necesarios ante situaciones de riesgo natural (incendios, inundaciones, 


contaminación, desertificación, de tipo sísmico, entre otros) que compartan distintas 


regiones se configura como una de las opciones plausibles en este terreno. Pero, 


además, la consecución de unos niveles adecuados de seguridad exige medidas 
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tendentes, no sólo a aumentar la capacidad operativa de los grupos de intervención, 


sino también a la delimitación de unas zonas de acción eficientes, que no se vean 


limitadas por las fronteras administrativas de los territorios. 


En resumen, las acciones a ponderar en este ámbito se relacionan, particularmente, 


con la puesta en red de estructuras formadas por los agentes implicados en la 


materia (servicios públicos de prevención, especialistas en riesgos naturales, etc.) con 


el fin de compartir conocimientos y metodologías, de evaluar la eficacia de los 


instrumentos de prevención y previsión de riesgos, de difundir una cultura social 


común del riesgo, así como de compartir los recursos operativos existentes para estos 


fines. 
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Prioridad: (II) MEJORA DE LA SOSTENIBILIDAD PARA LA PROTECCIÓN Y CONSERVACIÓN DEL MEDIO 
AMBIENTE Y EL ENTORNO NATURAL DEL SUDOE  


OBJETIVOS PERSEGUIDOS 
Objetivo 4. Preservar, conservar y mejorar el valor patrimonial de los espacios y de los recursos 
naturales. 
Objetivo 5. Mejorar la gestión de los recursos naturales, en especial, fomentando la eficiencia energética 
y en la utilización sostenible de los recursos hídricos. 
Objetivo 6. Impulsar estrategias de cooperación conjuntas a favor de la prevención de riesgos naturales 
y, particularmente, del riesgo de incendios, de inundaciones, de carácter sísmico, de deforestación, de 
desertificación o de contaminación, entre otros posibles. 


COMPLEMENTARIEDAD CON OTROS PROGRAMAS COMUNITARIOS 
- El programa europeo sobre cambio climático. 
- Plan Europeo contra la pérdida en la biodiversidad.  
- El libro verde sobre energía. 
- El programa «Energía inteligente para Europa». 
- El sexto programa de acción para el medio ambiente y sus estrategias temáticas. 
- El programa Natura 2000. 
- El programa LIFE+. 
- Las directrices estratégicas para el desarrollo rural y las intervenciones, tanto del FEADER, como del 
FEP. 


DESCRIPCIÓN SINTÉTICA DE LAS POSIBLES ACTUACIONES A REALIZAR 
Esto hace que los proyectos que se planteen en el marco de esta prioridad deben garantizar, al menos, 
la utilidad transnacional de los mismos. 


DOMINIOS PRIORITARIOS CATEGORÍAS REGLAMENT. DE GASTO 
- Definición y puesta en marcha de  estrategias conjuntas de 
protección y restauración de ecosistemas. 
- Acciones para la conservación, gestión y valorización de 
entornos naturales. 
- Comunicación y difusión en materia ambiental. 


51. Promoción de la biodiversidad y 
protección de la naturaleza 


- Creación de centros conjuntos de experimentación para la 
explotación de energías renovables. 


39. Energías renovables: Eólica 
40. Energías renovables: Solar 
41. Energías renovables: Biomasa 


- Acciones de promoción del conocimiento de las 
potencialidades de diversificación de las fuentes de 
abastecimiento energético. 
- Utilización racional y eficiente de los recursos energéticos. 


43.-Eficacia energética, producción 
combinada, gestión de la energía 


- Uso racional y ahorro de agua. 
- Establecimiento de fórmulas integradas de gestión y uso 
conjunto del agua superficial y subterránea. 
- Intervenciones orientadas al planeamiento y gestión 
coordinada de los recursos hidráulicos, en especial de las más 
importantes cuencas hidrográficas comunes. 


45. Agua potable (gestión y 
distribución) 


- Formulación de Planes que provean de los procedimientos e 
instrumentos necesarios ante situaciones de riesgo natural 
(incendios, inundaciones, de carácter sísmico, desertificación, 
etc.) que compartan distintas regiones.  
- Medidas tendentes a aumentar la capacidad operativa de los 
grupos de intervención en materia de seguridad / prevención. 
- Puesta en red de estructuras formadas por los agentes 
implicados en materia de prevención de riesgos. 


53. Prevención de riesgos. 
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Prioridad: (II) MEJORA DE LA SOSTENIBILIDAD PARA LA PROTECCIÓN Y CONSERVACIÓN DEL MEDIO 
AMBIENTE Y EL ENTORNO NATURAL DEL SUDOE  


- Delimitación de zonas eficientes de acción, que no se vean 
limitadas por las fronteras administrativas de los territorios 


54. Otras medidas para preservar el 
medio ambiente y para la prevención 
de riesgos. 


DOTACIÓN FINANCIERA ASIGNADA 
COSTE 


SUBVENCIONABLE 
APORTACIÓN NACIONAL 


PÚBLICA  
APORTACIÓN NACIONAL 


PRIVADA 
APORTACIÓN 
COMUNITARIA 


39.606.381 € 7.426.440 € 2.475.480 € 29.704.461 € 


INDICADORES DE PRODUCCIÓN Y RESULTADOS 
INDICADORES DE RECURSO OBJETIVO ASOCIADO 


 Grado de ejecución financiera alcanzado (% de fondos comprometidos) 100% 


INDICADORES DE REALIZACIÓN OBJETIVO ASOCIADO 


 Estrategias conjuntas de gestión ambiental (Nº) 


 Actuaciones para lograr el uso racional del agua y el ahorro del recurso (Nº) 


 Acciones de cooperación para incentivar el uso racional y la eficiencia de los 
recursos energéticos: diversificación energética y mejora del rendimiento de 
las energías renovables (Nº) 


 Proyectos sobre la prevención de riesgos (Nº) 


 


Objetivo 4 
 


Objetivo 5 


 
 


 


 


 


Objetivo 5 
 
 
 


Objetivo 6 


INDICADORES DE RESULTADOS OBJETIVO ASOCIADO 


 Redes de cooperación permanentes establecidas en proyectos de gestión de 
recursos naturales  (Nº) 


 Potencia de energía renovable incrementada por los proyectos  (Nº) 


 Sistemas de previsión y/o vigilancia creados (Nº) 


 


 


 


Objetivo 4 


Objetivo 5 
 


Objetivo 6 


INDICADORES DE IMPACTO OBJETIVO ASOCIADO 


 Formulación de instrumentos conjuntos de ordenación de los recursos 
naturales (Nº) 


 Productores y agentes económicos interesados en el aprovechamiento de 
las nuevas energías renovables (Nº) 


 Tasa de cobertura de la población beneficiada por la realización de acciones 
de prevención (%) 


 Empleos creados (Nº de hombres / Nº de mujeres) 


 


 


Objetivo 4 


 


Objetivo 5 


 
Objetivo 6 


 
 


DESTINATARIOS ÚLTIMOS DE LAS ACTUACIONES COMPRENDIDAS EN LA PRIORIDAD 
- Población en general, tanto residente en el SUDOE, como los visitantes y turistas de este espacio 
transnacional. 
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5.3. Integración armoniosa del espacio del SUDOE y mejora de  la accesibilidad a 
las redes de información   


5.3.1. Pertinencia de la prioridad de integración armoniosa del espacio del SUDOE 
y mejora de  la accesibilidad a las redes de información  y objetivos 
específicos 


El análisis DAFO ha identificado una serie de debilidades en las redes de transporte 


del Espacio del SUDOE. Éstas afectan a muchas de sus regiones, sobre todo a las más 


periféricas, en situación de dependencia con respecto a su capital nacional y al centro 


de la UE. La escasez de enlaces transnacionales internos, así como la falta de 


interoperabilidad, continuidad e interconexión de las redes, junto con la mejor 


implantación de la Sociedad de la Información en tales territorios, justifican la 


situación descrita.  


Es necesario, por lo tanto, mejorar la vertebración del espacio transnacional, 


mediante la coordinación de acciones de gestión y ordenación del territorio y de 


provisión conjunta de equipamientos colectivos. Se trata, en definitiva, de mejorar la 


accesibilidad interna y externa del espacio para reducir la perificidad de algunas de 


las zonas respecto de la Unión Europea.   


Esto exige aumentar la complementariedad entre los diversos modos de transporte y 


la integración espacial de las redes, fomentando las conexiones de los entornos 


rurales y urbanos. Ello contribuirá a la integración de dichos núcleos para su 


desarrollo conjunto y complementario.  


Tabla 21. Síntesis de la justificación de la Prioridad de Integración armoniosa del 
espacio del SUDOE y mejora de  la accesibilidad a las redes de información   


JUSTIFICACIÓN DESDE LA PERSPECTIVA DEL 
DESARROLLO TERRITORIAL 


JUSTIFICACIÓN DESDE LA PERSPECTIVA DE LA 
COOPERACIÓN TERRITORIAL 


- El carácter periférico de las regiones del SUDOE 
explican las actuaciones previstas en esta 
materia. 
- La accesibilidad es clave para reducir los 
desequilibrios territoriales, así como para 
reforzar el dinamismo económico local. 
- El territorio requiere aprovechar las nuevas 
oportunidades vinculadas con las nuevas 
tecnologías de la información y la comunicación . 


- La cooperación territorial se muestra relevante en 
este tema clave para evitar los tradicionales 
problemas trasnacionales entre las redes de 
transporte y comunicaciones, que mejoren la 
movilidad y la accesibilidad de los habitantes del 
SUDOE y de sus mercancías. 
- Así mismo, la cooperación es un instrumento 
fundamental para reforzar la capacidad de 
comunicación entre los diversos territorios del SUDOE. 


 


Desde esta perspectiva, la cooperación debe buscar nuevas tipologías de ordenación 


territorial y aplicar la estrategia del desarrollo policéntrico al espacio del SUDOE, para 


corregir los desequilibrios poblacionales y territoriales existentes en el mismo. No se 







 


 
92 


trata de abordar obras de construcción, que sobrepasan los márgenes de actuación 


del Programa, sino de diseñar otras fórmulas alternativas que contribuyan a una 


mayor eficiencia de los sistemas de transporte, a una mejor integración de las redes 


de infraestructuras (incluidas las RTE) o a una identificación más clara de las 


necesidades de interconexión de los diferentes territorios del SUDOE. En el siguiente 


epígrafe se señalan algunos posibles dominios de intervención del Programa en este 


sentido. 


Por otro lado, el impulso de la accesibilidad depende también del acceso de las 


regiones a las TIC. En este sentido, son muchas las posibilidades que la cooperación 


ofrece en esta prioridad, en relación con los principios de la sociedad de la 


información. Concretar esta política significaría superar la barrera real que las 


fronteras han significado a todos los niveles en cuanto a información y planificación 


territorial. 


Con todo, puede afirmarse que esta prioridad contribuye a los siguientes objetivos 


establecidos en el plano estratégico del Programa: 
 


 Integrar la multimodalidad en el transporte y la interconexión de las redes desde una 
óptica transnacional. 


 Promover condiciones de igualdad territorial en el acceso a las infraestructuras de 
comunicación, a la sociedad de la información y a los conocimientos. 


 


5.3.2. Descripción sintética de la tipología de acciones y dominios prioritarios 
elegibles para el impulso de la accesibilidad 


Existen numerosas alternativas para lograr los objetivos fijados por esta prioridad, 


más allá de las actuaciones de mejora de la dotación de infraestructuras, cuyo coste 


excede de las posibilidades financieras con que cuenta el Programa. De hecho, la 


cooperación transnacional ofrece muchas posibilidades para mejorar la accesibilidad 


territorial, que los proyectos que se integren en esta prioridad deben considerar. 


Así, la coordinación de los agentes implicados, la realización de estudios de viabilidad 


y programación y la participación en operaciones financiadas con otros presupuestos 


para incorporar en los mismos la visión transnacional son, solamente, algunos 


exponentes que muestran las opciones existentes. 


De esta forma, para promover la interoperabilidad, la diversificación, la continuidad y 


la interconexión de todos los tipos de redes de transporte (terrestres, aéreos y, en su 


caso, marítimos en la medida en que esta última temática no fuera tratada por los 
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programas transnacionales del Espacio Atlántico y el Mediterráneo) (objetivo 7), 


caben resaltar, además de las citadas anteriormente, actuaciones como estudios de 


viabilidad relativos a la implantación de plataformas logísticas, estudios para la 


resolución del problema de la distinta anchura de las vías de Francia y la Península 


Ibérica, o para el diseño de trazados desde una perspectiva transnacional.  


Al igual, la incidencia de los Pirineos sobre el transporte rodado es un campo que 


precisa nuevos avances para mejorar su coherencia con las redes europeas. A este 


respecto, aunque esta problemática del paso de los Pirineos es un tema que también 


contempla el PO de Cooperación Transfronteriza Francia-España 2007-2013, hay que 


señalar que en ambos se aborda desde un enfoque diferente. Mientras que en el PO 


Francia-España se asume desde la perspectiva de la proximidad y el flujo del tráfico, 


abarcando por tanto un enfoque de carácter eminentemente local, en el PO SUDOE 


esta cuestión presenta un tratamiento global, bajo el enfoque de la conexión de la 


península ibérica y de las regiones limítrofes del sur de Francia con el resto de Europa 


considerando las posibles problemáticas existentes en este sector desde una óptica 


diferente, como puede ser la de su incidencia no sólo en un limitado número de 


territorios que comparten una frontera, sino en un Espacio de Cooperación 


Transnacional. Además, la posición del Espacio Sudoeste europeo entre Europa y 


África del Norte resulta, igualmente, un aspecto importante a tener en cuenta. 


En cualquier caso, el partenariado transnacional del programa vigilará que las 


acciones estructurales del espacio transnacional (transportes y TIC) de interés para el 


macizo de los Pirineos sean llevadas a cabo de forma coherente con aquellas otras 


previstas en el marco del programa de cooperación transfronteriza Francia-España. 


Por su parte, el desarrollo de la gran velocidad es un reto adicional, que el PO del 


SUDOE podría afrontar para aprovechar las ventajas que se derivan del mismo. 


También se prestará especial atención a las cuestiones relacionadas con el sistema 


viario, dado que la carretera es, actualmente, la red con mayor nivel de capilaridad y 


contribución a la articulación territorial, siendo en estos momentos el soporte más 


extendido para la movilidad en el territorio. En este sentido, se considerarán los 


proyectos que propongan posibles soluciones para la modernización y mejora de la 


red de carreteras, especialmente en lo que se refiere a mejorar los niveles de 


accesibilidad del conjunto del territorio o incrementar su calidad y seguridad. 


Igualmente, la problemática del transporte aéreo es otro de los temas de relevancia 


dentro de esta prioridad, pudiendo ser objeto de estudio nuevos modelos de 


organización de la actividad o de mejora del servicio prestado. 
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En todo caso, estas problemáticas deberán abordarse de forma compatible con la 


preocupación de promover un desarrollo sostenible y las acciones proyectadas 


tendrán que permitir, por lo tanto, el desarrollo de alternativas a los modos de 


transporte que mejor contribuyan a contener el cambio climático. Se prestará, pues, 


una atención muy especial a los proyectos enfocados en este sentido. 


Por su parte, en el ámbito de la sociedad de la información (objetivo 8), existe un 


amplio abanico de posibilidades sobre el análisis de la insuficiencia de las redes y sus 


posibles usos. Entre ellas, caben resaltar el análisis y desarrollo de las posibilidades 


de las TIC desde todos los puntos de vista, desde el puramente técnico, hasta su 


impacto social y económico; estimular el uso de las TIC por parte de la población y 


acometer las acciones necesarias para extender su utilidad hacia áreas de gran 


interés social, como la sanidad, la educación, la cultura y la administración en 


general; realizar actuaciones para el desarrollo, soporte e implantación de las TIC en 


determinados sectores, con el fin de impulsar su crecimiento; o implementar medidas 


de seguridad y mecanismos de protección en la utilización de las TIC, como, por 


ejemplo, aquellas que favorezcan la confianza del consumidor, el comercio 


electrónico y la protección de colectivos desfavorecidos, quedando excluidas todas las 


intervenciones referidas a las PYMES, que se entenderán cubiertas por la prioridad 1.   
 
 
 


Prioridad: (III)  INTEGRACIÓN ARMONIOSA DEL ESPACIO DEL SUDOE Y MEJORA DE  LA ACCESIBILIDAD 
A LAS REDES DE INFORMACIÓN   


OBJETIVOS PERSEGUIDOS 
Objetivo 7. Integrar la multimodalidad en el transporte y la interconexión de las redes desde una óptica 
transnacional. 


Objetivo 8. Promover condiciones de igualdad territorial en el acceso a las infraestructuras de 
comunicación, a la sociedad de la información y a los conocimientos. 


COMPLEMENTARIEDAD CON OTROS PROGRAMAS COMUNITARIOS 
- El libro blanco sobre la política europea de transportes. 
- Los ejes prioritarios de las redes transeuropeas de transporte (RTE-T). 


DESCRIPCIÓN SINTÉTICA DE LAS POSIBLES ACTUACIONES A REALIZAR 
La cooperación transnacional ofrece muchas posibilidades para mejorar la accesibilidad territorial, que 
los proyectos que se integren en esta prioridad deben considerar. 


La coordinación de los agentes implicados, la realización de estudios de viabilidad y programación y la 
participación en operaciones financiadas con otros presupuestos para incorporar en los mismos la visión 
transnacional son, solamente, algunos exponentes que muestran las opciones existentes. 


DOMINIOS PRIORITARIOS CATEGORÍAS REGLAMENT. DE GASTO 
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Prioridad: (III)  INTEGRACIÓN ARMONIOSA DEL ESPACIO DEL SUDOE Y MEJORA DE  LA ACCESIBILIDAD 
A LAS REDES DE INFORMACIÓN   


- Acciones conjuntas de desarrollo, aplicando las TIC, sobre usos 
coherentes con las características del espacio. 
- Desarrollo de las TIC: I+D+i en el ámbito de las TIC y de los 
servicios de la Sociedad de la Información 
- Acciones de fomento del uso de las TIC por parte de la 
población en general 


- Otras actuaciones tales como contenidos digitales, seguridad, 
identidad digital, firma electrónica, etc. 


11. Tecnologías de la información y la 
comunicación. 


 


12. Tecnologías de la información y la 
comunicación (TEN-TIC) 


- Servicios y aplicaciones de las TIC para ciudadanos y 
administraciones incluyendo conectividad, equipamiento y 
desarrollo de contenidos. 


- Acciones para extender la utilidad de las TIC hacia áreas de 
gran interés social, como la sanidad, la educación, la cultura y la 
administración en general 


- Aplicación de las TIC (y de las TIC-TEN): I+D+i en el ámbito de 
las TIC y de los servicios de la Sociedad de la Información 


13. Servicios y aplicaciones para los 
ciudadanos. 


- Estudios e informes tendentes a la resolución del problema de 
la distinta anchura de las vías de Francia, España y Portugal. 


17. Ferrocarril (RTE-T) 


- Desarrollo de la gran velocidad. 


- Diseño de trazados desde una perspectiva transnacional. 


- Acciones para resolver la problemática física de los Pirineos 
sobre el transporte rodado. 


- Modernización y mejora de la red de carreteras: accesibilidad 
del conjunto del territorio e incremento de su calidad y 
seguridad. 


21. Autopistas (RTE-T) 


23. Carreteras nacionales 


- Estudios de viabilidad relativos a la implantación de 
plataformas logísticas. 


- Redacción e implantación de proyectos y planes para mejorar 
la seguridad y accesibilidad en las distintas formas de movilidad 
sostenible. 


26. Transportes multimodales   


27. Transportes multimodales  (RTE-T) 


- Sistemas multimodales e inteligentes. 
28. Sistemas de transporte 
inteligentes 


- Estudios para la configuración de nuevos modelos de 
organización de la actividad del transporte aéreo y de mejora 
del servicio prestado. 


29. Aeropuertos 


DOTACIÓN FINANCIERA ASIGNADA 
COSTE 


SUBVENCIONABLE 
APORTACIÓN NACIONAL 


PÚBLICA  
APORTACIÓN NACIONAL 


PRIVADA 
APORTACIÓN 
COMUNITARIA 


16.163.006 € 3.030.663 € 1.010.221 € 12.122.122 € 


INDICADORES DE PRODUCCIÓN Y RESULTADOS 
INDICADORES DE RECURSO OBJETIVO ASOCIADO 


 Grado de ejecución financiera alcanzado (% de fondos comprometidos) 100% 


INDICADORES DE REALIZACIÓN OBJETIVOS ASOCIADOS 


 Proyectos para la mejora de los transportes y de las comunicaciones 
entre las regiones del espacio de cooperación (integración de los 
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Prioridad: (III)  INTEGRACIÓN ARMONIOSA DEL ESPACIO DEL SUDOE Y MEJORA DE  LA ACCESIBILIDAD 
A LAS REDES DE INFORMACIÓN   


sistemas de transportes) (Nº) 


 Proyectos-piloto sobre modos de transporte alternativos,  plataformas 
multimodales, plataformas logísticas e intermodalidad (Nº) 


 Proyectos sobre plataformas para la producción, recopilación o análisis 
de información para el seguimiento de la realidad territorial 
trasnacional sobre las prioridades del PO (Nº) 


 Proyectos de redes de telecomunicaciones y que incentiven la 
aplicación de TICs (Nº) 


Objetivo 7 
 


 


Objetivo 7 
 


 


 


 


 


Objetivo 8 


 


 


 


 


Objetivo 8  


INDICADORES DE RESULTADOS OBJETIVOS ASOCIADOS 


 Sistemas de información territorial transnacional concebidos y 
concretados (Nº) 


 Planificaciones de transporte mejoradas por los resultados de los 
proyectos financiados (Nº) 


 Área del SUDOE con accesos mejorados a las NTICs (km2) 


 


 


 


 


Objetivo 7 
 


 


 


 


Objetivo 7 
 


 


Objetivo 8 


INDICADORES DE IMPACTO OBJETIVOS ASOCIADOS 


  Tiempo ahorrado en los desplazamientos entre las principales 
ciudades a ambos lados de la frontera por nº de usuarios (horas/año) 


  Área del SUDOE en la que se mejoran los accesos (% sobre el total) 


 Agentes (entidades, empresas, PYMEs, etc.) conectados a las redes de 
telecomunicaciones creadas (Nº) 


 Empleos creados (Nº de hombres / Nº de mujeres) 


 
 
 
 
 
 
 


Objetivo 7 
 
 


Objetivo 7 
 


 
 


Objetivo 8 
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Prioridad: (III)  INTEGRACIÓN ARMONIOSA DEL ESPACIO DEL SUDOE Y MEJORA DE  LA ACCESIBILIDAD 
A LAS REDES DE INFORMACIÓN   


DESTINATARIOS ÚLTIMOS DE LAS ACTUACIONES COMPRENDIDAS EN LA PRIORIDAD 
- Usuarios de las redes viarias, los visitantes y turistas del SUDOE. 
- Habitantes de zonas urbanas y de otros núcleos que se desplacen con mejores niveles de movilidad. 
- Ciudadanos y la población en general, que se incorporen o mejoren sus accesos a las TICs. 


 


5.4. Impulso del desarrollo urbano sostenible aprovechando los efectos positivos 
de la cooperación transnacional 


5.4.1. Pertinencia de la prioridad de desarrollo urbano sostenible y objetivos 
específicos 


Como ha puesto de manifiesto el diagnóstico, la estructura territorial del SUDOE 


presenta un modelo en el que persisten notables disparidades. Junto con unas zonas 


dinámicas y atractivas para la inversión (localizadas, fundamentalmente, en las 


capitales de Estado), abundan otras (que cubren, en la práctica, las tres cuartas 


partes del SUDOE) donde la debilidad demográfica y la componente rural está muy 


acentuada. 


Lo anterior aconseja formular una estrategia de reequilibrio, basada en la realización 


de proyectos de cooperación entre las regiones del SUDOE en ámbitos muy diversos. 


Más aún cuando todas las cuestiones relacionadas con el crecimiento económico y el 


progreso social se manifiestan sobre el territorio. Esto hace que la adecuada 


ordenación del mismo sea una condición necesaria, que el PO SUDOE no puede 


obviar, para avanzar hacia parámetros de una mayor sostenibilidad, que posibiliten la 


puesta en valor de las zonas menos favorecidas. 


De esta forma, la creación y mejora de redes urbanas, así como la conservación y 


fomento del patrimonio cultural se configuran como los principales ámbitos de 


actuación en este terreno, por las siguientes razones:  


 La existencia de un incentivo común en determinados ámbitos de ordenación 


territorial como el control de la expansión urbana o la lucha contra la 


desertificación de las zonas rurales.  


 La necesidad de valorizar los espacios de baja densidad de población, frente a las 


grandes ciudades metropolitanas. 


 El interés por impulsar el desarrollo integral del SUDOE, basado en el 


aprovechamiento de sus recursos endógenos, y la conservación del patrimonio 


histórico y cultural.  
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Tabla 22. Síntesis de la justificación de desarrollo urbano sostenible aprovechando los 
efectos positivos de la cooperación transnacional  


JUSTIFICACIÓN DESDE LA PERSPECTIVA DEL DESARROLLO 
TERRITORIAL 


JUSTIFICACIÓN DESDE LA PERSPECTIVA 
DE LA COOPERACIÓN TERRITORIAL 


- Progresivo despoblamiento rural por la falta de 
oportunidades de desarrollo local. 
- Necesidad de reequilibrar el espacio y fortalecer el 
policentrismo, potenciando un sistema sólido de ciudades. 
- Amplio patrimonio histórico y cultural. 


- La valorización de los recursos culturales 
puede reforzarse aplicando estrategias de 
cooperación trasnacional, para su gestión 
y protección. 


- La puesta en red y la experimentación en 


materia de desarrollo territorial pueden 


reforzarse por la cooperación territorial   


 


Por lo tanto, esta Prioridad se centrará en los siguientes objetivos específicos:  


 Aprovechar las sinergias entre las zonas urbanas y rurales para impulsar el desarrollo 
sostenible del SUDOE, mediante la asociación de recursos y conocimientos. 


 Aumentar el protagonismo socio-económico de los municipios y regiones del SUDOE 
mediante su inclusión en redes de cooperación.  


 Valorizar el patrimonio cultural con interés transnacional y la identidad del espacio 
del SUDOE. 


 


5.4.2. Descripción sintética de la tipología de acciones y dominios prioritarios para 
el desarrollo urbano sostenible 


Impulsar el desarrollo equilibrado de las ciudades y las redes de ciudades del SUDOE, 


en las que la calidad y especificidad del medio urbano y su posición dentro del 


sistema territorial sean los referentes estratégicos orientados al desarrollo sostenible, 


precisa diseñar una tipología de actuaciones que tengan una visión integral y global 


de la articulación de los espacios y usos del territorio. 


El desarrollo integral de todo el espacio transnacional precisa considerar la 


complejidad y diversidad de sus municipios, de cara a mejorar el necesario equilibrio 


territorial y la puesta en valor de todas sus localidades. Esto hace que las actuaciones 


locales resulten insuficientes para lograr los objetivos planteados. De hecho, la suma 


de este tipo de proyectos se traduce, únicamente, en una simple yuxtaposición de 


experiencias locales, que no genera resultados visibles. Por ello, se fomentarán los 


proyectos con una masa crítica suficiente que garanticen resultados concretos y que 


propicien su transferibilidad a escala del espacio transnacional. 


De esta forma, en el marco del objetivo 9, prevalecerán los proyectos de formas 


innovadoras de colaboración entre campo (áreas de baja densidad, zonas de 


11 
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montaña, etc.) y ciudad en ámbitos de interés, de planificación conjunta que integren 


una estrategia de promoción común de varias regiones pertenecientes a países 


diferentes, las actuaciones de transferencia de los resultados positivos obtenidos en 


un sector determinado (por ejemplo, en el ámbito de la diversificación de la oferta 


turística) o la configuración de unidades especializadas en cuestiones esenciales, a 


nivel transnacional, para un desarrollo urbano sostenible (control de la expansión 


urbana, gestión urbana, intervención en los espacios urbanos en situaciones de 


dificultad, transportes colectivos limpios y sostenibles, entre otros). 


A su vez, dentro del objetivo 10, se financiarán proyectos de constitución y desarrollo 


de redes urbanas y regionales destinadas a promover una imagen transnacional en 


un campo específico (turismo, recursos histórico-culturales, etc.). Además, se 


primarán las actuaciones dirigidas a generar nuevas oportunidades de negocio en 


entornos locales a través de asociaciones transnacionales que agrupen intereses 


comunes, como el desarrollo de una red de operadores turísticos que: 


 Incremente la difusión y promoción de la imagen del SUDOE, elevando el 


atractivo territorial de esta zona. 


 Facilite el envío de información a los principales grupos empresariales de todo 


el mundo sobre las oportunidades de negocio existentes en este espacio y las 


fortalezas con que cuenta para acometer proyectos de inversión. 


Así mismo, el refuerzo de la conexión de espacios de baja densidad con los polos de 


desarrollo, o la puesta en red de ciudades de distinto tamaño (grandes y pequeñas) 


para compartir unos mismos objetivos de cooperación constituyen otras acciones 


relevantes. 


Finalmente, el objetivo 11 integrará acciones que favorezcan el correcto 


desenvolvimiento de las actividades humanas en sus dimensiones social y 


económica. Entre ellas, cabe destacar, sobre todo, las relativas a la revalorización de 


elementos transnacionales del patrimonio histórico y cultural. En concreto, se 


impulsará la valorización del mismo, a través, por ejemplo, de actuaciones sobre 


posibles aspectos que pudieran estar vinculados por algún nexo transnacional 


(artístico, histórico o cultural, entre otros) o la constitución de redes transnacionales 


de instalaciones encargadas de aumentar el atractivo del patrimonio histórico 


(museos, centros temáticos y demás infraestructura cultural). 


Otras posibles actuaciones en este terreno son la promoción de dicho patrimonio a 


través de la valorización de los principales ejes del SUDOE que presentan una 


vocación doble cultural y turística, el desarrollo de circuitos temáticos, las acciones de 
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restauración y de animación del pequeño patrimonio rural y local o el apoyo a la 


creación de actividades culturales vinculadas al patrimonio y a la promoción de la 


cultura contemporánea. 


En conclusión, el objetivo general de esta prioridad es eliminar las disparidades 


intraregionales a través del desarrollo de la cooperación incentivando propuestas 


innovadoras entre los diversos territorios que componen el espacio del SUDOE 


(grandes aglomeraciones, ciudades medianas y zonas rurales) y de la puesta en valor 


de sus complementariedades, prestando una atención particular a las siguientes 


áreas: 


 En acciones dirigidas a eliminar los impactos negativos de la expansión 


urbana; relacionados con la movilidad, el reciclado industrial, recuperación de 


zonas degradadas, reducción de la desertificación, por constituir también al 


patrimonio natural un eje decisivo del desarrollo urbano.  


 En protección y valorización del patrimonio histórico y cultural del SUDOE, 


mediante acciones con objetivos comunes, en el ámbito de la diversificación de 


la oferta turística. 


 En refuerzo de la articulación entre los espacios con baja densidad y los polos 


de desarrollo. 


 


Las acciones desarrolladas en estos ámbitos podrían apoyarse sobre el resultado de 


los proyectos programados durante el periodo anterior en materia de desarrollo 


urbano. No obstante, la continuación de estos proyectos tendrá únicamente cabida en 


el marco de la programación, si contribuyen de una manera clara al desarrollo de la 


estrategia del Programa. 
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Prioridad: (IV)  IMPULSO DEL DESARROLLO URBANO SOSTENIBLE APROVECHANDO LOS EFECTOS 
POSITIVOS DE LA COOPERACIÓN TRANSNACIONAL 


OBJETIVOS PERSEGUIDOS 
Objetivo 9. Aprovechar las sinergias entre las zonas urbanas y rurales para impulsar el desarrollo 
sostenible del SUDOE, mediante la asociación de recursos y conocimientos. 


Objetivo 10. Aumentar el dinamismo socio-económico de los municipios y regiones del SUDOE mediante 
su inclusión en redes de cooperación. 


Objetivo 11. Valorizar el patrimonio cultural con interés transnacional y la identidad del espacio del 
SUDOE. 


COMPLEMENTARIEDAD CON OTROS PROGRAMAS COMUNITARIOS 
- Estrategia Territorial Europea. 
- Estrategia Europea de Desarrollo Sostenible. 
- Estrategia temática de Medio Ambiente Urbano 


DESCRIPCIÓN SINTÉTICA DE LAS POSIBLES ACTUACIONES A REALIZAR 
Impulsar el desarrollo equilibrado de las ciudades y las redes de ciudades del SUDOE, en las que la 
calidad y especificidad del medio urbano y su posición dentro del sistema territorial sean los referentes 
estratégicos orientados al desarrollo sostenible, precisa diseñar una tipología de actuaciones que tengan 
una visión integral y global de la articulación de los espacios y usos del territorio. 


DOMINIOS PRIORITARIOS CATEGORÍAS REGLAMENT. DE GASTO 
- Actuaciones de reorganización de la movilidad urbana y la 
mejora del servicio de transporte público posibilitando su 
transferencia a otros territorios, y su valorización a nivel 
trasnacional. 


25- Transporte urbano 


52- Promoción de un transporte urbano 
limpio 


- Medidas que impulsen al reciclado y aprovechamiento de 
los residuos posibilitando su transferencia a otros 
territorios, y su valorización a nivel transnacional. 


44- Tratamiento de los residuos urbanos e 
industriales 


- Adopción de medidas de cooperación transnacional 
tendentes a la restauración de zonas degradadas y 
eliminación de sus impactos negativos; preservación del 
paisaje como elemento del patrimonio rural. 


- Adopción de medidas de cooperación transnacional 
tendentes a la rehabilitación de zonas alteradas en parajes 
naturales para el disfrute de la naturaleza de la población 
rural. 


- Transferencia de los resultados positivos obtenidos en un 
sector determinado (por ejemplo, en el ámbito de la 
diversificación de la oferta turística).  


- Configuración de unidades especializadas en cuestiones 
esenciales, a nivel transnacional, para un desarrollo urbano 
sostenible (control de la expansión urbana, reducción de la 
desertificación, entre otros). 


55. Promoción de los activos naturales 
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Prioridad: (IV)  IMPULSO DEL DESARROLLO URBANO SOSTENIBLE APROVECHANDO LOS EFECTOS 
POSITIVOS DE LA COOPERACIÓN TRANSNACIONAL 


- Constitución y desarrollo de redes urbanas y regionales 
destinadas a promover una imagen transnacional en un 
campo específico (turismo, recursos histórico-culturales, 
etc.).  


- Asociaciones transnacionales que agrupen intereses 
comunes, como el desarrollo de una red de operadores  
turísticos. 


57. Otras ayudas para la mejora de los 
servicios turísticos 


- Revalorización de elementos transnacionales del 
patrimonio histórico y cultural de carácter físico que 
pudieran estar vinculados por algún nexo transnacional.  


- Recuperación y protección de monumentos del 
patrimonio cultural, que pudieran estar vinculados por 
algún nexo transnacional. 


- Valorización de los principales ejes del SUDOE que 
presentan una vocación doble cultural y turística. 


- Desarrollo de circuitos temáticos que pudieran estar 
vinculados por algún nexo transnacional. 


- Acciones de restauración y de animación del pequeño 
patrimonio rural y local. 


-Apoyo a la creación de actividades culturales vinculadas al 
patrimonio y a la promoción de la cultura contemporánea. 


58. Protección y preservación del 
patrimonio cultural 


- Creación de instalaciones encargadas de aumentar la 
valorización del patrimonio histórico  que pudieran estar 
vinculados por algún nexo transnacional. (museos, centros 
temáticos y demás infraestructura cultural). 


59. Desarrollo de la infraestructura cultural 


- Planificación conjunta para el diseño de estrategias de 
promoción común de varias regiones pertenecientes a 
países diferentes. 


- Proyectos de formas innovadoras de colaboración 
transnacional entre campo y ciudad en ámbitos de interés 


61. Proyectos integrados para la 
rehabilitación urbana y rural 


DOTACIÓN FINANCIERA ASIGNADA 
COSTE 


SUBVENCIONABLE 
APORTACIÓN NACIONAL 


PÚBLICA  
APORTACIÓN NACIONAL 


PRIVADA 
APORTACIÓN 
COMUNITARIA 


10.233.445 € 1.918.834 € 639.611 € 7.675.000 € 


INDICADORES DE PRODUCCIÓN Y RESULTADOS 
INDICADORES DE RECURSO OBJETIVO ASOCIADO 


 Grado de ejecución financiera alcanzado (% de fondos comprometidos) 100% 


INDICADORES DE REALIZACIÓN OBJETIVOS ASOCIADOS 


 Planes y campañas de dinamización y promoción desarrolladas (Nº) 


 Proyectos que favorezcan la integración entre zonas rurales y zonas 
urbanas (Nº)  


 Acciones para la valorización del patrimonio histórico y cultural (Nº) 


Objetivo 10 
 


 


 


 


 


Objetivo 9 


Objetivo 11 


INDICADORES DE RESULTADOS OBJETIVOS ASOCIADOS 


 Asociaciones / redes empresariales / comerciales transnacionales 
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Prioridad: (IV)  IMPULSO DEL DESARROLLO URBANO SOSTENIBLE APROVECHANDO LOS EFECTOS 
POSITIVOS DE LA COOPERACIÓN TRANSNACIONAL 


creadas (Nº) 


 Municipios beneficiados por los proyectos de cooperación entre zonas 
urbanas y rurales (Nº) 


 Bienes patrimoniales recuperados con incidencia transnacional (Nº) 


 Creación de infraestructuras culturales transnacionales (Nº) 


Objetivo 10 
 


Objetivo 9 
 


Objetivo 11 


Objetivo 11 


 


INDICADORES DE IMPACTO OBJETIVOS ASOCIADOS 


 Redes y servicios desarrollados en funcionamiento entre zonas urbanas 
y entre éstas y zonas rurales (Nº) 


 Centros o agencias de desarrollo local instalados en la zona de 
cooperación (Nº) 


 Visitantes a los bienes patrimoniales de interés incorporados a las 
redes trasnacionales (Nº) 


 Empleos creados (Nº de hombres / Nº de mujeres) 


 


Objetivo 9 


 


Objetivo 10 
 


 


Objetivo 11 


DESTINATARIOS ÚLTIMOS DE LAS ACTUACIONES COMPRENDIDAS EN LA PRIORIDAD 
- Habitantes de las ciudades beneficiadas. 
- Empresas. 
- Corporaciones e instituciones públicas. 
- Población del SUDOE y los visitantes de esta zona de cooperación. 


 


5.5. Refuerzo de la capacidad institucional y aprovechamiento de la asistencia 
técnica 


El aumento de la capacidad institucional de las Administraciones constituye un 


objetivo irrenunciable para gestionar, de modo eficiente, los programas y políticas 


que se lleven a cabo. Por ello, es preciso plantear los mecanismos oportunos para 


dotar al Programa del SUDOE del conocimiento y de la solvencia de gestión 


adecuados para que los proyectos que se aprueben lleguen a buen puerto. 


Es obvio que para que la inversión programada avance de forma satisfactoria, no sólo 


se debe disponer de suficientes recursos económicos, sino también de una adecuada 


capacidad de gestión en las entidades y administraciones públicas responsables de 


esas tareas.  


Las estructuras de gestión creadas en el marco del anterior Programa de Iniciativa 


Comunitaria (PIC) INTERREG III B Sudoeste Europeo 2000-2006 cuenta con una 


notable experiencia en el campo de la programación, gestión, seguimiento, 


evaluación y control de los Fondos Estructurales. Ello no obsta para que no se 







 


 
104 


continúe y se consolide el esfuerzo realizado en este terreno, fortaleciendo la 


capacidad administrativa, tanto desde el punto de vista de la estructura institucional, 


como de las políticas y estrategias, diseñando los mecanismos necesarios que 


posibiliten incrementar la capacidad de gestionar los fondos disponibles. 


Lo anterior permitirá alcanzar, tanto un mayor potencial para impulsar una mejor 


selección y ejecución de proyectos, como un elevado grado de absorción de recursos. 


Pero, además, la asistencia técnica presenta otras ventajas adicionales como una 


mejor adaptación de la Administración al objetivo de la competitividad, que implica 


una innovación, no sólo organizativa, sino también de cambio en los valores y 


comportamientos que configuran una nueva cultura de gestión pública. 


En síntesis, este compromiso de modernización y mejora de la capacidad institucional 


se traduce en una serie de objetivos instrumentales, que contribuyen al logro de los 


establecidos desde una óptica estratégica en el resto de las Prioridades definidas en 


el Programa: 


Obj. Instrum. : Contar con unas estructuras de gestión fuertes, dinámicas, modernas y 
profesionales para aumentar el nivel de cooperación y de desarrollo del SUDOE, 
ampliando su capacidad de aplicación de las políticas. 


Obj. Instrum. : Ofrecer una información de calidad sobre las posibilidades que ofrece 
el Programa, promover la comprensión de los objetivos y los logros alcanzados por el 
mismo y difundir el papel y el apoyo que ofrece el FEDER en el espacio del SUDOE. 
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Prioridad: (V)  REFUERZO DE LA CAPACIDAD INSTITUCIONAL Y APROVECHAMIENTO DE LA ASISTENCIA 
TÉCNICA 


OBJETIVOS PERSEGUIDOS 
Obj. Instrum. 1: Contar con unas estructuras de gestión fuertes, dinámicas, modernas y profesionales para 
aumentar el nivel de cooperación y de desarrollo del SUDOE, ampliando su capacidad de aplicación de las 
políticas. 


Obj. Instrum. 2: Ofrecer una información de calidad sobre las posibilidades que ofrece el Programa, 
promover la comprensión de los objetivos y los logros alcanzados por el mismo y difundir el papel y el apoyo 
que ofrecen el FEDER en el espacio del SUDOE. 


COMPLEMENTARIEDAD CON OTROS PROGRAMAS COMUNITARIOS 
- Libro Blanco sobre la Gobernanza Europea. 


DESCRIPCIÓN SINTÉTICA DE LAS POSIBLES ACTUACIONES A REALIZAR 
Las acciones de esta prioridad se dirigirán a fortalecer la capacidad administrativa, tanto desde el punto de 
vista de la estructura institucional, como de las políticas y estrategias, diseñando los mecanismos 
necesarios que posibiliten incrementar la capacidad de gestionar los fondos disponibles. 


Por consiguiente, esta prioridad sirve de apoyo al resto y se concreta, entre otras actuaciones, en las 
siguientes: 


- Estudios y seminarios. 


- Evaluaciones externas. 


- Adquisición y puesta en marcha de sistemas informatizados de gestión para seguimiento y evaluación de 
las actuaciones. 


- Reuniones del Comité de Seguimiento y del Comité de Programacion. 


-  Actuaciones a las funciones desarrolladas por la AUG, la AUC, la AUA, el STC y el partenariado Transnacional 
del Programa  


- Auditoria: controles de las operaciones a que son sometidas por distintas instancias. 


- Actividades de información y publicidad de las intervenciones cofinanciadas. 


- Acciones de promoción y sensibilización a posibles entidades interesadas. 
DOMINIOS PRIORITARIOS CATEGORÍAS REGLAMENT. DE GASTO 


Apoyo a la gestión de los programas operativos 85-  Preparación, implementación, seguimiento y control 
Evaluación, estudios, información y 
comunicación 


86- Evaluación, estudios, información y comunicación 


DOTACIÓN FINANCIERA ASIGNADA 
COSTE SUBVENCIONABLE APORTACIÓN NACIONAL PÚBLICA APORTACIÓN COMUNITARIA 


7.456.074 € 1.491.267 € 5.964.807 € 
INDICADORES DE PRODUCCIÓN Y RESULTADOS 


INDICADORES DE RECURSO OBJETIVO 


 Grado de ejecución financiera alcanzado (% de fondos comprometidos) 100% 


INDICADORES DE REALIZACIÓN OBJETIVOS ASOCIADOS 


 Contratos de asistencia técnica de apoyo a la gestión (Nº) 


 Reuniones de Comités celebradas para el seguimiento del Programa (Nº) 


 Acciones de comunicación y difusión elaboradas para el público en general (Nº) 


 Acciones de comunicación y difusión elaboradas para los proyectos (Nº) 


Obj. Instrum. 1 


Obj. Instrum. 1 


Obj. Instrum. 2 


Obj. Instrum. 2 


INDICADORES DE RESULTADOS OBJETIVOS ASOCIADOS 


 Porcentaje de gasto certificado controlado (%) 
 
 


Obj. Instrum. 1 
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Prioridad: (V)  REFUERZO DE LA CAPACIDAD INSTITUCIONAL Y APROVECHAMIENTO DE LA ASISTENCIA 
TÉCNICA 


 Evaluaciones realizadas (Nº) 


 Asistentes a los seminarios de comunicación y difusión realizados para el 
público en general (Nº) 


 Personas sensibilizadas por las acciones y herramientas de comunicación y 
difusión realizadas para los proyectos 


Obj. Instrum. 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Obj. Instrum. 2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Obj. Instrum. 2 


INDICADORES DE IMPACTO OBJETIVOS ASOCIADOS 


 Contribución a la consolidación y valorización de los órganos de seguimiento y 
gestión del Programa (SI/NO) 


 Contribución a la consolidación y valorización de los resultados de los proyectos 
(SI /NO) 


 


  


Obj. Instrum. 1 


 
Obj. Instrum. 2 


DESTINATARIOS ÚLTIMOS DE LAS ACTUACIONES COMPRENDIDAS EN LA PRIORIDAD 
- Órganos responsables de la programación y evaluación del PO. 
- Todos los órganos que intervengan en la gestión, ejecución y seguimiento del PO. 


5.6. Las metas de la programación 
 


A continuación se recogen los indicadores de recursos (utilización de los medios 


financieros necesarios para la ejecución del Programa), realización (productos 


obtenidos como consecuencia inmediata de la ejecución de los proyectos) resultados 


(efectos directos derivados del desarrollo de los proyectos) e impacto (efectos 


relacionados con las prioridades y objetivos estratégicos de la programación) 


seleccionados para medir el grado de avance en la consecución de los objetivos 


establecidos por el Programa. 


Así mismo, con el fin de apreciar el grado de cumplimiento del fin último del 


Programa, que es  consolidar el SUDOE como un espacio de cooperación territorial en 


los ámbitos de la competitividad y la innovación, el medio ambiente, el desarrollo 


sostenible y la ordenación espacial, que contribuye a asegurar una integración 


armoniosa y equilibrada de sus regiones, dentro de los objetivos de cohesión 


económica y social de la UE, se ha establecido un grupo más reducido de indicadores 


globales. Con ellos es posible realizar una aproximación útil al valor añadido 


comunitario del Programa para la consecución de su objetivo fundamental en los 


campos en los que el mismo interviene. 


Finalmente, hay que señalar que la definición de los indicadores se ha realizado 


siguiendo las recomendaciones de la Comisión y vinculándolos a los objetivos 


específicos del Programa. Al igual, teniendo en cuenta la dificultad para la previsión 


de los valores-objetivo de los indicadores que se recogen a continuación, dicha 


cuantificación se ha efectuado teniendo en cuenta las lecciones de la experiencia 
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adquiridas con el PIC INTERREG III B del Sudoeste Europeo 2000-2006, así como la 


distribución financiera por prioridades. 


5.6.1. Selección de los indicadores globales del Programa 


 


Indicadores Globales Cuantific. 


- Proyectos con implicación de, al menos, tres de los países que participan en el 
Programa (%)  


85 


- Redes de colaboración y partenariados creados (Nº) 90 


- Redes de colaboración y partenariados establecidos con vocación de 
permanencia (Nº) 


30 


- Estrategias de desarrollo territorial formuladas conjuntamente (Nº)  30 


- Regiones implicadas en las redes (%) 95 


 


5.6.2. Selección de los indicadores de recursos 


 


Eje Indicadores de Recursos Cuantific. 


1 - Grado de ejecución financiera alcanzado (% de fondos comprometidos) 100 


2 - Grado de ejecución financiera alcanzado (% de fondos comprometidos) 100 


3 - Grado de ejecución financiera alcanzado (% de fondos comprometidos) 100 


4 - Grado de ejecución financiera alcanzado (% de fondos comprometidos) 100 


5 - Grado de ejecución financiera alcanzado (% de fondos comprometidos) 100 
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5.6.3. Selección de los indicadores de realización 


 


Prioridades del 
Programa 


Objetivos de la Estrategia formulada Indicadores de Realización Cuantific. 


- Proyectos sobre el desarrollo de la I+D y de redes de innovación 
(Nº) 


36 1. Desarrollar investigaciones de tipo tecnológico y 
experiencias piloto con elevado potencial para la 


transferibilidad de sus resultados. - Proyectos de I+D que aportan mejoras desde una perspectiva 
ambiental (Nº) 


20 


2. Configurar redes estables en el ámbito del SUDOE para la 
generación, intercambio y transferencia de innovaciones y de 


nuevos conocimientos. 


- Entidades que han colaborado en el desarrollo de los proyectos 
(Nº) 


280 


I. Promoción de la 
innovación y la 
constitución de 


redes estables de 
cooperación en 


materia 
tecnológica 


3. Reforzar la competitividad y la capacidad de innovación en 
los segmentos de mayor interés de la economía del SUDOE. 


- Empresas y PYMEs que han formado parte de los partenariados 
de innovación financiados (Nº) 


250 


4. Preservar, conservar y mejorar el valor patrimonial de los 
espacios y de los recursos naturales. 


- Estrategias conjuntas de gestión ambiental (Nº) 7 


- Actuaciones para lograr el uso racional del agua y el ahorro del 
recurso (Nº) 


10 
5. Mejorar la gestión de los recursos naturales, en especial, 


fomentando la eficiencia energética y en la utilización de los 
recursos hídricos. - Acciones de cooperación para incentivar el uso racional y la 


eficiencia de los recursos energéticos: diversificación energética 
y mejora del rendimiento de las energías renovables (Nº) 


5 


II. Protección del  
medio ambiente y 
conservación de 


los recursos 
naturales del 


SUDOE 6. Impulsar estrategias de cooperación conjuntas a favor de 
la prevención de riesgos naturales y, particularmente, del 


riesgo de incendios, de inundaciones, de carácter sísmico, de 
deforestación, de desertificación o de contaminación, entre 


otros posibles. 


- Proyectos sobre la prevención de riesgos (Nº) 7 
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Prioridades del 
Programa 


Objetivos de la Estrategia formulada Indicadores de Realización Cuantific. 


- Proyectos para la mejora de los transportes y de las 
comunicaciones entre las regiones del espacio de cooperación 


(integración de los sistemas de transporte) (Nº) 
1 


7. Integrar la multimodalidad en el transporte y la 
interconexión de las redes desde una óptica transnacional. - Proyectos-piloto sobre modos de transporte alternativos,  


plataformas multimodales, plataformas logísticas e 
intermodalidad (Nº) 


1 


- Proyectos sobre plataformas para la producción, recopilación o 
análisis de información para el seguimiento de la realidad 


territorial trasnacional sobre las prioridades del PO (Nº) 
2 


III. Integración 
armoniosa del 


espacio del SUDOE 
y mejora de  la 


accesibilidad a las 
redes de 


información 
8. Promover condiciones de igualdad territorial en el acceso a 


las infraestructuras de comunicación, a la sociedad de la 
información y a los conocimientos. - Proyectos de redes de telecomunicaciones y que incentiven la 


aplicación de TICs (Nº) 
7 


9. Aprovechar las sinergias entre las zonas urbanas y rurales 
para impulsar el desarrollo sostenible del SUDOE, mediante 


la asociación de recursos y conocimientos.  


- Proyectos que favorezcan la integración entre zonas rurales y 
zonas urbanas  (Nº) 


3 


10. Aumentar el dinamismo socio-económico de los 
municipios y regiones del SUDOE mediante su inclusión en 


redes de cooperación.  


- Planes y campañas de dinamización y promoción desarrolladas 
(Nº) 


50 


IV. Impulso del 
desarrollo urbano 


sostenible 
aprovechando los 
efectos positivos 
de la cooperación 


transnacional 11. Valorizar el patrimonio cultural con interés transnacional 
y la identidad del espacio del SUDOE. 


- Acciones para la valorización del patrimonio histórico y cultural 
(Nº) 


6 


- Contratos de asistencia técnica de apoyo a la gestión (Nº) 7 Obj. Instrum. 1: Contar con unas estructuras de gestión 
fuertes, dinámicas, modernas y profesionales para aumentar 
el nivel de cooperación y de desarrollo del SUDOE, ampliando 


su capacidad de aplicación de las políticas. 
- Reuniones de Comités celebradas para el seguimiento del 


Programa (Nº) 
20 


V. Refuerzo de la 
capacidad 


institucional y 
aprovechamiento 
de la asistencia 


técnica Obj. Instrum. 2: Ofrecer una información de calidad sobre las 
posibilidades que ofrece el Programa, promover la 


- Acciones de comunicación y difusión elaboradas para el público 
en general (Nº) 


10 
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Prioridades del 
Programa 


Objetivos de la Estrategia formulada Indicadores de Realización Cuantific. 


comprensión de los objetivos y los logros alcanzados por el 
mismo y difundir el papel y el apoyo que ofrecen el FEDER en 


el espacio del SUDOE.  


- Acciones de comunicación y difusión elaboradas para los 
proyectos (Nº) 


5 
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5.6.4. Selección de los indicadores de resultados 


 


Prioridad Objetivos de la Estrategia formulada Indicadores de Resultados Cuantific. 


- Nuevas tecnologías desarrolladas (Nº) 10 1. Desarrollar investigaciones de tipo tecnológico y 
experiencias piloto con elevado potencial para la 


transferibilidad de sus resultados. - Nuevas tecnologías limpias desarrolladas (Nº) 8 


2. Configurar redes estables en el ámbito del SUDOE para la 
generación, intercambio y transferencia de innovaciones y de 


nuevos conocimientos. 


- Redes de cooperación transnacional en innovación 
creadas (Nº) 


15 


- Herramientas (aplicaciones y servicios) para la 
transferencia tecnológica entre centros tecnológicos y 


empresas y PYMEs adoptadas en los países/regiones del 
SUDOE (Nº) 


20 


I. Promoción de la 
innovación y la 


constitución de redes 
estables de 


cooperación en 
materia tecnológica 3. Reforzar la competitividad y la capacidad de innovación en 


los segmentos de mayor interés de la economía del SUDOE. 


- Empresas y PYMEs que se han beneficiado de resultados 
de los proyectos llevados a cabo (Nº) 


500 


4. Preservar, conservar y mejorar el valor patrimonial de los 
espacios y de los recursos naturales. 


- Redes de cooperación permanentes establecidas en 
proyectos de gestión de recursos naturales (Nº) 


5 


5. Mejorar la gestión de los recursos naturales, en especial, 
fomentando la eficiencia energética y en la utilización de los 


recursos hídricos. 


- Potencia de energía renovable incrementada por los 
proyectos  (Kw) 


500 
II. Protección del  


medio ambiente y 
conservación de los 


recursos naturales del 
SUDOE 


6. Impulsar estrategias de cooperación conjuntas a favor de 
la prevención de riesgos naturales y, particularmente, del 


riesgo de incendios, de inundaciones, de carácter sísmico, de 
deforestación, de desertificación o de contaminación, entre 


otros posibles. 


- Sistemas de previsión y vigilancia creados  (Nº) 8 
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Prioridad Objetivos de la Estrategia formulada Indicadores de Resultados Cuantific. 


- Sistemas de información territorial transnacional 
concebidos y concretados  (Nº) 


1 
7. Integrar la multimodalidad en el transporte y la 


interconexión de las redes desde una óptica transnacional. - Planificaciones de transporte mejoradas por los 
resultados de los proyectos financiados (Nº) 


1 


III. Integración 
armoniosa del 


espacio del SUDOE y 
mejora de  la 


accesibilidad a las 
redes de información 


8. Promover condiciones de igualdad territorial en el acceso a 
las infraestructuras de comunicación, a la sociedad de la 


información y a los conocimientos. 


 


- Área del SUDOE con accesos mejorados a las NTICs 
(km2) 


100.000 


9. Aprovechar las sinergias entre las zonas urbanas y rurales 
para impulsar el desarrollo sostenible del SUDOE, mediante 


la asociación de recursos y conocimientos. 


- Municipios beneficiados por los proyectos de 
cooperación entre zonas urbanas y rurales (Nº) 


150 


10. Aumentar el dinamismo socio-económico de los 
municipios y regiones del SUDOE mediante su inclusión en 


redes de cooperación.  


- Asociaciones / redes empresariales / comerciales 
transnacionales creadas  (Nº) 


1 


- Bienes patrimoniales recuperados con incidencia 
transnacional (Nº) 


2 


IV. Impulso del 
desarrollo urbano 


sostenible 
aprovechando los 


efectos positivos de la 
cooperación 


transnacional 11. Valorizar el patrimonio cultural con interés transnacional 
y la identidad del espacio del SUDOE. - Creación de infraestructuras culturales transnacionales 


(Nº) 
2 


- Porcentaje de gasto certificado controlado (%) 10 Obj. Instrum. 1: Contar con unas estructuras de gestión 
fuertes, dinámicas, modernas y profesionales para aumentar 
el nivel de cooperación y de desarrollo del SUDOE, ampliando 


su capacidad de aplicación de las políticas. - Evaluaciones realizadas (Nº) 3 


V. Refuerzo de la 
capacidad 


institucional y 
aprovechamiento de 
la asistencia técnica 


Obj. Instrum. 2: Ofrecer una información de calidad sobre las 
posibilidades que ofrece el Programa, promover la 


- Asistentes a los seminarios de comunicación y difusión 
realizados para el público en general (Nº) 


5.000 
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Prioridad Objetivos de la Estrategia formulada Indicadores de Resultados Cuantific. 


comprensión de los objetivos y los logros alcanzados por el 
mismo y difundir el papel y el apoyo que ofrecen el FEDER en 


el espacio del SUDOE.  


- Personas sensibilizadas por las acciones y herramientas 
de comunicación y difusión realizadas para los proyectos 


800 
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5.6.5. Selección de los indicadores de impacto 


 


Prioridad Objetivos de la Estrategia formulada Indicadores de Impacto Cuantific. 


1. Desarrollar investigaciones de tipo tecnológico y experiencias 
piloto con elevado potencial para la transferibilidad de sus 


resultados. 


- Nuevas tecnologías transferidas a las empresas,  
PYMEs y/o entidades de gestión (Nº) 


10 


2. Configurar redes estables en el ámbito del SUDOE para la 
generación, intercambio y transferencia de innovaciones y de 


nuevos conocimientos. 


- Redes de cooperación permanentes establecidas 
(Nº) 


10 


3. Reforzar la competitividad y la capacidad de innovación en los 
segmentos de mayor interés de la economía del SUDOE. 


- Nuevas patentes registradas o difundidas y 
aplicadas al sector económico (Nº) 


5 


I. Promoción de la 
innovación y la 


constitución de redes 
estables de 


cooperación en materia 
tecnológica 


 - Empleos creados (Nº de hombres / Nº de mujeres) 100/60 


4. Preservar, conservar y mejorar el valor patrimonial de los 
espacios y de los recursos naturales. 


- Formulación de instrumentos conjuntos de 
ordenación de los recursos naturales (Nº) 


7 


5. Mejorar la gestión de los recursos naturales, en especial, 
fomentando la eficiencia energética y en la utilización de los 


recursos hídricos. 


-  Productores y agentes económicos interesados en 
el aprovechamiento de las nuevas energías 


renovables (Nº) 
700 


6. Impulsar estrategias de cooperación conjuntas a favor de la 
prevención de riesgos naturales y, particularmente, del riesgo de 


incendios, de inundaciones, de carácter sísmico, de deforestación, 
de desertificación o de contaminación, entre otros posibles. 


- Tasa de cobertura de la población beneficiada por 
la realización de acciones de prevención (%) 


5 


II. Protección del  
medio ambiente y 


conservación de los 
recursos naturales del 


SUDOE 


 - Empleos creados (Nº de hombres / Nº de mujeres) 20/20 
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Prioridad Objetivos de la Estrategia formulada Indicadores de Impacto Cuantific. 


- Tiempo ahorrado en los desplazamientos entre las 
principales ciudades a ambos lados de la frontera 


por nº de usuarios (% horas/año) 
0 


7. Integrar la multimodalidad en el transporte y la interconexión de 
las redes desde una óptica transnacional. 


- Área del SUDOE en la que se mejoran los accesos 
(% sobre el total) 


35 


8. Promover condiciones de igualdad territorial en el acceso a las 
infraestructuras de comunicación, a la sociedad de la información 


y a los conocimientos. 


- Agentes (entidades, empresas, PYMEs, etc.) 
conectados a las redes de telecomunicaciones 


creadas (Nº) 
12.000 


III. Integración 
armoniosa del espacio 
del SUDOE y mejora de  
la accesibilidad a las 
redes de información 


 - Empleos creados (Nº de hombres / Nº de mujeres) 4/4 


9. Aprovechar las sinergias entre las zonas urbanas y rurales para 
impulsar el desarrollo sostenible del SUDOE, mediante la 


asociación de recursos y conocimientos. 


- Redes y servicios desarrollados en funcionamiento 
entre zonas urbanas y entre éstas y las zonas rurales  


(Nº) 
4 


10. Aumentar el dinamismo socio-económico de los municipios y 
regiones del SUDOE mediante su inclusión en redes de 


cooperación.  


- Centros o agencias de desarrollo local instalados en 
la zona de cooperación  (Nº) 


2 


11. Valorizar el patrimonio cultural con interés transnacional y la 
identidad del espacio del SUDOE. 


- Visitantes a los bienes patrimoniales de interés 
incorporados a las redes trasnacionales (Nº) 


500.000 


IV. Impulso del 
desarrollo urbano 


sostenible 
aprovechando los 


efectos positivos de la 
cooperación 


transnacional 


 - Empleos creados (Nº de hombres / Nº de mujeres) 6/7 


V. Refuerzo de la 
capacidad institucional 
y aprovechamiento de 
la asistencia técnica 


Obj. Instrum. 1: Contar con unas estructuras de gestión fuertes, 
dinámicas, modernas y profesionales para aumentar el nivel de 
cooperación y de desarrollo del SUDOE, ampliando su capacidad 


de aplicación de las políticas. 


- Contribución a la consolidación y valorización de los 
órganos de seguimiento y gestión del Programa 


(SI/NO) 
SI 
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Prioridad Objetivos de la Estrategia formulada Indicadores de Impacto Cuantific. 


Obj. Instrum. 2: Ofrecer una información de calidad sobre las 
posibilidades que ofrece el Programa, promover la comprensión de 


los objetivos y los logros alcanzados por el mismo y difundir el 
papel y el apoyo que ofrecen el FEDER en el espacio del SUDOE.  


- Contribución a la consolidación y valorización de los 
resultados de los proyectos (SI /NO) 


SI 
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6. JUSTIFICACIÓN DE LAS PRIORIDADES SELECCIONADAS 


Como ya se ha puesto de manifiesto en el apartado precedente, la cooperación 


transnacional es pertinente y útil para la estructuración y el desarrollo 


socioeconómico del territorio del Sudoeste europeo. Los temas de cooperación 


propuestos (investigación-innovación, sostenibilidad y accesibilidad) facilitan que el 


nuevo objetivo 3 se integre en una estrategia de ordenación del territorio en 


coordinación y como complemento de los otros objetivos de la política europea de 


cohesión de convergencia y de competitividad y empleo. 


No en vano, la definición del Programa ha sido el resultado del consenso alcanzado 


por el Grupo de Programación del SUDOE, en el que estaban representados los cuatro 


países beneficiarios del Programa, pero también ha tenido presente las orientaciones 


estratégicas comunitarias y el resto de las políticas cofinanciadas. 


6.1. La definición de una estrategia basada en el consenso 


Aunque en el ámbito de las grandes negociaciones acerca de las orientaciones 


estratégicas de la UE existe un claro carácter intergubernamental, la gestión y 


aplicación ordinaria de las políticas públicas se basan en una organización cuya 


gobernanza se estructura de acuerdo con una realidad institucional de varios niveles 


en la que caben numerosos actores, relaciones y redes. No en vano, las competencias 


se distribuyen horizontal y verticalmente entre distintos agentes, niveles y recursos.  


Desde esta perspectiva, el diseño del SUDOE se basa en un modelo de formulación e 


implementación de políticas que, desde la óptica gubernamental, se fundamenta por 


la legitimidad democrática, y desde la óptica operativa, por la eficacia y la 


corresponsabilidad. 


De hecho, su elaboración ha sido el resultado de una amplia participación 


institucional que ha contribuido a mejorar las estrategias y políticas defendidas por 


todos los países que participan en el Programa y a afianzar la cooperación entre las 


Administraciones involucradas.  


Por lo tanto, la coordinación estratégica durante todo el proceso de planificación, y el 


elevado grado de sinergias que se ha procurado, ha facilitado establecer un sistema 


integral de objetivos que orienten las intervenciones cofinanciadas en el ámbito de 


las políticas comunitarias. 
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6.1.1. Descripción de los procedimientos de consulta desarrollados 


Uno de los pilares del proceso de programación realizado ha sido el establecimiento 


de un proceso extenso, tanto de reuniones de Grupo de Trabajo conjunto, como de 


consultas a los órganos involucrados en el Programa. Así, se han celebrado diversas 


sesiones para examinar el estado de avance de los trabajos de programación y 


evaluación, como las de Madrid (22 de marzo de 2006), Toulouse (14 de junio de 


2006), Fuente Dé (20 de junio de 2006), Lisboa (21 de julio de 2006), Madrid (12 de 


septiembre de 2006), Toulouse (23 de octubre de 2006), Lisboa (13 de noviembre de 


2006), y Toulouse (31 de enero de 2007).  


Dichas reuniones estuvieron dirigidas, en primer lugar, a afinar o reformular el 


diagnóstico. Ello ha supuesto un valor añadido que ha enriquecido el proceso de 


programación y validado el esquema final de debilidades y fortalezas sobre las que 


ha de actuar el Programa. Igualmente, en ellas se ha analizado, en profundidad, las 


actividades previstas, se han formulado las posibles líneas estratégicas, mejorado los 


planteamientos iniciales y ponderado la implantación de las acciones propuestas. El 


papel de este Grupo de Trabajo en el proceso de planificación estratégica ha sido, por 


lo tanto, de extraordinaria importancia, al constituir un centro de reflexión básico que 


aporta las premisas de las decisiones estratégicas 


Esto ha facilitado la movilización de los agentes socioeconómicos del territorio con 


relación a la preparación del Programa Operativo. En este sentido, cabe resaltar la 


participación de las autoridades ambientales, tanto en las aportaciones realizadas al 


Documento de Referencia para la Evaluación Ambiental Estratégica del PO, como al 


Documento  relativo al Informe de Sostenibilidad Ambiental (ISA).  


Así mismo, la participación de las regiones, los Municipios y las Provincias ha 


asegurado la integración de la problemática territorial y del enfoque local de las 


actuaciones, siendo de especial utilidad para la definición de la Prioridad 4 del PO, 


relativa al desarrollo urbano sostenible. 


Por otro lado, se han instrumentado procedimientos de consultas a los diferentes 


agentes implicados en el Programa para determinar las prioridades esenciales a 


tener en cuenta en el período 2007-2013, mediante la valoración de un conjunto de 


criterios de referencia. Tales elementos se pueden sintetizar en los siguientes: 


 La pertinencia de la prioridad con los problemas reales de la zona. 


 La coherencia de la prioridad con los ámbitos de actuación (presentes y futuros) 


de la Administración correspondiente. 
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 Su capacidad de influencia para el proceso de desarrollo regional. 


 Su importancia estratégica dentro de la planificación regional. 


 Las expectativas de cumplimiento de los diversos temas clave considerados en el 


ámbito de cada prioridad. 


Para ello, se han instrumentado canales múltiples de comunicación, participación y 


colaboración durante todo el proceso de elaboración del Programa. El método 


aplicado ha combinado diversas técnicas: asistencia a reuniones específicas de 


trabajo, consultas de carácter bilateral sobre temas concretos de la programación y 


cumplimentación de formularios sobre los aspectos fundamentales del PO. 


De esta forma, se han obtenido aportaciones de las regiones de Andalucía, Baleares, 


Cantabria, Castilla y León, Castilla La Mancha, Cataluña, Comunidad Valenciana, 


Extremadura, Madrid, Murcia, Navarra, La Rioja, Ceuta, Melilla, Auvergne, Aquitaine, 


Languedoc-Roussillon, Limousin, Midi-Pyrénées, Poitou Charentes, Alentejo, Centro, 


Lisboa, Norte y Algarve. 


Además, en el marco de cada Estado miembro, se han llevado a cabo, igualmente, 


diversas consultas sobre las versiones sucesivas del Programa: 


 En España, la Autoridad de Gestión del Programa, así como el Ministerio de 


Economía y Hacienda, han encabezado el grupo de trabajo encargado de la 


elaboración del PO, lo que ha implicado la participación, la consulta y la 


información en diversas formas a diversas instituciones. 


 En Francia, las consultas a los socios franceses han estado coordinadas, tanto por 


la Prefectura de la región Midi-Pyrénées ante las Prefecturas de Región, los 


Servicios Regionales de Estado (en este caso, la Dirección Regional de Medio 


Ambiente de Midi-Pyrénées como autoridad medioambiental) y los “Comissariats 


de massif”, así como también por el Consejo Regional Midi-Pyrenées, como 


Autoridad Nacional del Programa SUDOE 2000-2006, frente a los Consejos 


Regionales y los Comités Económicos y Sociales de las regiones implicadas. 


En este contexto, han sido organizadas varias reuniones al objeto de involucrar en 


este proceso a todos las estructuras que se estiman pertinentes con el fin de 


divulgar la información en diversos niveles. 


 A su vez, en Portugal, el Gabinete del Secretario de Estado de Desarrollo Regional 


del Ministerio de Medio Ambiente, Ordenación del territorio y Desarrollo Regional, 


a través del Grupo de Trabajo para la Cooperación Territorial Europea 2007-2013, 


coordinó los trabajos de elaboración del PO, asumiendo un papel de coordinador 
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nacional en el proceso de consultas, tanto frente al resto de Autoridades 


nacionales, como frente de las Comisiones de Coordinación de las 5 regiones 


participantes en el Programa.       


 En el territorio de Gibraltar (Reino Unido), el Gobierno de Gibraltar, a través de la 


Secretaría de Programa europeos del Departamento de Comercio e Industria 


participó en el proceso de elaboración del PO, procediendo a la distribución y 


consulta a nivel interno del documento. 


Hay que tener en cuenta, finalmente, que el PO, así como su Evaluación Ambiental 


Estratégica, se ha sometido a un proceso de consulta pública en los cuatro países. 


Tras respetar la normativa de publicidad establecida al efecto (anuncios en prensa y 


en boletines oficiales), los documentos estuvieron a disposición del público, entre 


otros medios, a través del sitio Web de la Dirección General de Fondos Comentarios 


(www.dgfc.sgpg.meh.es), así como en las dependencias de la Autoridad de Gestión 


del Programa (www.interreg-sudoe.eu)  y de las distintas Autoridades Nacionales 


(www.qca.pt), (www.midi-pyrenees.pref.gouv.fr). Tras el período de consulta 


reglamentario, se dio por concluido el plazo de presentación de alegaciones, las 


cuales se han referido, básicamente, al contenido del Informe de Sostenibilidad 


Ambiental. 


6.1.2. Principales resultados obtenidos por la aplicación del Principio de 
Partenariado 


Todo lo anterior ha asegurado la complementariedad del Programa con los Marcos 


Estratégicos Nacionales de Referencia, como se señala en el apartado siguiente, así 


como con la formulación de los Planes de Desarrollo Regionales. Las principales 


conclusiones que pueden extraerse del proceso de programación diseñado se 


resumen en los siguientes puntos: 


 La prioridad estratégica valorada como más pertinente respecto a la problemática 


de la zona es la relativa al fomento de la innovación y el desarrollo tecnológico, 


frente a la de desarrollo urbano sostenible, que alcanza la menor cota de 


apreciación, aunque dentro de un contexto de una alta valoración general de la 


pertinencia (Gráfico 1): 



http://www.dgfc.sgpg.meh.es/�

http://www.interreg-sudoe./�

http://www.qca.pt/�

http://www.midi-pyrenees.pref.gouv.fr/�
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 En concreto, los temas clave más pertinentes son la inversión en I+D sobre el 


tejido empresarial privado, y especialmente las PYMES, y el impulso de la 


sociedad de la información. Esto justifica los objetivos intermedios del 


Programa en materia de I+D, en los que se prepondera la transferibilidad y 


aplicabilidad de las investigaciones. 


 En el ámbito medioambiental, destaca la valoración como pertinente de los 


temas de gestión y preservación de los recursos naturales, en especial el agua, 


lo que se ha traducido en su consideración explícita por parte del “árbol de 


objetivos” del Programa. 


 Respecto a la coherencia con los ámbitos de actuación de las Administraciones 


implicadas (Gráfico 2), la prioridad vinculada con la I+D es, de nuevo, la que 


muestra un mayor grado de adaptación con la planificación regional, seguida 


de la de accesibilidad y medio ambiente.  


 Según la capacidad otorgada a cada prioridad para impulsar el crecimiento 


económico (Gráfico 3), los aspectos vinculados con la mejora de la accesibilidad 


aparecen en primer lugar, junto con el impulso de la inversión en I+D, 


configurándose como las prioridades valoradas con un mayor grado de influencia 


en las composición del desarrollo regional: 


 En particular, el incremento de la dotación de infraestructuras y la igualdad en 


el acceso a las mismas, incluidas las de telecomunicaciones, se muestran 


como los elementos fundamentales para el progreso territorial. 


 Así mismo, y dentro del ámbito de medio ambiente, otra vez se resalta el papel 


determinante de la optimización en la utilización de los recursos, y la 


necesidad de mejorar la gestión de los mismos. Al igual, mucho temas 


asociados al ámbito de la I+D resultan altamente valorados desde la 


perspectiva de su importancia estratégica. 


 La consecución de los diversos temas propuestos para el Programa se juzga, en 


líneas generales, como realista. No obstante, se reconoce que los objetivos en 


materia de I+D tienen un alcance ambicioso para el logro de los mismos en el 


período considerado. 
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Gráfico 1. Valoración de la pertinencia con los problemas reales de la zona 
Gráfico 2. Valoración de la coherencia con los ámbitos de actuación (presentes y 


futuros) de la Administración correspondiente 
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Gráfico 3. Valoración de la capacidad para impulsar el proceso de desarrollo 


regional 
Gráfico 4. Valoración de la posibilidad de cumplir los objetivos asociadas a cada 


prioridad durante el período de programación 2007-2013 
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 Gráfico 5. Valoración de la importancia 
estratégica 


 Por último, desde la óptica de 


la importancia estratégica 


(Gráfico 5), se confirma la 


importancia de los temas 


relacionados con la I+D y la 


accesibilidad territorial, por 


delante de la prioridad de 


protección y conservación del 


medio ambiente y los recursos 


naturales. 
 


También es destacable el papel clave que se le concede al desarrollo de ventajas 


comparativas de carácter endógeno, como un elemento fundamental en la 


mejora de la cohesión, dentro de la prioridad de desarrollo urbano sostenible. Esto 


ha motivado su consideración en los objetivos intermedios del programa, 


relacionados con la conservación y valorización del patrimonio común 


transnacional o el aumento del protagonismo socioeconómico de los municipios y 


regiones intermedias mediante la inclusión en redes de cooperación. 


Finalmente, cabe señalar la consideración, en el planteamiento estratégico del 


Programa, de otros temas clave juzgados muy positivamente por su elevada 


coherencia y pertinencia y las posibilidades reales de avanzar las metas que se 


derivan de los mismos. Estos temas son: 


 La promoción de alianzas de cooperación económica en el SUDOE, para mejorar 


las capacidades de atraer nuevas actividades. 


 La potenciación de las líneas de I+D de aplicación en el SUDOE. 


 El impulso de las redes transnacionales de cooperación y transferencia 


tecnológica y científica que refuercen el sistema educativo y el tejido productivo. 


 La consecución de territorios competitivos a través de la calidad  territorial  


(mejorando la accesibilidad, la I+D, la sostenibilidad ambiental, cultural y urbana, 


o la  cooperación política). 
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6.2. La coherencia con los Marcos Estratégicos Nacionales de Referencia 


El Marco Estratégico Nacional de Referencia (MENR) de España 2007-2013 dedica un 


apartado específico a la cooperación territorial. En él se subraya la necesidad de 


fortalecer la cooperación a través del aprovechamiento de las buenas prácticas 


iniciadas en el marco de la iniciativa comunitaria INTERREG.  


En relación con la cooperación transnacional, aboga por un enfoque temático más 


concreto y por asegurar la complementariedad entre las diferentes áreas de 


cooperación. En este sentido, los niveles de coherencia del PO SUDOE con el MENR 


son elevados, por cuanto se centra temas estratégicos para el MERN, como la I+D, el 


medio ambiente, la accesibilidad y la Sociedad de Información. 


Por su parte, el nuevo programa SUDOE 2007-2013 se inscribe en el Cadre de 


Réference Stratégique Nacional (CRSN) de Francia, que incluye un apartado relativo a 


la cooperación territorial europea, tanto transfronteriza, como transnacional e 


interregional. 


En materia transnacional, teniendo en cuenta que la eficacia y la visibilidad de la 


cooperación precisa de un esfuerzo importante de focalización de las prioridades y de 


seleccionar un número reducido de proyectos de carácter estratégico con un mayor 


impacto territorial y un significativo valor añadido comunitario. Por ello, recomienda 


capitalizar la experiencia adquirida en los programas de cooperación de los periodos 


de programación anteriores, favoreciendo un mayor enfoque temático y territorial. 


De esta forma, el CRSN destaca los siguientes temas prioritarios: innovación y 


competitividad; medioambiente y gestión/prevención de riesgos naturales y 


tecnológicos, accesibilidad y transportes, y , de manera transversal, la consecución y 


la intensificación de la cooperación territorial en red: ciudades, aglomeraciones, 


metrópolis, redes universitarias, espacios rurales de baja densidad. 


Por último, el Quadro de Referència Estatégico Nacional (QREN) 2007-2013 de 


Portugal señala determinados principios clave que se deben aplicar en todas las 


actuaciones que se benefician de fondos estructurales, especialmente la 


concentración, la selección y la coherencia financiera. Respecto a los proyectos de 


cooperación territorial, el principio de “concentración” implica reducir el número de 


prioridades temáticas de cada Programa Operativo con el objeto de incrementar la 


relevancia de los proyectos. La “selección” significa favorecer proyectos de naturaleza 


tangible, como pequeñas infraestructuras, y de naturaleza intangible, principalmente 


la creación y el desarrollo de redes o los intercambios de experiencias. La “coherencia 
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financiera” implica la promoción de proyectos con un largo periodo de duración que 


aseguren la sostenibilidad de sus resultados.  


El QREN también recomienda maximizar el impacto de las actuaciones,  mejorar la 


visibilidad y el reconocimiento de la cooperación y promocionar la 


complementariedad entre los diferentes tipos de programa. En último término, 


apuesta por un cierto grado de concentración temática para la participación de las 


agentes portugueses en los programas de cooperación de carácter transnacional.  


En conclusión, el PO SUDOE concentra la mayor parte de su presupuesto en una serie 


limitada de prioridades (I+D, medio ambiente, accesibilidad, y desarrollo urbano 


sostenible), previendo también la reducción del número de proyectos que buscan una 


mayor perdurabilidad en el tiempo, asegurando así la complementariedad con los 


referentes estratégicos a escala nacional. 


6.3. La contribución a las políticas comunitarias 


En el transcurso de la elaboración del Programa de Cooperación Territorial del SUDOE 


2007-2013 se ha tenido en cuenta, además de la experiencia de anteriores 


programas de iniciativas comunitarias, el marco actual de la financiación estructural 


europea, y los inputs de estrategias adoptadas por los Programas Operativos 


Regionales. 


El objetivo de este enfoque es garantizar el no solapamiento, la coherencia y la 


complementariedad de los ejes estratégicos del Programa con las intervenciones 


principales de los Fondos Estructurales en las regiones participantes en este espacio 


de cooperación. 


Esto ha beneficiado el diseño de la estrategia del programa SUDOE que guarda una 


estrecha relación con el ámbito comunitario que plantea las grandes directrices a 


seguir en materia de cohesión y su traducción al ámbito de los programas 


transnacionales. Desde esta perspectiva, tienen especial interés la coherencia del 


programa con la Estrategia Territorial Europea y con las Directrices Estratégicas 


Comunitarias. 
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6.3.1. La congruencia de las prioridades del programa SUDOE con el marco de la 
Estrategia Territorial Europea (ETE) 


 


LA ESTRATEGIA TERRITORIAL EUROPEA: el fundamento político para la cooperación 
territorial. 


La ordenación territorial pretende contribuir de forma decisiva al objetivo de la 
cohesión económica y social establecido en el Tratado de la Unión Europea. Dicho 
Tratado persigue, entre otros fines, la creación de un espacio sin fronteras interiores 
y la promoción de un progreso económico y socia sostenible, así como a reducción 
de las diferencias entre los niveles de desarrollo de las diversas regiones (artículos 
154, 158 y 174 a 176). Estos fines están profundamente relacionados entre sí y es 
fundamental que todos los intentos de organizar el territorio de la UE. contribuyan a  
su consecución. 


La Estrategia Territorial Europea establece tres orientaciones básicas: 


1) Hacia un mejor equilibrio del sistema de ciudades y una nueva relación 
campo-ciudad. 


2) Hacia un equilibrio en la accesibilidad a las infraestructuras y conocimientos 


3) Hacia una gestión y desarrollo prudente del patrimonio natural y cultural. 


La ETE constituye un marco de orientación apropiado para el impacto espacial de las 
políticas sectoriales de cara a promover un desarrollo equilibrado y sostenible del 
territorio europeo. 


Con el interés de lograr una integración más intensa al nivel del desarrollo territorial, 
los Ministros señalaron en el Consejo de Postdam (1989) la necesidad de la 
cooperación entre los Estados miembros  y sus regiones y colectividades locales.  En 
dicho contexto, la ETE también constituye un marco de referencia apropiado que 
permitirá animar la cooperación respetando el principio de subsidiariedad. 


 


En la medida que el fin de la Estrategia Territorial Europea se ajusta al objetivo 


comunitario de procurar un desarrollo equilibrado y sostenible, especialmente 


mediante el refuerzo de la cohesión económica y social, esta visión territorial 


comunitaria se asocia a tres objetivos políticos fundamentales: 


 La cohesión económica y social. 


 La conservación de los recursos naturales y del patrimonio cultural.  
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 La competitividad equilibrada del territorio europeo. 


La Comisión Europea dispone que “para conseguir un desarrollo más equilibrado en 


su dimensión territorial, es necesario que estos objetivos se persigan, a la vez, en 


todas las regiones de la UE y que se tengan en cuenta sus interacciones”. De esta 


forma, el diseño de esta política se puede expresar gráficamente como un triángulo 


donde el desarrollo territorial sostenible no puede prescindir de ninguno de los pilares 


que lo sostiene (Ilustración 1). 


Ilustración 1. Triangulo de objetivos del desarrollo territorial sostenible 


 
Fuente: Comisión Europea 


La puesta en marcha de esta estrategia comunitaria se articula en función de unos 


objetivos y opciones políticas para el territorio de la Unión Europea, cuya formulación 


guarda una estrecha coherencia con las prioridades estratégicas del programa 


SUDOE. 


Como se observa en la Tabla 23, existe una gran correspondencia entre las 


prioridades estratégicas del programa SUDOE y los objetivos y opciones políticas de 


de la ETE para el territorio europeo. La orientación territorial de las políticas, premisa 


central de la ETE, aparece presente en toda la argumentación de las prioridades 


estratégicas del SUDOE, pues es la vertiente territorial la que marca la dirección de 


actuación en cada campo concreto. 
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Tabla 23. Correspondencia entre prioridades estratégicas del PO SUDOE y la ETE 
 Objetivos y opciones políticas de la ETE 


Prioridades estratégicas del 
Programa SUDOE 


Orientación 
territorial de 
las políticas 


Dº territorial 
policéntrico y nueva 


relación entre campo 
y ciudad 


Acceso 
equivalente a las 
infraestructuras y 
al conocimiento 


Gestión prudente de la 
naturaleza y el 


patrimonio cultural 


INNOVACIÓN Y Dº TECNOLÓGICO     
MEJORA DE LA SOSTENIBILIDAD     
IMPULSO DE LA ACCESIBILIDAD     


DESARROLLO URBANO SOSTENIBLE     
 


 Vinculación fuerte  Vinculación moderada ~ Vinculación baja o nula 


Fuente: Elaboración propia 


La nueva articulación del territorio de forma policéntrica, en torno a una serie de 


ciudades de tamaño medio que integren la doble perspectiva rural y urbana, 


rompiendo la dicotomía de ambos ámbitos, especialmente en las regiones periféricas 


de la Unión, aparece  expresamente recogida en el SUDOE, como línea argumental de 


todo el programa, plasmándose, de manera más concreta, a la hora de buscar un 


desarrollo sostenible y en el diseño de las nuevas pautas de movilidad vinculadas con 


el impulso a la accesibilidad. Esta perspectiva policéntrica adopta un papel especial 


en el caso del desarrollo urbano sostenible desde una perspectiva transnacional, pues 


la consecución de un diseño de red de ciudades de medio tamaño, como esqueleto 


vertebrador del desarrollo económico, supera el ámbito nacional para apoyarse en 


este tipo de ciudades ubicadas en diversos estados, imbricadas entre sí más por 


mecanismos socioeconómico que  por soberanía nacional. 


La garantía de acceso a las infraestructuras y el conocimiento es un objetivo que el 


SUDOE desarrolla en dos ámbitos estratégicos: la I+D y la mejora de la accesibilidad. 


En ambos casos, el diseño de políticas transnacionales en estos ámbitos, 


contemplado dentro del SUDOE, es necesario para la consecución de estos objetivos. 


Por último, el SUDOE recoge el objetivo de la ETE de la gestión prudente del 


patrimonio natural y cultural en una perspectiva amplia de garantía de la 


sostenibilidad. La situación y necesidades de este patrimonio, especialmente el 


natural, en muchos casos no entiende de fronteras y su contribución al desarrollo 


económico y social se plantea, en la perspectiva del SUDOE, bajo un enfoque de 


cooperación y conservación. 
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6.3.2. La congruencia de las prioridades del programa SUDOE con las 
Orientaciones Estratégicas Comunitarias 


Las Orientaciones Estratégicas Comunitarias (OEC) de la Comisión determinan tres 


directrices generales para la política de cohesión, las cuales se desarrollan, a su vez, 


en una serie de líneas, tendentes, fundamentalmente, a reforzar los objetivos de la 


Agenda de Lisboa y a incrementar la vinculación de la Política Regional Comunitaria 


con la misma. 
 


DIRECTRIZ 1: MEJORAR EL ATRACTIVO DE LOS ESTADOS MIEMBROS, LAS REGIONES Y LAS CIUDADES 
MEJORANDO LA ACCESIBILIDAD, GARANTIZANDO UNA CALIDAD Y UN NIVEL ADECUADOS DE SERVICIOS Y 


PRESERVANDO SU POTENCIAL AMBIENTAL 


 Ampliar y mejorar las infraestructuras de transporte. 


 Reforzar las sinergias entre protección del medio ambiente y crecimiento. 


  Tratar el uso intensivo de las fuentes de energía tradicionales (eficiencia energética). 
DIRECTRIZ 2: PROMOVER LA INNOVACIÓN, LA INICIATIVA EMPRESARIAL Y EL CRECIMIENTO DE LA ECONOMÍA 


DEL CONOCIMIENTO MEDIANTE CAPACIDADES DE INVESTIGACIÓN E INNOVACIÓN, INCLUIDAS LAS NUEVAS 
TECNOLOGÍAS DE LA INFORMACIÓN Y LA COMUNICACIÓN 


 Aumentar la inversión en investigación y desarrollo tecnológico. 


 Facilitar la innovación y promover la iniciativa empresarial. 


 Promover la sociedad de la Información para todos. 


 Mejorar el acceso a la financiación 


DIRECTRIZ 3: CREAR MÁS Y MEJORES EMPLEOS ATRAYENDO A MÁS PERSONAS AL EMPLEO O A LA ACTIVIDAD 
EMPRESARIAL, MEJORANDO LA ADAPTABILIDAD DE LOS TRABAJADORES Y DE LAS EMPRESAS E 


INCREMENTANDO LA INVERSIÓN EN CAPITAL HUMANO 


 Atraer a más personas para que se incorporen y permanezcan en el mercado laboral y 
modernizar los sistemas de protección social. 


 Mejorar la adaptabilidad de los trabajadores y de las empresas y promover una mayor 
flexibilidad del mercado laboral 


 Aumentar la inversión en capital humano, mejorando la educación y la cualificación de los 
trabajadores. 


 Capacidad administrativa. 


 Ayudar a mantener una población activa sana. 


 


Teniendo en cuenta los fines estratégicos definidos anteriormente, hay que destacar 


la elevada correspondencia existente entre las OEC y el planteamiento estratégico del 


Programa del SUDOE (Tabla 24). De hecho, sus prioridades estratégicas comparten la 


mayor parte de los fundamentos que se deducen de las OEC, en las que prevalece un 


enfoque integral del desarrollo, basado en las tres dimensiones básicas de la 


sostenibilidad: la económica, la social y la medioambiental. Tan sólo la componente 


social no resulta cubierta, suficientemente, por los objetivos del Programa. Esto se 
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debe a que las cuestiones más vinculadas con el capital humano, la adaptabilidad y 


la educación constituyen el objeto fundamental del FSE. 


En efecto, la Tabla 24, que señala el grado de vinculación entre los objetivos 


estratégicos del PO SUDOE con las OEC, pone de manifiesto el elevado grado de 


pertinencia existente entre ellos. 


Lo anterior muestra la adecuada orientación del Programa SUDOE hacia los 


elementos clave de competitividad identificados por la Comisión para impulsar el 


crecimiento económico y el desarrollo territorial, incidiendo en la colaboración 


interregional y transnacional como elemento clave en la consecución de estos 


objetivos. De hecho, los grandes ámbitos de actuación en los que incide tienen un 


elevado grado de coincidencia con los de las OEC. 


Más concretamente, cabe hacer las siguientes consideraciones: 


 En relación con la Directriz 1. Hacer de Europa y sus regiones lugares más 


atractivos en los que invertir y trabajar, el planteamiento del programa SUDOE 


influye en las siguientes cuestiones: 


 La creación y mejora de las infraestructuras de transportes, que dentro de la 


prioridad estratégica de la mejora de la accesibilidad, se beneficia de una 


perspectiva interregional y transnacional en la búsqueda de la 


complementariedad de las redes de transporte y los centros multimodales. 


 La confección de un entramado de ciudades medias de carácter transnacional 


sobre el que bascule el desarrollo a medio y largo plazo, de modo que las 


relaciones socioeconómicas entre los diversos agentes del SUDOE se puedan 


articular de una manera sostenible aprovechando este diseño de red, que se 


potenciaría más allá de los límites de los estados. Este hecho influye muy 


positivamente en las posibilidades de trabajo e inversión a lo largo de todo el 


SUDOE. 
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Tabla 24. Pertinencia de los objetivos de las Prioridades estratégicas del Programa SUDOE en relación con las Directrices 
Comunitarias sobre Crecimiento y Cohesión 


Hacer de Europa y sus regiones lugares más 
atractivos en los que invertir y trabajar 


Mejorar los conocimientos y la innovación  
a favor del crecimiento 


Más y mejores empleos 
 


DIRECT.  
COMUNIT. 


 
 
Prioridades 
estratégicas del 
Programa SUDOE  


Ampliar y 
mejorar las 


infraestructuras 
de transporte 


Medio 
ambiente y 
crecimient


o 


Eficiencia 
energética 
y fuentes 


renovables 


Inversión 
en IDT 


Innovación e 
iniciativa 


empresarial 


Sociedad  
de la 


Información 


Mejorar el 
acceso a la 
financiación 


Incorporación y 
permanencia en el 


mercado de trabajo y 
sistemas de 


protección social 


Adaptabilidad  
y flexibilidad 
del mercado 


laboral 


Inversión 
en capital  
humano 


Capacidad 
Admtva. 


Población 
activa 
sana 


INNOVACIÓN Y 
DESARROLLO 
TECNOLÓGICO 


           ~ 


MEJORA DE LA 
SOSTENIBILIDAD 


~      ~  ~ ~ ~  


IMPULSO DE LA 
ACCESIBILIDAD    ~ ~  ~ ~ ~ ~ ~ ~ 


DESARROLLO 
URBANO SOSTENIBLE       ~    ~  


 


 Vinculación fuerte  Vinculación moderada ~ Vinculación baja o nula 
 


Fuente: Elaboración propia 
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 La protección y mejora del medio ambiente, a través de la construcción de 


infraestructuras capaces de crear las condiciones bases de crecimiento, 


destacando las que afectan al agua y los residuos.  


 En relación con la Directriz 2. Mejorar los conocimientos y la innovación a favor 


del crecimiento, el diseño estratégico del programa SUDOE implica los siguientes 


elementos vinculados con el objetivo de competitividad económica: 


 La innovación constituye una de las apuestas más firmes del programa para 


elevar los niveles de competitividad en los próximos años. Se trata de impulsar 


un nuevo concepto de la innovación desde la cooperación, con el fin de 


convertir el conocimiento en nuevos productos, servicios o procesos para su 


introducción en el mercado y de la consecución de cambios significativos, o 


mejoras sustanciales, en productos, servicios o procesos ya existentes. 


En efecto, la propia cooperación transnacional es un elemento clave que 


favorece, claramente, la generación de procesos de innovación. En la medida 


que las regiones son capaces de poner en común sus mecanismos de 


innovación y diseñar políticas de cooperación en materia de I+D se produce un 


relanzamiento de la innovación, que sobrepasa las fronteras nacionales. 


 En relación con la Directriz 3. Más y mejores empleos, el SUDOE influye, 


indirectamente, a través de las líneas de cooperación establecidas en materia de 


I+D, así como del fomento de determinadas infraestructuras dentro de la 


prioridad del impulso a la accesibilidad. 


La orientación hacia un desarrollo urbano sostenible en torno a una red de 


ciudades de tamaño medio, trae como consecuencia la dinamización del 


mercado laboral, especialmente en aspectos cualitativos específicamente 


expresados en las directivas comunitarias como la adaptabilidad  y flexibilidad del 


mercado laboral, confiriendo al elemento transnacional un indudable papel en la 


mejora de la calidad del empleo. 


 


6.4. La complementariedad del PO SUDOE con otros Fondos e Intervenciones 
comunitarias transnacionales 


Un reto del ejercicio de la programación es la obtención de efectos sinérgicos y de 


relaciones de complementariedad entre los Fondos. Para el período 2007-2013, 


conforme al artículo 9 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, la Comunidad y los 


Estados miembros deben velar por la coherencia de las intervenciones estructurales 
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con las actividades, políticas y prioridades de la UE y sean complementarias con 


respecto a otros instrumentos financieros de la Comunidad.  


En este sentido, se prestará una atención especial a los servicios prestados por el 


Programa INTERACT II. Este Programa, que se refiere al conjunto de la UE, está 


basado en el principio de la buena gobernanza de la cooperación territorial y 


proporciona un apoyo a los socios implicados con relación a la puesta en marcha de 


los Programas del Objetivo de Cooperación Territorial Europea. Los grupos objetivo 


para INTERACT son, principalmente, las autoridades contempladas por los 


Reglamentos (CE) Nº 1083/2006 y (CE) Nº 1080/2006, así como los demás  


organismos implicados en la puesta en funcionamiento del Programa. 


Con el fin de que los organismos responsables de la puesta en marcha del Programa 


puedan aprovecharse de todas las ventajas del programa INTERACT, se promoverá la 


utilización de los servicios y de la documentación INTERACT, así como la participación 


en los seminarios INTERACT. Los costes correspondientes son subvencionables con 


cargo a la asistencia técnica. 


6.4.1. La complementariedad con el Fondo Europeo Agrícola de Desarrollo Rural 
(FEADER) 


Teniendo en cuenta el carácter eminentemente rural del espacio transnacional del 


SUDOE, la complementariedad con las intervenciones cofinanciadas por el FEADER 


adquiere una gran importancia de cara a reforzar el contenido estratégico de la 


programación. La ayuda al desarrollo rural, a través del FEADER se instrumenta, a 


nivel regional, con los respectivos Programas de Desarrollo Rural. 


De esta forma, el estudio de las complementariedades que existen entre las 


operaciones programadas por el SUDOE, a través del FEDER, y el FEADER, requiere 


una comprensión cualitativa de la cota de responsabilidad potencial atribuible a cada 


uno de ellos en el cumplimiento de los objetivos estratégicos formulados, así como 


del beneficio derivado de la generación de sinergias entre los mismos. 


En líneas generales, el planteamiento diseñado por el FEADER se basa en la 


promoción de un desarrollo rural sostenible, como complemento del resto de las 


políticas de cohesión y de las prioridades políticas fijadas en los Consejos Europeos 


de Lisboa y Gotemburgo. Este enfoque favorece la consecución de varios de los 


objetivos del PO SUDOE, como los establecidos en las prioridades 2, relativa a la 


mejora de la sostenibilidad para la protección y conservación del medio ambiente y el 
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entorno natural del SUDOE, y 4, de impulso del desarrollo urbano sostenible 


aprovechando los efectos positivos de la cooperación transnacional. 


El Esquema 4 muestra como los objetivos fijados por el PO SUDOE están en clara 


sintonía con los que señala el propio Reglamento (CE) Nº 1698/2005 relativo a la 


ayuda al desarrollo rural a través del FEADER. En concreto, el primer objetivo del 


FEADER, de aumentar la competitividad de la agricultura y la selvicultura mediante la 


ayuda a la reestructuración, el desarrollo y la innovación, se encuentra respaldado por 


el objetivos intermedio (OI) 3 del PO SUDOE y, en menor medida, también por los OI 1 


y 2. 


Esquema 4. Coherencia de la formulación estratégica del PO SUDOE 2007-2013 con 
los objetivos reglamentarios del FEADER 


  OBJETIVOS REGLAMENTARIOS DEL FEADER 


 


 
1. Aumentar la competitividad de la agricultura 


y la selvicultura mediante la ayuda a la 
reestructuración, el desarrollo y la innovación. 


2. Mejorar el medio ambiente y el 
medio rural mediante ayudas a la 


gestión de las tierras. 


3. Mejorar la calidad de vida en 
las zonas rurales y fomentar la 
diversificación de la actividad 


económica. 


OI. 1  ~ ~ 


OI. 2  ~ ~ 


OI. 3  ~ ~ 


OI. 4 ~  ~ 


OI. 5 ~  ~ 


OI. 6 ~  ~ 


OI. 7 ~ ~  
OI. 8 ~ ~  
OI. 9 ~ ~  


OI. 10 ~ ~  O
B


JE
TI


VO
S


 IN
TE


R
M


ED
IO


S
 P


O
 S


U
D


O
E 


OI. 11 ~ ~  
 


 Vinculación fuerte  Vinculación moderada ~ Vinculación baja o nula 
 


Fuente: Elaboración propia 


A su vez, los OI 4, 5 y 6 del PO SUDOE contribuyen, notablemente, al segundo objetivo 


del FEADER de mejorar el medio ambiente y el medio rural, mientras que el tercer 


objetivo del FEADER, de mejorar la calidad de vida en las zonas rurales y fomentar la 


diversificación de la actividad económica, está apoyado, igualmente, por un número 


considerable de OI del PO SUDOE. 


Además, el PO SUDOE también aporta elementos positivos para el logro de varias de 


las Directrices Estratégicas Comunitarias para el desarrollo rural, como: 


 Mejorar la competitividad agraria. 


 Mejorar el medio ambiente y el entorno rural. 


 Mejorar la calidad de vida en las zonas rurales y diversificar la economía rural.  
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 Desarrollar la capacidad local de creación de empleo y diversificación. 


Esta adecuada complementariedad con el FEADER da lugar, además, a que buena 


parte de los problemas (debilidades y amenazas) que afectan, especialmente, al 


desarrollo rural se mitiguen gracias a las intervenciones del Programa.  


Además, los mecanismos que permiten garantizar la consistencia y coherencia entre 


las políticas desarrolladas por ambos fondos están recogidos por los respectivos 


Planes Estratégicos Nacionales de Desarrollo Rural 2007-2013. Dicha coordinación 


se garantiza, también, a través de los Comités de Coordinación de Fondos 


Estructurales y los Comités de Seguimiento Nacionales de Desarrollo Rural de cada 


país, así como por la Autoridad de Gestión, que asegurará la complementariedad de 


las acciones a llevar a cabo, facilitando detallada información sobre la ejecución de la 


intervención a aquéllos. 


En definitiva, todo ello refleja los beneficios derivados de un planteamiento 


estratégico que intenta aprovechar al máximo las sinergias entre las prioridades y las 


medidas y, consecuentemente, los Fondos, de forma que: 


 Se evitan incoherencias entre estrategias y actuaciones concretas. 


  Se optimice el efecto complementario de la financiación comunitaria a través de 


los Fondos Europeos.  


6.4.2. La complementariedad con el Fondo Europeo de Pesca (FEP) 


Una parte significativa del espacio del SUDOE está formado por zonas costeras en las 


que la actividad pesquera adquiere un protagonismo relevante. Esto hace necesario 


que las actuaciones planteadas en este Programa estén coordinadas con las líneas 


de acción que apoya el FEP, en especial en los entornos litorales y costeros, más aún 


cuando el FEP ya no forma parte de la familia de los Fondos Estructurales en este 


período. 


De esta forma, la programación del PO SUDOE se ha realizado teniendo en 


consideración, tanto los objetivos que el FEP pretende, como los Ejes o prioridades en 


los que se articula la programación del FEP. 


Así, el planteamiento estratégico del PO SUDOE, pero también las acciones 


cofinanciadas por el FEP, contribuirán económicamente al logro de objetivos 


económicos, medioambientales y sociales complementarios, como pone de 


manifiesto la Tabla 25. 
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Tabla 25. Formulación estratégica del PO SUDOE y del FEP 
OBJETIVOS INTERMEDIOS DEL SUDOE OBJETIVOS DEL FEP 


 Desarrollar investigaciones de tipo 
tecnológico y experiencias piloto con 
elevado potencial para la transferibilidad de 
sus resultados. 


 Configurar redes estables en el ámbito del 
SUDOE para la generación, intercambio y 
transferencia de innovaciones y de nuevos 
conocimientos. 


 Reforzar la competitividad y la capacidad de 
innovación en los segmentos de mayor 
interés de la economía del SUDOE. 


 Garantizar el mantenimiento de las 
actividades pesqueras y la explotación 
sostenible de los recursos pesqueros. 


 Reducir la presión sobre las poblaciones, 
equilibrando las capacidades de la flota 
comunitaria respecto a los recursos 
marítimos disponibles. 


 Reforzar el desarrollo de empresas 
económicamente viables en el sector 
pesquero y aumentar la competitividad 
de las estructuras de explotación de los 
recursos. 


 Preservar, conservar y mejorar el valor 
patrimonial de los espacios y de los recursos 
naturales. 


 Mejorar la gestión de los recursos naturales, 
en especial, fomentando la eficiencia 
energética y en la utilización sostenible de 
los recursos hídricos. 


 Impulsar estrategias de cooperación 
conjuntas a favor de la prevención de 
riesgos naturales y, particularmente, del 
riesgo de incendios, de inundaciones, de 
carácter sísmico, de deforestación, de 
desertificación o de contaminación, entre 
otros posibles. 


 Favorecer la conservación y la 
protección del medio ambiente y los 
recursos marítimos. 


 Fomentar el desarrollo sostenible de las 
zonas costeras, marítimas y lacustres 
afectadas por las actividades de pesca y 
acuicultura, y mejorar las condiciones de 
vida y trabajo en estas zonas. 


 Fomentar la valorización de los recursos 
humanos y la igualdad entre los 
hombres y las mujeres activos en el 
sector pesquero. 


 Integrar la multimodalidad en el transporte y 
la interconexión de las redes desde una 
óptica transnacional. 


 Promover condiciones de igualdad territorial 
en el acceso a las infraestructuras de 
comunicación, a la sociedad de la 
información y a los conocimientos. 


 


 Aprovechar las sinergias entre las zonas 
urbanas y rurales para impulsar el desarrollo 
sostenible del SUDOE, mediante la 
asociación de recursos y conocimientos. 


 Aumentar el dinamismo socio-económico de 
los municipios y regiones del SUDOE 
mediante su inclusión en redes de 
cooperación. 
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OBJETIVOS INTERMEDIOS DEL SUDOE OBJETIVOS DEL FEP 


 Valorizar el patrimonio cultural con interés 
transnacional y la identidad del espacio del 
SUDOE. 


 


Este planteamiento pone de relieve que la política pesquera común incorpora, al igual 


que el PO SUDOE, las prioridades de la Comunidad en materia de competitividad y 


desarrollo sostenible 


Esto se pone, de nuevo, de manifiesto desde el enfoque de los Ejes (Tabla 26): 


 El Eje 1 del FEP, de Medidas de adaptación de la flota pesquera, incluye 


determinadas medidas, cuyos efectos pueden verse fortalecidos por el Eje 1 del 


presente PO. Entre ellas cabe destacar, por ejemplo, las destinadas a la utilización 


de innovaciones tecnológicas que no creen un aumento del esfuerzo pesquero o 


las de diversificación de actividades. Esta última línea de acción también se ve 


favorecida por las previstas por el PO SUDOE en materia de fomento de las 


actividades turísticas y culturales (Eje 4). 


 El Eje 2 de Acuicultura contribuye positivamente a la conservación del medio 


ambiente (Eje 2 del PO SUDOE) con actuaciones dirigidas a la implementación de 


métodos de producción acuícola más sostenibles y de procesos de transformación 


y comercialización con un menor impacto negativo en el medio ambiente. 


 El Eje 3, Medidas de interés público, contempla un tema prioritario de protección y 


desarrollo de la fauna y flora acuática, que completa las actuaciones previstas por 


el PO SUDOE. 


 Finalmente, el Eje 4 Desarrollo sostenible de las Zonas Pesqueras, presenta un 


nivel elevado de complementariedad con el Eje 4 del PO SUDOE. En concreto, sus 


acciones para la preparación y aplicación de estrategias de desarrollo local está 


en sintonía con la tipología de actuaciones del SUDOE para instrumentar formas 


innovadoras de colaboración entre zonas  rurales y urbanas en ámbitos de interés. 


Al igual, entre otras acciones, recoge las orientadas a promover la cooperación 


interregional y transnacional y a reestablecer el potencial de zonas afectadas por 


catástrofes, elementos que se adecuan, de forma adecuada, con los ámbitos de 


atención del PO SUDOE.  


 


Me
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Tabla 26. Complementariedad entre los Ejes del PO SUDOE y del FEP 
PO SUDOE  


Eje 1 Eje 2 Eje 3 Eje 4 


Eje 1: Medidas de adaptación de la flota pesquera  ~ ~  
Eje 2: Acuicultura, pesca interior, transformación y 
comercialización de los productos de la pesca y la acuicultura   ~ ~ 


Eje 3: Medidas de interés público   ~ ~ 


Eje 4. Desarrollo sostenible de las Zonas Pesqueras  ~  ~  
 


 


 Vinculación fuerte  Vinculación moderada ~ Vinculación baja o nula 
 


Fuente: Elaboración propia 


6.4.3. La complementariedad con otras iniciativas transnacionales  


Un aspecto adicional, que el diseño estratégico del Programa ha tenido en cuenta, ha 


sido su coordinación con otras iniciativas comunitarias de cooperación transnacional 


en las que participan los Estados implicados en el PO SUDOE. En este sentido, hay 


que resaltar la presencia, en el territorio del SUDOE, de dinámicas de cooperación 


muy positivas, que responden a la experiencia acumulada por la participación en 


otros programas transnacionales, y/o también transfronterizos, como el España-


Francia o el España-Portugal. 


Entre los Programas transnacionales más importantes, en los que los Estados de 


España, Francia, Portugal y el Reino Unido colaboran conjuntamente, están los del: 


 Espacio Mediterráneo (MED), donde participan, además de los países del 


SUDOE, Italia, Grecia, Eslovenia, Malta y Chipre. 


 Espacio Atlántico, donde participa Irlanda, junto con los países del SUDOE. 


Debido a que la composición de países es más similar entre el sudoeste europeo y el 


espacio atlántico ( 


 


 


Mapa 8), parece más razonable asegurar la coordinación efectiva de estos 


Programas, con el fin de evitar solapamientos entre dichos espacios de cooperación, 


colaborando en la creación de sinergias y evitando la duplicación de proyectos. 


Dicha complementariedad ya se pone de manifiesto en el establecimiento del 


objetivo último de estos Programas, ya que en los casos se relaciona con el refuerzo 


de la cohesión, si bien en el ámbito del PO del Espacio Atlántico adquiere una gran 
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importancia el tema de la valorización del patrimonio marítimo. De hecho, se 


formulan tres objetivos específicos en este ámbito, como son: 


 Reforzar la seguridad marítima. 


 Gestionar de forma sostenible y valorizar los recursos de los espacios marinos. 


 Proteger y valorizar los espacios naturales y las zonas costeras. 


 


 


 


Mapa 8. Espacios de cooperación del SUDOE, del Atlántico y del MED 


Zona de Cooperación del Sudoeste Europeo Zona de Cooperación del Espacio Atlántico 


 
 


Zona de Cooperación del Mediterráneo 
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Este hecho asegura la cobertura de la problemática existente en las zonas costeras a 


través del PO del Espacio Atlántico, lo cual permite al PO SUDOE concentrarse en 


otros temas prioritarios para esta zona de cooperación. Así mismo, la existencia de 


complementariedades se produce en el marco de otras prioridades del Programa, 


como, por ejemplo: 


 En el ámbito de los procesos de innovación y desarrollo tecnológico, el PO del 


Espacio Atlántico complementa al PO SUDOE, por cuanto el primero procura 


reforzar la competitividad y la capacidad de innovación en los nichos de 


excelencia de la economía marítima, no contemplados por el segundo. 


 En el ámbito de la accesibilidad, por su parte, el PO del Espacio Atlántico persigue 


promover el transporte marítimo de corta distancia y la cooperación entre los 


puertos, mientras que el PO SUDOE se centra más en los sistemas de transporte 


terrestre. 


En síntesis, en el Esquema 5 se refleja el adecuado grado de coherencia existente 


entre la formulación estratégica del PO SUDOE 2007-2013 y el planteamiento del PO 


del Espacio Atlántico. 


 


No obstante, la coordinación de las actuaciones desarrolladas en el marco del 


Programa con la de otras intervenciones que se lleven a cabo en el marco de otros 


programas estará asegurada por el Comité de Seguimiento y por la Autoridad de 


Gestión del Programa, que pondrán especial interés en realizar un seguimiento 


detallado de tales actuaciones. De ese modo, y con independencia de los 


intercambios de información que pueda haber con otras Autoridades de Gestión o 


Comités de Seguimiento o de Programación, en el momento de presentar un proyecto 


una solicitud de ayuda, se le exigirá aportar información sobre una eventual 


candidatura similar a otro programa europeo, debiendo en ese caso, los órganos de 


gestión proceder a la averiguación y confirmación de la ausencia de una doble 


financiación durante el proceso de instrucción. De igual manera, y en lo relativo a la 


creación de redes de cooperación e intercambios de experiencias, se tendrá especial 


cautela y consideración durante el proceso de presentación e instrucción de las 


solicitudes de ayuda por tratarse de una temática cubierta igualmente por la 


cooperación interregional.         
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Esquema 5. Coherencia de la formulación estratégica del PO SUDOE 2007-2013 con el planteamiento del PO del Espacio 
Atlántico 


PRIORIDAD 1: PROMOVER REDES TRANSNACIONALES DE 
INNOVACIÓN 


PRIORIDAD 2: PROTEGER, ASEGURAR Y 
VALORIZAR DE FORMA SOSTENIBLE EL MEDIO 


AMBIENTE MARINO Y COSTERO 


PRIORIDAD 3: MEJORAR LA ACCESIBILIDAD Y LOS ENLACES 
INTERNOS 


PRIORIDAD 4: VALORIZAR LAS SINERGIAS 
TRANSNACIONALES EN MATERIA DE 
DESARROLLO URBANO Y REGIONAL 


POLICÉNTRICO 


 Transferencia de 
conocimiento 


entre empresas y  
centros de 


investigación 
 


   Competitividad 
y capacidad de 


innovación en los 
nichos de 


excelencia de la 
economía 
marítima 


Reconversión y 
diversificación, 
valorizando el 


potencial 
endógeno de las 


regiones con 
dificultades 


Seguridad 
marítima 


Gestión 
sostenible, 


valorización de 
los recursos de 


los espacios 
marinos, y 
energías 


renovables 


Proteger y 
valorizar los 


espacios 
naturales y las 
zonas costeras 


Desarrollo y 
mejora de 


enlaces 
transnac. 


terrestres y 
aéreos 


internos 


Promover la 
interoperabilidad, 


continuidad e 
interconexión de las 
redes de transporte 


Promover el 
transporte 


marítimo de 
corta distancia y 
la cooperación 


entre los puertos 


Poner en común 
los recursos y el 
know-how en el 


ámbito del 
desarrollo 


urbano y rural 
sostenible 


Impulso 
de las 


redes de 
ciudades  


Patrimonio 
cultural 


atlántico 
de interés 
transnac. 


OI. 1  ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ 


OI. 2  ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ PRIOR. I 


OI. 3 ~   ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ 


OI. 4 ~ ~ ~ ~ ~  ~ ~ ~ ~ ~ ~ 


OI. 5 ~ ~ ~ ~  ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ PRIOR. II 


OI. 6 ~ ~ ~  ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ 


OI. 7 ~ ~ ~ ~ ~ ~    ~ ~ ~ 
PRIOR. III 


OI. 8  ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ 


OI. 9 ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  ~ ~ 


OI. 10 ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  ~ PRIOR. IV 


OI. 11 ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  
 


 Vinculación fuerte  Vinculación moderada ~ Vinculación baja o nula 
 


Fuente: Elaboración propia 
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7. PLAN FINANCIERO 


El plan de financiación indica, para cada eje prioritario y cada anualidad, la 


asignación financiera prevista de la contribución con cargo al FEDER y el importe total 


de la financiación nacional subvencionable. 


El coste total previsto para el Programa de Cooperación Territorial del Sudoeste 


Europeo 2007-2013 asciende a 132.055.638 Euros. La financiación del FEDER se 


eleva a 99.413.459 Euros, lo que corresponde a una tasa media de ayuda 


comunitaria del 75,28% para la zona transnacional. 


El porcentaje medio de contrapartidas nacionales, que se eleva al 24,72% de la 


financiación total del Programa, asciende a 32.642.179 Euros procedentes del sector 


público y privado que no tenga carácter mercantil e industrial. 


Además, la participación del sector privado, de carácter mercantil e industrial,  está 


abierta en los mismos términos descritos en el apartado 8.5.5 del presente PO. En 


consecuencia, esta posible participación del sector privado en el Programa no será 


cofinanciable y tendrá una consideración de complemento al gasto programado.  


El reparto de la financiación total y comunitaria por eje prioritario (prioridad) del 


Programa se establece de la siguiente manera:  
 


Reparto (%) 
Ejes prioritarios 


FEDER Total 


Eje 1: Promoción de la innovación y la constitución de redes 
estables de cooperación en materia tecnológica 


 


44,21 % 


 


44,37 % 


Eje 2 : Mejora de la sostenibilidad para la protección y 
conservación del medio ambiente y el entorno natural del SUDOE 


 


29,88 % 


 


29,99 % 


Eje 3: Integración armoniosa del espacio del SUDOE y mejora de  la 
accesibilidad a las redes de información 


 


12,19 % 


 


12,24 % 


Eje 4: Impulso del desarrollo urbano sostenible aprovechando los 
efectos positivos de la cooperación transnacional 


 


7,72 % 


 


7,75 % 


Eje 5: Refuerzo de la capacidad institucional y aprovechamiento de 
la asistencia técnica 


6,00% 5,65% 


TOTAL 100,00% 100,00% 


 


Las tablas que se recogen a continuación muestran el plan de financiación del 


Programa, presentadas en la forma establecida por el artículo 37.1 letra e) del 
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Reglamento (CE) Nº 1083/2006, junto con el detalle, además, por años y ejes 


prioritarios.  


7.1. Asignación financiera del PO por anualidades 


A continuación se recoge el desglose por años del importe total de la dotación 


financiera prevista para la contribución del FEDER. 


Tabla 27. Dotación financiera anual con cargo al FEDER del Programa (euros) 
Financiación FEDER 


Anualidad 
Gasto (€) % sobre el total FEDER 


2007 13.670.034 13,75% 
2008 13.237.058 13,32% 
2009 13.512.845 13,59% 
2010 14.016.745 14,10% 
2011 14.535.397 14,62% 
2012 14.988.160 15,08% 
2013 15.453.220 15,54% 
Total 99.413.459 100,00% 


7.2. Asignación financiera del PO por ejes prioritarios para el período 2007-2013 


En la Tabla 28 se especifica, para todo el período de programación, para el PO y para 


cada eje prioritario, el importe total de la dotación financiera que constituye la 


contribución de la Comunidad y la correspondiente financiación nacional, así como el 


porcentaje que representa la contribución de los Fondos. Además, de acuerdo con el 


artículo 53, como la correspondiente financiación nacional se prevé que esté 


constituida de fondos públicos y privados, el cuadro muestra el desglose indicativo 


entre los fondos públicos y los privados. 
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Tabla 28. Dotación financiera del Programa 2007-2013 por Ejes (euros) 
Desglose 


indicativo de 
la 


Contribución 
Nacional 


Financiación 
Comunitaria 


(FEDER) 


Contrapartida 
Nacional 
Pública 


 
 


Contrapartida 
Nacional 
Privada 


Financiación 
Pública y 
Privada 


Financiación 
Total 


Tasa de 
cofinancia 


ción 
 


(a) (b) (c) (d=b+c) (e) = (a)+(d) (f) = (a)/(e) 
Eje 1 43.947.069 10.987.247 3.662.416 14.649.663 58.596.732 75,00% 
Eje 2 29.704.461 7.426.440 2.475.480 9.901.920 39.606.381 75,00% 
Eje 3 12.122.122 3.030.663 1.010.221 4.040.884 16.163.006 75,00% 
Eje 4 7.675.000 1.918.834 639.611 2.558.445 10.233.445 75,00% 
Eje 5 5.964.807 1.491.267 - 1.491.267 7.456.074 80,00% 
Total 99.413.459 24.854.451 7.787.728 32.642.179 132.055.638 75,28% 


 


7.3. Desglose indicativo del plan financiero por tipología de gastos 


El detalle que se presenta a continuación tiene un valor indicativo. La problemática 


relativa a las intervenciones planteadas en materia de accesibilidad (ver capítulo 


5.3.2.) deberán abordarse de forma compatible con la preocupación de promover un 


desarrollo sostenible y las acciones proyectadas tendrán que permitir, por lo tanto, el 


desarrollo de alternativas a los modos de transporte que mejor contribuyan a 


contener el cambio climático. Como ya se señalaba en dicho apartado, se prestará, 


pues, una atención muy especial a los proyectos enfocados en este sentido. 


 


Área temática Código Tema Prioritario Eje % Gasto 


01 Actividades de I+DT en centros de investigación 1  15,24 


02 Infraestructuras de I+DT y centros de cualificación especifica en tecnología. 1 0 


03 
Transferencia de tecnología y mejora de las redes de cooperación entre PYMEs, 
empresas y universidades, centros de estudios postsecundarios de todos tipos, 


autoridades regionales, centros de investigación y polos científicos y tecnológicos. 
1 21,50 


Investigación, Desarrollo 
Tecnológico, Innovación 


(I+D+I) y espíritu empresarial 


05 Servicios de ayuda avanzados a empresas y grupos de empresas 1 7,63 


11 Tecnologías de la información y la comunicación 3 2,21 


12 Tecnologías de la información y la comunicación (TEN-TIC) 3 0 Sociedad de la Información 


13 Servicios y aplicaciones para los ciudadanos 3 6,85 


17 Ferrocarriles (TEN-T) 3 0 


21 Autopistas (TEN-T) 3 0 


23 Carreteras regionales / locales 3 0 


Transportes 


25 Transporte urbano 4 1,36 
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Área temática Código Tema Prioritario Eje % Gasto 


26 Transporte Multimodal 3 0 


27 Transporte Multimodal (TEN-T) 3 3,18 


28 Sistemas de transporte inteligentes 3 0 


29 Aeropuertos 3 0 


39 Energías renovables: viento 2 0 


40 Energías renovables: solar 2 0 


41 Energías renovables: biomasa 2 1,51 


43 Eficacia energética, producción combinada, gestión de la energía 2 5,14 


44 Tratamiento de los residuos urbanos e industriales  4 0,53 


45 Gestión y distribución del agua (agua potable) 2 4,47 


51 Promoción de la biodiversidad y protección de la naturaleza 2 6,37 


52 Promoción de un transporte urbano limpio 4 0 


53 Prevención de riesgos 2 8,42 


Protección y Prevención de 
Riesgos para el medio 


ambiente 


54 Otras medidas para preservar el medio ambiente y para la prevención de riesgos 2 4,08 


55 Promoción de los activos naturales 4 0 
Turismo 


57 Otras ayudas para la mejora de los servicios turísticos 4 3,12 


58 Protección y preservación del patrimonio cultural 4 1,38 
Cultura 


59 Desarrollo de la infraestructura cultural 4 0 


Regeneración Urbana y Rural 61 Proyectos integrados para la rehabilitación urbana y rural 4 1,36 


85 Preparación, puesta en marcha, seguimiento y control 5 2,82 
Asistencia Técnica 


86 Evaluación, estudios, conferencias y publicidad 5 2,83 
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8. LAS DISPOSICIONES DE APLICACIÓN DEL PROGRAMA 


La articulación institucional del Programa se basa en el principio de simplificación de 


las estructuras y procedimientos, en virtud del cual se pretende simplificar la 


estructura y el modelo de gestión del Programa para que sea lo más sencillo, 


eficiente y moderno posible, garantizando la participación de los Estados miembros y 


de las Regiones y una buena gestión, seguimiento y control de las operaciones. 


8.1. Designación de las Autoridades del Programa 


De acuerdo con el artículo 59 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 del Consejo de 11 


de julio de 2006, por el que se establecen las disposiciones generales relativas al 


FEDER, al FSE y al Fondo de Cohesión, y con el artículo 14 del Reglamento (CE) Nº 


1080/2006 del Parlamento Europeo y del Consejo de 5 de julio de 2006, relativo al 


FEDER, los Estados miembros que participan en el Programa de Cooperación 


Transnacional del Sudoeste Europeo 2007-2013 han designado una única Autoridad 


de Gestión, una única Autoridad de Certificación y una única Autoridad de Auditoria.  


8.1.1. La Autoridad de Gestión 


Los Estados miembros que componen el espacio del SUDOE acuerdan designar 


Autoridad de Gestión durante todo el período de duración del Programa a la Dirección 


General de Economía de la Consejería de Economía y Hacienda de la Comunidad 


Autónoma de Cantabria. 


Asumirá las funciones y responsabilidades que le corresponden, de acuerdo con el 


artículo 60 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 y el artículo 15 del Reglamento (CE) 


Nº 1080/2006: 


a) garantizará que la selección de las operaciones para su financiación se realiza 


de conformidad con los criterios aplicables al programa operativo, y que 


dichas operaciones se atienen a las normas comunitarias y nacionales 


aplicables en la materia durante todo el periodo de ejecución; 


b) se asegurará, una vez firmado con el beneficiario principal el contrato o 


Acuerdo de Concesión de ayuda FEDER, de que el gasto de cada uno de los 


beneficiarios participantes en una operación haya sido validado por el 


responsable del control. 
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c) establecerá los mecanismos de ejecución de cada operación, de común 


acuerdo, si procede, con el beneficiario principal. 


d) garantizará que se dispone de un sistema informatizado de registro y 


almacenamiento de datos contables relacionados con cada una de las 


operaciones correspondientes al programa operativo, y que se procede a la 


recopilación de los datos sobre la ejecución necesarios para la gestión 


financiera, el seguimiento, las verificaciones, las auditorias y la evaluación; 


e) se asegurará de que los beneficiarios y otros organismos participantes en la 


ejecución de las operaciones mantienen un sistema de contabilidad separado 


o un código contable adecuado en relación con todas las transacciones 


relacionadas con la operación, sin perjuicio de las normas de contabilidad 


nacional; 


f) garantizará que las evaluaciones de los programas operativos a que se refiere 


el artículo 48 apartado 3, se llevan a cabo con arreglo a lo dispuesto en el 


artículo 47; 


g) establecerá procedimientos que garanticen que se dispone de todos los 


documentos sobre el gasto y las auditorias necesarios para contar con una 


pista de auditoria apropiada, de conformidad con lo dispuesto en el artículo 


90; 


h) se asegurará de que la Autoridad de Certificación dispondrá de toda la 


información necesaria sobre los procedimientos y verificaciones efectuados en 


relación con el gasto a efectos de certificación; 


i) orientará el trabajo del Comité de Seguimiento y le suministrará los 


documentos que permitan supervisar la calidad de la ejecución del programa 


operativo a la luz de sus objetivos específicos; 


j) elaborará y remitirá a la Comisión, tras su aprobación por el Comité de 


Seguimiento, los informes de ejecución anual y final; 


k) garantizará el cumplimiento de los requisitos de información y publicidad 


establecidos en el artículo 69; 


l) facilitará a la Comisión información que le permita evaluar los proyectos. 


En consecuencia, la Autoridad de Gestión es la responsable de la gestión y ejecución 


del programa operativo, de acuerdo con el principio de buena gestión financiera.  En 
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el ejercicio de sus funciones, la Autoridad de Gestión se beneficiará del respaldo del 


Secretariado Técnico Conjunto del Programa. 


8.1.2. La Autoridad de Certificación 


Los Estados miembros que componen el Espacio del SUDOE acuerdan designar 


Autoridad de Certificación durante todo el período de duración del Programa a la 


Dirección General de Fondos Comunitarios del Ministerio de Economía y Hacienda de 


España. 


La Autoridad de Certificación será la encargada de recibir los pagos efectuados por la 


Comisión y, en general, también de abonar los pagos al beneficiario principal.  


Las funciones de la Autoridad de Certificación del programa, en cumplimiento del 


artículo 61 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, son las siguientes:   


a) elaborar y remitir a la Comisión las certificaciones de las declaraciones de 


gastos y las solicitudes de pago; 


b) certificar: 


 que la declaración de gastos es exacta, se ha realizado aplicando sistemas de 


contabilidad fiables y se basa en justificantes verificables, 


 que el gasto declarado se atiene a las normas nacionales y comunitarias 


aplicables en la materia y se ha realizado en relación con las operaciones 


seleccionadas para financiación, de conformidad con los criterios aplicables al 


programa y en cumplimiento de las disposiciones nacionales y comunitarias; 


c) velar, a efectos de certificación, que ha sido convenientemente informada por 


la Autoridad de Gestión de los procedimientos y las verificaciones llevados a 


cabo en relación con el gasto incluido en las declaraciones; 


d) tomar nota, a efectos de certificación, de los resultados de todas las auditorias 


llevadas a cabo por la Autoridad de Auditoria o bajo su responsabilidad; 


e) mantener registros contables en soporte electrónico del gasto declarado a la 


Comisión; 


f) mantener una cuenta de los importes recuperables y de los importes retirados 


debido a la cancelación de toda o parte de la contribución a una operación. 


Los importes recuperados se devolverán al presupuesto general de las 


Comunidades Europeas, antes del cierre del programa operativo, 


deduciéndolos del siguiente estado de gastos. 
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Además, en virtud de lo recogido en el artículo 17 del Reglamento (CE) Nº 


1080/2006 sobre la gestión financiera: 


a) La contribución del FEDER se abonará en una cuenta única sin subcuentas 


nacionales. 


b) Sin perjuicio de la responsabilidad que incumbe a los Estados miembros en 


lo que respecta a la detección y corrección de las irregularidades, así como a 


la recuperación de los importes indebidamente abonados, la Autoridad de 


Certificación velará por que se recupere todo importe percibido por el 


beneficiario principal a raíz de alguna irregularidad. Por su parte, los 


beneficiarios reembolsarán al beneficiario principal toda suma abonada 


indebidamente, con arreglo a lo dispuesto en el acuerdo suscrito entre ellos. 


c) En caso de que el beneficiario principal no logre obtener reintegro alguno por 


parte de algún beneficiario, el Estado miembro en cuyo territorio esté 


situado el beneficiario considerado reembolsará a la Autoridad de 


Certificación las sumas abonadas indebidamente a este último. 


8.1.3. La Autoridad de Auditoria 


Los Estados miembros que componen el espacio del SUDOE acuerdan designar 


Autoridad de Auditoria durante todo el período de duración del Programa a la 


Intervención General de la Administración del Estado español (IGAE).  


La IGAE trabajará en estrecha relación con el Grupo de Control Financiero constituido 


al efecto, que estará formado por representantes de los Estados miembros con 


responsabilidad en este área. Este Grupo se constituirá en un plazo máximo de tres 


meses a partir de la adopción de la Decisión por la que se apruebe el Programa 


Operativo. 


Este Grupo de Control Financiero será presidido por la IGAE que, en estrecha 


colaboración con los representantes del mismo, elaborará su propio Reglamento 


interno y sus normas de funcionamiento.  


La Autoridad de Auditoria se reunirá, como mínimo, una vez al año y tendrá las 


siguientes funciones, tal y como establece el artículo 62 del Reglamento (CE) Nº 


1083/2006: 


a) se asegurará de que se realizan auditorias para comprobar el 


funcionamiento eficaz del sistema de gestión y control del Programa 


Operativo; 
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b) garantizará que las auditorias de las operaciones se basan en una muestra 


representativa que permita verificar el gasto declarado; 


c) presentará a la Comisión, en el plazo de nueve meses a partir de la  


aprobación del programa operativo, una estrategia de auditoria que 


comprenda a los organismos que vayan a llevar a cabo las auditorias 


mencionadas en las letras a) y b), el método que vaya a aplicarse, el método 


de muestreo para las auditorias de las operaciones, así como una 


planificación indicativa de las auditorias, a fin de garantizar que los 


principales organismos sean auditados y que las auditorias se distribuyan de 


forma equilibrada a lo largo del periodo de programación; 


d) como muy tarde el 31 de diciembre de cada año, durante el periodo 


comprendido entre 2008 y 2015: 


 presentará a la Comisión un informe anual de control que recoja las 


constataciones de las auditorias realizadas durante los doce meses 


anteriores al 30 de junio del año de que se trate, en el marco de la 


estrategia de auditoria del programa operativo y en el que comunicará 


todas las deficiencias observadas en los sistemas de gestión y control del 


programa. El primer informe, que se presentará antes del 31 de diciembre 


de 2008, cubrirá el periodo comprendido entre el 1 de enero de 2007 y el 


30 de junio de 2008.  


 emitirá un dictamen, basado en los controles y auditorias que se hayan 


realizado bajo la responsabilidad de la autoridad de auditoria, sobre si el 


funcionamiento del sistema de gestión y control es eficaz y ofrece, por lo 


tanto, garantías razonables de que los estados de gastos presentados a la 


Comisión son correctos así como garantías razonables de que las 


transacciones conexas son legales y regulares. 


 presentará, cuando se requiera según el artículo 88, una declaración de 


cierre parcial que analice la legalidad y regularidad de los gastos de que se 


trate. 


e) presentará a la Comisión, a más tardar el 31 de marzo de 2017, una 


declaración de cierre en la que se evaluará la validez de la solicitud de pago 


del saldo y la legalidad y regularidad de las transacciones conexas cubiertas 


por la declaración final de gastos, que deberá sustentarse en un informe final 


de control. 
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Además, la Autoridad de Auditoria se cerciorará de que los trabajos de auditoria 


tienen en cuenta normas de auditoria internacionalmente aceptadas. 


Cuando las auditorias y controles referidos en el apartado 1, letras a) y b) del artículo 


62 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 sean efectuados por organismos distintos de 


la Autoridad de Auditoria, esta última se cerciorará de que dichos organismos 


cuentan con la necesaria independencia funcional. 


La Comisión aportará sus observaciones en relación con la estrategia de auditoria 


presentada en virtud de lo dispuesto en el apartado 1, letra c) del artículo 62 del 


Reglamento (CE) Nº 1083/2006, a más tardar en los tres meses siguientes a su 


recepción. Si durante ese plazo no hubiera formulado observaciones, dicha estrategia 


se considerará aceptada. 


8.2. Establecimiento de los sistemas de gestión y control del Programa 


8.2.1. Principios generales 


De acuerdo con el artículo 58 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 del Consejo de 11 


de julio de 2006 por el que se establecen las disposiciones generales relativas al 


FEDER, al FSE y al Fondo de Cohesión, los sistemas de gestión y control de los 


Programas Operativos  establecidos por los Estados miembros deberán prever: 


a) la definición de las funciones de los organismos responsables de la gestión y 


el control, y la asignación de cometidos en el seno de cada organismo; 


b) el cumplimiento del principio de separación de funciones entre dichos 


organismos y en el seno de cada uno de ellos; 


c) procedimientos que garanticen la exactitud y regularidad del gasto declarado 


en el marco del programa operativo; 


d) unos sistemas informatizados fiables de contabilidad, seguimiento e 


información financiera; 


e) un sistema de información y seguimiento en el que el organismo responsable 


confíe la ejecución de los cometidos a otro organismo; 


f) unas reglas para auditar el funcionamiento de los sistemas; 


g) sistemas y procedimientos que garanticen una pista de auditoria adecuada; 


h) procedimientos de comunicación y seguimiento en relación con las 


irregularidades y la recuperación de los importes indebidamente abonados. 
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8.2.2. Responsabilidad de los Estados miembros 


De acuerdo con el artículo 70 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, los Estados 


miembros son los responsables de la gestión y el control de los programas, en 


particular mediante las siguientes medidas: 


a) garantizar que los sistemas de gestión y control de los programas se 


establezcan de conformidad con los artículos 58 a 62 del Reglamento (CE) Nº 


1083/2006 y funcionen eficazmente; 


b) prevenir, detectar y corregir las irregularidades y recuperar los importes 


indebidamente abonados, junto con los intereses de demora, cuando proceda. 


Comunicarán dichas irregularidades a la Comisión, manteniéndola informada 


de los progresos realizados en la aplicación de los procedimientos 


administrativos y judiciales; 


Cuando no sea posible, recuperar los importes indebidamente abonados a un 


beneficiario, corresponderá al Estado miembro proceder a su reembolso al 


presupuesto general de la Unión Europea, cuando se demuestre que las pérdidas se 


han producido por irregularidades o negligencias por su parte. 


Conforme a lo establecido en el artículo 71 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, 


antes de presentarse la primera solicitud provisional de pago o, a mas tardar, en un 


plazo de doce meses a partir de la aprobación del programa, los Estados miembros, a 


través de la Autoridad de Gestión, remitirán a la Comisión una descripción de los 


sistemas de gestión y control, que abarcará, en particular, la organización y los 


procedimientos de: 


a) las Autoridades de Gestión y de Certificación y los organismos intermediarios; 


b) la Autoridad de Auditoria y cualquier otro organismo que lleve a cabo 


auditorias bajo la responsabilidad de ésta. 


La descripción referida en el apartado 1 del artículo 71 del Reglamento (CE) Nº 


1083/2006 deberá ir acompañada de un informe en el que se expongan  los 


resultados de una evaluación  de los sistemas establecidos y se emita un dictamen 


sobre la conformidad de dichos sistemas con lo dispuesto en los artículos 58 a 62. Si 


en el dictamen se formulan reservas, el informe deberá señalar la gravedad de las 


deficiencias y, cuando las deficiencias no afecten a la totalidad del programa, el eje o 


ejes prioritarios afectados. Los Estados miembros informarán a la Comisión de las 


medidas correctoras que hayan de adoptarse así como del calendario de su 
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aplicación y, posteriormente, confirmarán que se han aplicado las medidas y que se 


han retirado las correspondientes reservas. 


El informe y el dictamen mencionados en el apartado anterior, serán establecidos por 


la Autoridad de Auditoria o por un organismo público o privado que sea 


funcionalmente independiente de las autoridades de gestión y de certificación, las 


cuales desempeñarán su tarea teniendo en cuenta normas de auditoria 


internacionalmente aceptadas. 


Las disposiciones de aplicación de los anteriores apartados se adoptarán de 


conformidad con el procedimiento previsto en el artículo 103, apartado 3 del 


Reglamento (CE) Nº 1083/2006. 


8.2.3. Los Corresponsales Nacionales 


Cada uno de los Estados miembros implicados en el Programa designará un 


Corresponsal Nacional en el plazo de un mes a contar desde la notificación de la 


decisión de la Comisión Europea de aprobación del Programa. Está designación debe 


de ser comunicada a la Autoridad de Gestión dentro de este plazo. 


Los Corresponsales Nacionales tienen por misión: 


 Validar el gasto efectuado por los socios de su territorio, y cumplir con los 


requisitos del artículo 16 del Reglamento (CE) Nº 1080/2006. 


 Facilitar a la Autoridad de Gestión toda la información necesaria para que está 


pueda cumplir con lo dispuesto en el artículo 60 letra g del Reglamento (CE) Nº 


1083/2006. 


 Verificar la realidad de las contrapartidas nacionales. 


 Velar para que los Reglamentos de la Comisión Europea sean respetados por 


los socios. 


8.3. El seguimiento del Programa 


La Autoridad de Gestión y el Comité de Seguimiento, al que se hace alusión en el 


siguiente apartado, garantizarán que la ejecución del Programa responda a criterios 


de calidad, en cumplimiento del artículo 66 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 de 


los Fondos. 


La Autoridad de Gestión y el citado Comité llevarán a cabo su labor de seguimiento, 


basándose en indicadores financieros y en los indicadores mencionados en el artículo 


37.1.c), especificados en el programa operativo. 
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Cuando la naturaleza de la ayuda lo permita, las estadísticas se desglosarán por sexo 


y en función del tamaño de las empresas beneficiarias. 


El intercambio de datos entre la Comisión y los Estados miembros con este fin se 


llevará a cabo por medios electrónicos, de conformidad con las normas de desarrollo 


que adopte la Comisión de acuerdo con el procedimiento establecido en el artículo 


103.3 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006. 


8.3.1. El Comité de Seguimiento 


Los Estados miembros involucrados en el Programa crearán, de acuerdo con la 


Autoridad de Gestión, un Comité de Seguimiento del Programa, tal y como establece 


el artículo 63 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, en un plazo de tres meses a partir 


de la fecha en que la Comisión haya notificado la decisión de aprobación del 


Programa Operativo.  


El Comité de Seguimiento establecerá su reglamento interno, ateniéndose al marco 


institucional, jurídico y financiero de los Estados miembros participantes, y lo 


aprobará de acuerdo con la Autoridad de Gestión, con objeto de desempeñar sus 


cometidos de conformidad con la normativa. 


a) Composición 


La composición del Comité de Seguimiento está regulada por el artículo 64 del 


Reglamento (CE) Nº 1083/2006. El Comité de Seguimiento estará presidido por un 


miembro elegido por los Estados miembros. Cada Estado garantiza la presidencia del 


Programa por un período de 12 meses según un principio rotativo. El presidente del 


Comité de Seguimiento tendrá la misma nacionalidad que el del Comité de 


Programación. 


Formarán parte del Comité de Seguimiento: 


 Representantes de cada uno de los Estados miembros. 


 Las Autoridades de Gestión y de Certificación. 


 Representantes de las regiones. 


 Representantes de los organismos responsables en materia de medio 


ambiente e igualdad de oportunidades.  


 Representantes de la Comisión Europea, por iniciativa propia o a petición del 


Comité, a título consultivo . 
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 Representantes de organismos socioeconómicos (con carácter consultivo) y 


representantes de los municipios  (también con carácter consultivo) de los 


Estados miembros. 


Asimismo, y a iniciativa de la presidencia, se podrá invitar a las  reuniones del Comité 


de Seguimiento a asesores externos que colaboren en las tareas de seguimiento y 


evaluación de la intervención y eventualmente a observadores invitados de países 


comunitarios o extra comunitarios. 


En la composición del Comité de Seguimiento se buscará, en la medida de lo posible, 


una participación equilibrada entre hombres y mujeres. 


El Comité de Seguimiento elaborará un reglamento interno ateniéndose al marco 


institucional, jurídico y financiero de los Estados y lo aprobará de acuerdo con la 


Autoridad de Gestión. 


El Comité de Seguimiento se reunirá, al menos, una vez por año o más veces si se 


estima oportuno. 


b) Funciones 


Las funciones propias del Comité de Seguimiento están reguladas por el artículo 65 


del Reglamento (CE) Nº 1083/2006. El Comité de Seguimiento se asegurará de la 


eficacia y la calidad de la ejecución del programa operativo del siguiente modo: 


a) estudiará y aprobará los criterios de selección de las operaciones objeto de 


financiación en un plazo de seis meses a partir de la aprobación del programa 


operativo y aprobará toda revisión de dichos criterios atendiendo a las 


necesidades de programación. 


b) aprobará las convocatorias de proyectos. 


c) analizará periódicamente los progresos realizados en la consecución de los 


objetivos específicos del programa operativo basándose en la documentación 


remitida por la Autoridad de Gestión. 


d) examinará los resultados de la ejecución, en particular el logro de los objetivos 


fijados en relación con cada eje prioritario y las evaluaciones contempladas en 


el artículo 48 apartado 3 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 del Consejo de 


11 de julio de 2006 por el que se establecen las disposiciones generales 


relativas al FEDER, al FSE y al Fondo de Cohesión. 


e) estudiará y aprobará los informes de ejecución anual y final previstos en el 


artículo 67 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 del Consejo de 11 de julio de 







 


 
156 


2006 por el que se establecen las disposiciones generales relativas al FEDER, 


al FSE y al Fondo de Cohesión. 


f) se le comunicará el informe de control anual, o la parte del informe que se 


refiera al Programa Operativo de Cooperación Transnacional, y cualquier 


observación pertinente que la Comisión pueda efectuar tras el examen de 


dicho informe o relativa a dicha parte del mismo. 


g) podrá proponer a la Autoridad de Gestión cualquier revisión o examen del 


programa operativo que permita lograr los objetivos de los Fondos 


mencionados en el artículo 3 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 del Consejo 


de 11 de julio de 2006 por el que se establecen las disposiciones generales 


relativas al Fondo Europeo de Desarrollo Regional, al Fondo Social Europeo y 


al Fondo de Cohesión, o mejorar su gestión, incluida la gestión financiera. 


h) estudiará y aprobará cualquier propuesta de modificación del contenido de la 


decisión de la Comisión sobre la contribución de los Fondos. 


El Comité de Seguimiento podrá constituir Grupos Técnicos Temáticos conjuntos, en 


los que participarán los representantes de los organismos relevantes para cada uno 


de los ejes prioritarios del Programa, con el objetivo de acompañar su desarrollo y 


contribuir al proceso de evaluación. 


8.3.2. Disposiciones en materia de seguimiento  


De acuerdo con el artículo 66 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, la Autoridad de 


Gestión y el Comité de Seguimiento garantizarán que la ejecución del programa 


responda a criterios de calidad. La Autoridad de Gestión y el Comité de Seguimiento 


llevarán a cabo su labor de seguimiento basándose en indicadores financieros y en 


los indicadores mencionados en el artículo 37, apartado 1 letra c), especificados en el 


Programa Operativo. Cuando la naturaleza de la ayuda lo permita, las estadísticas se 


desglosarán por sexo. 


El intercambio de datos entre la Comisión y los Estados miembros con este fin se 


llevará a cabo por medios electrónicos, de conformidad con las normas de desarrollo 


del Reglamento (CE) Nº 1083/2006  adoptadas por la Comisión de conformidad con 


el procedimiento establecido en el artículo 103, apartado 3. 


En base a los requerimientos de la normativa arriba citada, así como de las 


orientaciones de la Comisión Europea para el sistema informático SFC 2007, el nuevo 


sistema informático (FONDOS 2007) que ha desarrollado la Dirección General de 
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Fondos Comunitarios del Ministerio de Economía y Hacienda español (en adelante 


DGFC) va a permitir garantizar a la Autoridad de Gestión y al Comité de Seguimiento 


el correcto seguimiento del programa, así como una transición electrónica de la 


información. El sistema también va a permitir la transmisión y recepción oficial de la 


documentación oficial con la Comisión Europea, como queda recogido en el apartado 


8.10 del presente documento. 


De ese modo, FONDOS 2007 va a integrar el trabajo en la gestión de los Fondos. En 


ese sentido va a disponer de tres módulos diferenciados de información:  


▪ Gestión 


▪ Certificación 


▪ Auditoria 


▪ Solicitud de reembolsos 


▪ Irregularidades y recuperación de pagos indebidos 


Se asegurará de ese modo un sistema operativo de gestión y seguimiento, con una 


estructura y dotación de medios adecuados a los fines perseguidos, de tal manera 


que dicho sistema permita: 


▪ Registrar la información relativa a la realización al nivel de gasto previsto en el 


Reglamento (CE) nº 1083/2006. 


▪ Disponer de datos financieros y físicos fiables y, cuando sea posible agregables. 


▪ Facilitar información específica que eventualmente pudiera ser precisa con 


motivo de los controles o supuestos semejantes. 


Con el objeto de canalizar los flujos de información sobre las actuaciones 


cofinanciadas y efectuar un seguimiento financiero y cualitativo de la intervención, se 


establecerá de igual modo un sistema de seguimiento que permita:   


▪ Garantizar la correcta administración de los flujos financieros con la UE. 


▪ Garantizar la identificación de las actuaciones cofinanciadas, reforzando el 


principio de programación.  


▪ Aportar información cualitativa sobre el contenido y resultado de la intervención, 


facilitando la identificación de los impactos sobre los colectivos o sectores 


prioritarios. 
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En definitiva, este sistema informático permitirá a la Autoridad de Certificación la 


realización de la declaración de los pagos y la solicitud de reembolso a la Comisión 


Europea desde la misma base de datos FONDOS 2007, en la que se registrará toda la 


información de la ejecución por parte de la Autoridad de Gestión.    


    


8.3.3. Informes de ejecución anual y final 


A partir de 2008, la Autoridad de Gestión remitirá a la Comisión, a mas tardar el 30 


de junio de cada año, un informe anual y, a mas tardar el 31 de marzo de 2017, un 


informe final de ejecución del programa operativo, según establece el artículo 67 del 


Reglamento (CE) Nº 1083/2006. 


Estos informes incluirán la siguiente información: 


a) los progresos realizados en la ejecución del programa y los ejes prioritarios en 


relación con sus objetivos específicos y verificables, cuantificando, siempre y 


cuando sea posible, mediante los indicadores mencionados en el artículo 37 


apartado 1 letra c) del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, en relación con cada 


eje prioritario; 


b) la ejecución financiera del programa, desglosando para cada eje prioritario: 


 el gasto efectuado por los beneficiarios, incluidos en las reclamaciones de 


pago enviadas a la Autoridad de Gestión y la contribución pública 


correspondiente. 


 el total de los pagos obtenidos de la Comisión y la cuantificación de los 


indicadores financieros indicados en el artículo 66 apartado 2 del 


Reglamento (CE) Nº 1083/2006. 


 el gasto abonado por el organismo responsable de la realización de los 


pagos a los beneficiarios. 


c) el desglose indicativo de la asignación de los fondos por categorías, con 


arreglo a las disposiciones de aplicación adoptadas por la Comisión conforme 


al procedimiento a que se refiere el artículo 103, apartado 3 del Reglamento 


(CE) Nº 1083/2006; 


d) las medidas adoptadas por la Autoridad de Gestión o por el Comité de 


Seguimiento a fin de garantizar la calidad y la eficacia de la intervención, en 


particular: 
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 las medidas de evaluación y seguimiento incluidas las reglas sobre 


recopilación de datos. 


 una síntesis de los problemas mas importantes surgidos durante la 


ejecución del programa y de las medidas que se han tomado para 


hacerles frente, incluidas las adoptadas a raíz de las observaciones 


formuladas en virtud del artículo 68 apartado 2 del Reglamento (CE) Nº 


1083/2006, cuando proceda. 


 la forma en que se ha utilizado la asistencia técnica. 


e) las medidas adoptadas a fin de facilitar información sobre el programa 


operativo y darlo a conocer; 


f) información sobre problemas significativos relativos al cumplimiento de la 


legislación comunitaria, que se hayan encontrado al ejecutar el programa y las 


medidas adoptadas para hacerles frente; 


g) cuando proceda, el progreso y la financiación de los proyectos; 


h) el uso de la ayuda que haya quedado a raíz de la supresión relativa a 


correcciones financieras, a disposición de la autoridad de gestión o a otra 


autoridad pública durante el periodo de ejecución del programa; 


i) los casos en los que se haya detectado una modificación sustancial con 


arreglo al artículo 57 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006. 


La extensión de la información facilitada a la Comisión deberá guardar proporción 


con el importe total del gasto del programa operativo. Cuando proceda, dicha 


información podrá facilitarse en forma resumida.  


La información mencionada en las letras d), g), h) e i) no se incluirá si no se han 


producido cambios significativos desde el informe anterior. 


Los informes se considerarán admisibles en la medida en que incluyan toda la 


información adecuada. La Comisión Europea informará respecto de la admisibilidad 


del informe anual en un plazo de diez días hábiles a partir de la fecha de su 


recepción. 


Al igual, la Comisión informará de su dictamen acerca del contenido de un informe 


anual de ejecución admisible remitido por la Autoridad de Gestión en un plazo de dos 


meses a partir de la fecha de recepción.  


Por lo que respecta al informe final de ejecución del Programa Operativo, este plazo 


será como máximo de cinco meses a partir de la fecha de recepción de un informe 
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admisible. En caso de que la Comisión no responda en el plazo estipulado al efecto, el 


informe se considerará aceptado. 


8.3.4. Examen anual del Programa  


Cada año, tras la presentación del informe anual de ejecución, la Comisión y la 


Autoridad de Gestión examinarán los progresos realizados en la ejecución del 


Programa Operativo, los principales resultados obtenidos durante el año anterior, la 


ejecución financiera, así como otros factores a fin de mejorar la ejecución. 


Podrá examinarse, asimismo, cualquier otro aspecto del funcionamiento del sistema 


de gestión y control que se haya planteado en el último informe anual de control 


mencionado en el artículo 62, apartado 1, letra d), inciso i) del Reglamento (CE) Nº 


1083/2006. 


Tras el examen previsto, la Comisión podrá formular observaciones al Estado 


miembro y a la Autoridad de Gestión, que informará al respecto al Comité de 


Seguimiento. El Estado miembro comunicará a la Comisión las medidas adoptadas 


en respuesta a dichas observaciones. 


Cuando se disponga de las evaluaciones ex post realizadas en relación con la ayuda 


concedida a los largo del periodo de programación 2000-2006, los resultados 


globales podrán analizarse, cuando proceda, en el siguiente examen anual. 


8.4. La gestión operativa del Programa 


8.4.1. El Comité de Programación 


El Comité de Seguimiento establecerá formalmente la creación de un Comité de 


Programación en su primera reunión. Dicho Comité de Programación asumirá la 


responsabilidad de la selección de los proyectos, informando de ello al Comité de 


Seguimiento y de la aplicación de los criterios de selección aprobados por este 


Comité. 


El Comité de Programación establecerá su reglamento interno ateniéndose al marco 


institucional, jurídico y financiero y lo aprobará de acuerdo con la Autoridad de 


Gestión, con objeto de desempeñar sus cometidos de conformidad con la normativa. 


a) Composición 


El Comité de Programación estará compuesto por: 
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 Representantes de cada uno de los Estados miembros. 


 La Autoridad de Gestión. 


 La Autoridad de Certificación. 


 Representantes de la Comisión Europea, a iniciativa propia o a petición del 


Comité, a título consultivo.  


b) Funciones 


El Comité de Programación tendrá las siguientes funciones: 


 Seleccionar los proyectos, sobre la base de los criterios de selección definidos 


por el Comité de Seguimiento, y teniendo en cuenta las asignaciones 


financieras establecidas en el Programa. 


 Decidir sobre las modificaciones de los proyectos, dentro de los límites de sus 


competencias, establecidas previamente por el Comité de Seguimiento. 


 Proponer al Comité de Seguimiento las modificaciones del Programa que 


considere necesarias. 


8.4.2. El Secretariado Técnico Conjunto 


La Autoridad de Gestión, tras consultar con los Estados miembros representados en 


el ámbito del Programa, establecerá un Secretariado Técnico Conjunto, al frente del 


cual se nombrará un director. Dicho Secretariado asistirá a la Autoridad de Gestión, al 


Comité de Seguimiento y al Comité de Programación, y, según proceda, a la 


Autoridad de Auditoria en el desempeño de sus respectivas funciones. 


El Secretariado Técnico Conjunto recibe las candidaturas del respectivo beneficiario 


principal, verifica e instruye las candidaturas y elabora los respectivos informes. 


El Secretariado Técnico Conjunto prestará también apoyo técnico a la preparación de 


las reuniones y proyectos de decisión del Comité de Programación y de la Autoridad 


de Gestión. 


Actúa bajo la orientación de la Autoridad de Gestión, siendo de su competencia: 


 Facilitar, de manera proactiva, el desarrollo de proyectos transnacionales. 


 Preparar las decisiones del Comité de Programación, garantizando las tareas 


de secretariado de dicho Comité. 


 Preparar la instrucción técnica de los proyectos y su valoración y realizar un 


primer dictamen. 


 Ejecutar las tareas técnicas, administrativas y financieras asociadas al 


Programa. 
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 Coordinar las acciones e iniciativas de animación, promoción y divulgación del 


Programa. 


 Prestar asistencia técnica e información a las entidades que vayan a presentar 


candidatura al Programa y un acompañamiento de los proyectos una vez 


aprobados por el Comité de Programación. 


 Asegurar la instrucción de las candidaturas recibidas, comprobando 


especialmente el cumplimiento de las condiciones de acceso y garantizando la 


aplicación de los criterios de selección. 


 Garantizar el registro de todas las operaciones relativas a la ejecución y 


seguimiento de los proyectos en una base de datos informatizada. 


 Comprobar que las solicitudes de pago realizadas por el beneficiario principal 


están conformes a las reglas del Programa y preparar la propuesta de pago, a 


la Autoridad de Gestión, de las respectivas coparticipaciones del FEDER. 


 Ejecutar todas las demás tareas que le sean confiadas por el Comité de 


Programación, Comité de Seguimiento y Autoridad de Gestión. 


 Centralizar las informaciones de ejecución física y financiera del Programa y 


transmitirlas a todos los miembros del Comité de Programación. 


Al inicio del Programa, los órganos de gestión, con el apoyo del Secretariado Técnico 


Conjunto, elaborarán un corpus reglamentario que servirá de base a la programación 


y posterior validación de los gastos elegibles, con el fin de que sea difundido entre los 


promotores de proyectos que soliciten una cofinanciación de ayuda FEDER. 


8.5. La gestión financiera del Programa 


8.5.1. Descripción del circuito financiero 


La participación del FEDER será transferida a una cuenta bancaria única, cuyo titular 


es la Dirección General de Fondos Comunitarios del Ministerio de Economía y 


Hacienda de España, que actúa como Autoridad de Certificación, tal y como está 


previsto en el párrafo 1 del artículo 14 del Reglamento (CE) Nº 1080/2006 del 


Parlamento Europeo y del Consejo, de 5 de julio de 2006, relativo al FEDER. 


A partir de la cuenta única, y con base a las declaraciones de gastos realizadas por la 


Autoridad de Gestión, la Autoridad de Certificación emitirá órdenes de pago a favor de 


los beneficiarios principales (o a una cuenta o cuentas subsidiarias). Los importes 


pagados corresponderán a las contribuciones FEDER debidas a los beneficiarios 


principales y demás beneficiarios, de acuerdo con los planes financieros de los 
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proyectos y con las solicitudes de pago comprobadas y certificadas por la Autoridad 


de Gestión. 


8.5.2. Declaración de gastos  


En todas las declaraciones de gastos se hará constar, en relación con cada eje 


prioritario, el importe total de los gastos subvencionables, con arreglo al artículo 56 


del Reglamento (CE) Nº 1083/2006,  que hayan abonado los beneficiarios al ejecutar 


las operaciones, así como la contribución pública correspondiente que se haya 


abonado o se deba abonar a los beneficiarios en las condiciones que regulen la 


contribución pública. Los gastos efectuados por los beneficiarios deberán 


documentarse mediante facturas pagadas o documentos contables de valor 


probatorio equivalente. 


El importe total acumulado de las prefinanciaciones y de los pagos intermedios 


realizados no podrá superar el 95% de la contribución de los Fondos al programa 


operativo en virtud de lo establecido en el artículo 79 del Reglamento (CE) Nº 


1083/2006. 


Una vez alcanzado este tope, la Autoridad de Certificación seguirá notificando a la 


Comisión toda declaración de gasto certificada a 31 de diciembre del año n, así como 


los importes recuperados durante ese año con relación al FEDER, a más tardar al 


término del mes de febrero del año n+1. 


En aplicación de lo establecido en el artículo 79 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, 


los Estados miembros se cerciorarán de que los organismos responsables de efectuar 


los pagos velen porque los beneficiarios reciban el importe total de la contribución 


pública cuanto antes y en su integridad. No se deducirá ni retendrá importe alguno, ni 


se impondrá ninguna carga específica u otra carga de efecto equivalente, que 


reduzca los importes destinados a los beneficiarios. 


8.5.3. Sistema de control  


A fin de validar el gasto, los Estados miembros establecerán un sistema de control 


que permita verificar el suministro de los bienes y servicios cofinanciados, la 


veracidad del gasto declarado en concepto de operaciones o partes de operaciones 


realizadas en su territorio, y la conformidad de tal gasto y de las operaciones, o partes 


de operaciones conexas, con las normas comunitarias y sus normas nacionales. 
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A tal efecto, los Estados miembros designarán a los responsables de control 


encargados de verificar la legalidad y regularidad del gasto declarado por cada uno de 


los beneficiarios que participen en la operación. Los Estados miembros podrán decidir 


designar a un único responsable del control para todo el ámbito del programa. 


En el supuesto de que la verificación del suministro de los bienes y servicios 


cofinanciados sólo pueda efectuarse respecto de la operación en su integridad, la 


verificación corresponderá al responsable del control del Estado miembro dónde esté 


situado el beneficiario principal o la Autoridad de Gestión. 


Los Estados miembros velarán porque la validación del gasto por los responsables del 


control pueda efectuarse en un plazo de tres meses. 


8.5.4. Subvencionalidad de los gastos 


Conforme a lo recogido en el artículo 56 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 podrá 


acogerse a la contribución con cargo al FEDER cualquier gasto, efectivamente pagado 


entre la fecha de presentación del programa operativo a la Comisión o el 1 de enero 


de 2007, si esta última fecha es anterior, y el 31 de diciembre de 2015. Las 


operaciones no deberán haber concluido antes de la fecha a partir de la cual se 


consideren subvencionables. 


No obstante lo anterior, las contribuciones en especie, los gastos de amortización y 


los gastos generales podrán ser considerados como gastos abonados por los 


beneficiarios en la ejecución de las operaciones en las circunstancias siguientes:  


a) las normas sobre subvencionalidad que se elaborarán a escala nacional, salvo 


las excepciones indicadas en el Reglamento (CE) Nº 1080/2006 relativo al 


FEDER, que  establecen la subvencionalidad de dichos gastos. Dichas normas 


cubrirán la totalidad del gasto declarado en el marco del programa; 


b) se presentan justificantes de gastos mediante documentos contables con 


valor de prueba equivalente al de las facturas; 


c) en el caso de las contribuciones en especie, la cofinaciación del FEDER no es 


superior al gasto total subvencionable excluido el valor de dichas 


contribuciones.    


Únicamente podrá acogerse a una contribución con cargo al FEDER el gasto realizado 


en operaciones decididas por el Comité de Programación del Programa, de 


conformidad con los criterios fijados por el Comité de Seguimiento. 
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Todo nuevo gasto añadido en el momento de la modificación del Programa, según lo 


dispuesto en el artículo 33 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, podrá ser objeto de 


subvención a partir de la fecha de presentación a la Comisión de la solicitud de 


modificación de dicho programa. 


Las normas sobre subvencionalidad del gasto se establecerán a escala nacional, 


salvo excepciones indicadas en los reglamentos específicos. Dichas normas cubrirán 


la totalidad del gasto declarado en el marco del programa operativo. 


La aplicación de lo dispuesto en los párrafos anteriores se realizará sin perjuicio del 


gasto mencionado en el  artículo 45 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 (Asistencia 


técnica por iniciativa de la Comisión). 


De acuerdo con el artículo 7 del Reglamento (CE) Nº 1080/2006 del FEDER, no 


tendrán derecho a contribución del FEDER los siguientes gastos: 


a) intereses deudores; 


b) adquisición de terrenos por importe superior al 10% del gasto total 


subvencionable de la operación considerada. En casos excepcionales 


debidamente  justificados, la autoridad de gestión podrá permitir un 


porcentaje mayor para las operaciones relativas a la conservación del medio 


ambiente; 


c) desmantelamiento de centrales nucleares; 


d) impuesto sobre el valor añadido recuperable; 


e) gastos de vivienda. 


La Comisión establecerá de conformidad con lo dispuesto en el artículo 56, apartado 


4 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, normas comunes sobre la subvencionalidad 


del gasto de conformidad con el procedimiento del artículo 103, apartado 3 del 


Reglamento (CE) Nº 1083/2006. 


Los Estados miembros, o la Autoridad de Gestión, garantizarán que una operación, 


únicamente, retenga la contribución del FEDER si no sufre, antes de transcurridos 


cinco años de su término, una modificación sustancial: 


a) que afecte a su naturaleza o a sus condiciones de ejecución o que otorgue a 


un organismo público ventajas indebidas, y 


b) que se derive de un cambio en la naturaleza de la propiedad de una 


infraestructura o del cese de una actividad productiva. 
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Los Estados miembros y la Autoridad de Gestión informarán a la Comisión en el 


informe anual de ejecución de cualquier modificación. La Comisión comunicará esta 


información a los demás Estados miembros. 


Los importes abonados de forma indebida se recuperarán de conformidad con lo 


dispuesto en los artículos 98 a 102 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006. 


8.5.5. Contribución de los fondos 


La contribución del FEDER al Programa Operativo se calculará en relación con el 


gasto total subvencionable, tanto público como privado (sin carácter mercantil o 


industrial). No obstante, en previsión de que puedan participar empresas privadas (de 


carácter mercantil o industrial) directamente en la financiación de un proyecto u 


operación, se considera la posibilidad de una aportación privada no cofinanciable. 


La contribución del FEDER no será superior al 75% en las prioridades I a IV y al 80% 


en la prioridad V. 


Los gastos cofinanciados por el FEDER no podrán acogerse a las ayudas procedentes 


de ningún otro instrumento comunitario, de acuerdo con lo previsto en el artículo 54 


del Reglamento (CE) Nº 1083/2006. 


8.6. Los mecanismos de selección de proyectos y los posibles beneficiarios del 
Programa 


8.6.1. Convocatorias de proyectos 


Las convocatorias de proyectos se podrán articular en dos fases, con el fin de lograr el 


objetivo de maximizar el impacto y el valor añadido de las operaciones a cofinanciar. 


Estas convocatorias serán precedidas por seminarios destinados a informar a los 


posibles candidatos y facilitarles un mayor conocimiento del Programa. De esta 


forma, se instrumentará: 


 Una fase inicial de pre-selección de proyectos, que reúnan las características 


exigidas por los criterios de selección señalados en la propia convocatoria. 


 Una fase de selección final, en la que se valorarán los proyectos en función de su 


calidad técnica y su contribución, tanto a los objetivos generales del Programa, 


como a los específicos de cada convocatoria. 


Además, de cara a simplificar la gestión del Programa y favorecer la selección de 


actuaciones, se podrán implementar convocatorias de proyectos más específicas, 
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orientadas a temáticas concretas, a perfiles de beneficiarios o a tipologías concretas 


de proyectos. 


Estas convocatorias de proyectos en dos fases permitirán aportar a los proyectos 


preseleccionados un apoyo adecuado para su desarrollo y puesta en marcha, gracias, 


particularmente, a la realización de análisis de viabilidad. 


8.6.2. Orientaciones generales para la selección de proyectos 


Se elaborará una “Guía de presentación de los proyectos”, que será adoptada por el 


Comité de Seguimiento al inicio del funcionamiento del Programa. Dicha Guía, que  


incluirá las instrucciones reglamentarias necesarias para la formalización de los 


proyectos, así como las indicaciones relativas a los criterios de selección, se elaborará 


al inicio del programa y servirá de base a la programación y posterior validación de 


los gastos elegibles. No obstante, estos criterios deberán tener en cuenta las 


recomendaciones emitidas en el marco del informe medioambiental. 


Dicha Guía se realizará con el apoyo del Secretariado Técnico Conjunto y se difundirá, 


tanto entre los promotores de proyectos que soliciten la cofinanciación del FEDER, 


como entre los potenciales beneficiarios del Programa. 


Como ya se ha puesto de manifiesto en la descripción de los Ejes prioritarios del 


Programa, para defender la cooperación transnacional en general, y la cooperación 


en el ámbito del SUDOE en particular, resulta necesario presentar proyectos 


estratégicos, es decir: 


 Que participen en la estructuración global del territorio europeo con inversiones 


de cierta dimensión (proyectos de relativa envergadura que impliquen un mayor 


impacto y efectos positivos sobre el territorio, reconociendo las limitaciones 


presupuestarias existentes). 


 Estratégicos: proyectos de investigación, desarrollo e innovación, redes de 


excelencia, accesibilidad y ordenación territorial, planificación ambiental conjunta 


o gestión de los recursos. 


Además, los proyectos que formen parte del Programa deberían permitir a los socios 


del SUDOE alcanzar tres tipos de resultados que, en el diseño de los mismos, debería 


asegurarse:  


 Tratamiento adecuado de los distintos desafíos transnacionales detectados. 
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 Puesta en común de una masa crítica de recursos para conseguir en conjunto, lo 


que no se podría conseguir por separado.  


 Contribución a la cohesión territorial europea gracias a un proceso integrado que 


complete los demás tipos de cooperación transnacional. 


A partir de lo anterior, resulta necesario considerar la siguiente información 


específica, que podrá tenerse en cuenta, además, en el proceso de convocatoria y 


selección (y que incrementará, además, la viabilidad del sistema de indicadores 


propuesto): 


 Localización de los socios del proyecto. 


 Vinculación de los socios del proyecto al ámbito empresarial. 


 Valoración del potencial de transferibilidad hacia PYMEs y/o entidades de gestión. 


 Valoración del potencial para la configuración de relaciones duraderas y estables. 


 Valoración del potencial de promoción de la igualdad territorial respecto del acceso a 


las infraestructuras de transporte y comunicación, a la sociedad de la información o a 


los conocimientos. 


Todo lo anterior significa que se evitará cofinanciar proyectos de ámbito 


exclusivamente local y cuyos resultados no garanticen su transferibilidad a otras 


regiones del SUDOE, en particular, a las que tienen un menor nivel de desarrollo. Al 


igual, se rehuirán las actuaciones que se centren en elementos que no produzcan 


resultados visibles, con el fin de maximizar el valor añadido comunitario y la 


eficiencia del Programa. 


De esta forma, la nueva generación de proyectos 2007-2013 deberá asegurar un 


aumento en la escala de intervención, con un mayor impacto transnacional y una 


mayor perdurabilidad de los resultados. Esto se traduce, en la práctica, en la 


aplicación del principio de selectividad, estableciendo criterios de selección de 


candidaturas rigurosos y exigentes que contribuyan a valorizar en términos de 


realización, de resultado y de impacto los proyectos seleccionados en la persecución 


de los objetivos establecidos por el Programa. 


En este sentido, se establecerán unos criterios, por parte del Comité de Seguimiento, 


que se darán a conocer en cada convocatoria, a través de la Guía de Presentación de 


proyectos que se elabore al efecto. 


Por ejemplo, y de acuerdo con estas orientaciones generales, cabe señalar, a título 


orientativo, una serie de criterios de selección de proyectos, cuyo cumplimiento 
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deberá asegurarse por los promotores, además de las condiciones específicas de 


selección que se establezcan para cada uno de los ejes prioritarios incluidos en el 


Programa en las correspondientes convocatorias: 


 Tener carácter transnacional, lo que supone la participación de entidades de 


varios países con la finalidad de desarrollar un proyecto conjunto que permita 


mejorar la situación existente en torno a una problemática actual compartida. 


 Adecuarse a la estrategia y objetivos del Programa y encuadrarse dentro de sus 


ejes prioritarios. 


 Ser compatibles con las políticas sectoriales y transversales de la Unión 


Europea, especialmente en materia de mercados públicos, medio ambiente, 


igualdad de oportunidades y de mercado de trabajo. 


 Respetar las legislaciones nacionales y comunitarias. 


 Demostrar la compatibilidad con las políticas nacionales. 


 Localizarse en el área elegible del Programa y garantizar un efecto positivo en 


el territorio establecido acorde con los objetivos  específicos. 


 No duplicar trabajos existentes, demostrando los aspectos innovadores. 


 Presentar un convenio de cooperación en el marco del proyecto firmado por 


todos los socios vinculados al mismo, garantizando la disponibilidad de los 


recursos financieros necesarios para la ejecución de las acciones 


subvencionables del proyecto. 


 No estar concluidos a la fecha de presentación de la candidatura. 


 Estar terminados antes de la fecha que se indique en la comunicación de la 


correspondiente convocatoria. 


 Contribuir objetivamente al desarrollo integrado del espacio transnacional del 


SUDOE, con objetivos claramente definidos y vinculados a una estrategia 


conjunta de los promotores del proyecto. 


 Establecer indicadores cuantificados de realización, resultados e impacto, de 


acuerdo con las instrucciones de la convocatoria correspondiente.  


 Presentar un calendario de ejecución y una programación financiera detallada. 


 No haber sido financiados por otros programas comunitarios. 


 Demostrar la disponibilidad de los recursos financieros que permitan la 


ejecución de las acciones subvencionables del proyecto de acuerdo con el 


calendario establecido en el mismo. 


 Presentar resultados esperados concretos, acordes con los objetivos del 


programa. 


 Tener un coste total, que supere el mínimo establecido en la convocatoria. 
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8.6.3. El principio del Beneficiario Principal 


Los proyectos funcionarán bajo el principio del beneficiario principal, de acuerdo con 


el artículo 20 del Reglamento (CE) Nº 1080/2006, relativo al FEDER, que establece 


las responsabilidades del Beneficiario Principal y de los demás beneficiarios. De esta 


forma, cada proyecto estará coordinado por un Beneficiario Principal, que será 


responsable de la globalidad del proyecto, asumiendo la figura de beneficiario final.  


Las obligaciones y responsabilidades de los beneficiarios en la ejecución del proyecto 


deberán quedar definidas en un contrato de asociación, pudiendo el Beneficiario 


Principal exigir garantías bancarias a los otros beneficiarios, cuyo coste es elegible 


para el Programa. El Beneficiario Principal, conforme al Acuerdo de Concesión de 


ayuda FEDER que firma con la Autoridad de Gestión, será responsable de la 


organización del expediente FEDER, debiendo reunir todos los documentos 


justificativos de gastos y pagos, a fin de facilitar las operaciones de control que se 


vayan a efectuar. Más concretamente, el principio del Beneficiario Principal implica: 


 Para cada operación, los beneficiarios nombrarán entre sí un beneficiario 


principal, que asumirá las responsabilidades siguientes: 


a) definirá el marco de sus relaciones con los beneficiarios que participen en la 


operación, a través de un acuerdo que comprenda, entre otras, disposiciones 


que garanticen la adecuada gestión financiera de los fondos asignados a la 


operación, y en particular, el mecanismo de recuperación de los importes 


indebidamente abonados; 


b) se responsabilizará de garantizar la ejecución de la operación en su integridad; 


c) se cerciorará de que el gasto declarado por los beneficiarios participantes en 


la operación haya sido realizado con la finalidad de ejecutar la operación y 


corresponda a las actividades acordadas entre esos beneficiarios; 


d) comprobará que el gasto declarado por los beneficiarios participantes en la 


operación ha sido validado por los responsables del control; 


e) se encargará de transferir la contribución del FEDER a los beneficiarios 


participantes en la operación. 


 Cada beneficiario participante en la operación: 


f) asumirá la responsabilidad en caso de cualquier irregularidad en el gasto que 


se haya declarado, 
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g) informará al Estado miembro donde esté situado sobre su participación en 


una operación en caso de que este Estado miembro no participe como tal en 


el programa. 


8.6.4. Los posibles beneficiarios del Programa 


La gran aceptación mostrada, en el marco del PIC INTERREG III B Sudoeste Europeo 


2000-2006, por un amplio conjunto de entidades interesadas en la cooperación hace 


que, para el período 2007-2013, recomienda aprovechar por el nuevo Programa las 


estructuras de cooperación surgidas entre sectores gubernamentales, económicos o 


asociativos (en el más amplio espectro de ámbitos: académico, investigador, 


tecnológico, etc.). 


Pero, además, la participación del sector empresarial en proyectos de interés público 


se justifica por cuanto favorece una mayor extensión de los beneficios potenciales y 


la transferibilidad de los resultados al sistema económico y productivo.  


Conviene además precisar que la financiación de las operaciones de los posibles 


beneficiarios en el Programa, no vendrá determinada por el tipo de organización o 


entidad promotora, sino por el tipo de gasto, en la acepción del término a que se hace 


referencia en el artículo 2.5 del Reglamento CE nº 1083/2006.     


En consecuencia, temiendo en cuenta lo anterior, los promotores de los proyectos 


elegibles por el Programa pueden ser: 


 Servicios de la Administración General del Estado. 


 Servicios descentralizados de la Administración General del Estado. 


 Entes públicos empresariales. 


 Sociedades estatales. 


 Empresas de capital mixto y concesionarias del Estado. 


 Comunidades Autónomas. 


 Los Consejos Regionales. 


 Los Consejos Generales. 


 Comisiones de Coordinación y Desarrollo Regional. 


 Agrupaciones Europeas de Cooperación Territorial (AECT). 


 Diputaciones provinciales. 


 Ayuntamientos. 


 Entidades supramunicipales. 


 Asociaciones de municipios. 


 Empresas públicas municipales y supramunicipales. 
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 Asociaciones socioeconómicas y socioprofesionales(*). 


 Asociaciones y agencias de desarrollo local y regional(*). 


 Fundaciones públicas, privadas y mixtas(*). 


 Instituciones universitarias y de enseñanza superior. 


 Centros tecnológicos y de investigación(*). 


 Actores públicos de innovación y transferencia tecnológica (Agencias 


Regionales de Innovación). 


 Otras entidades con fines públicos o de interés social(*). 


 Otros agentes públicos que se adecuen a los objetivos del programa. 


 Empresas públicas regionales. 


Los promotores de proyectos de naturaleza privada no concurrencial (señalados en el 


párrafo anterior (*) ), que no tengan carácter mercantil e industrial, que cumplan los 


criterios establecidos en el apartado 1.9 de la Directiva 2004/18 del Parlamento 


Europeo y del Consejo de 31 de marzo de 2004, relativa a mercados públicos, 


tendrán la consideración de “asimilados a públicos” y su gasto el carácter de “público” 


Los promotores anteriores que no cumplan los requisitos de la Directiva 2004/18  y 


que no tengan carácter industrial ni mercantil (sin ánimo de lucro) podrán ser 


beneficiarios de la cofinanciación comunitaria, considerándose su gasto como 


“privado subvencionable”.  


Finalmente, la participación del sector privado de carácter mercantil e industrial en el 


Programa (en términos de contribución no elegible en la financiación de 


determinados proyectos) estará condicionada al cumplimiento de una serie de 


requisitos, tales como: 


 Se respete lo establecido en el Título VI del Tratado constitutivo de la 


Comunidad Europea relativo a las Normas comunes sobre competencia, 


fiscalidad y aproximación de las legislaciones. 


 Su colaboración se realice en proyectos de interés público, teniendo en cuenta 


lo establecido por el artículo 87.3 del Tratado constitutivo de la Comunidad 


Europea. 


 Su implicación en consorcios sea bajo una participación mayoritaria de capital 


público. 


8.7. El sistema de evaluación del Programa 
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El Programa seguirá las disposiciones del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 sobre los 


procedimientos de evaluación del Programa (artículos 47, 48 y 49) y realizará las 


evaluaciones establecidas en aplicación de los Reglamentos, así como las necesarias 


para la buena gestión del mismo, en el sentido estratégico y operativo: 


 La evaluación podrá revestir carácter estratégico y tendrá por objeto el examen de 


la evolución del PO en relación con las prioridades comunitarias y nacionales 


 Complementariamente, la evaluación podrá ser de naturaleza operativa y, 


entonces, tendrá por objeto apoyar el seguimiento del PO.  


Ante todo, la evaluación tendrá como objetivo la mejora de la calidad, eficacia y 


coherencia de la ayuda prestada por el FEDER y de la estrategia y aplicación del 


Programa por lo que respecta a los problemas estructurales específicos de los 


Estados miembros y regiones afectadas, teniendo en cuenta el objetivo de desarrollo 


sostenible y la legislación comunitaria pertinente en materia de impacto ambiental y 


de evaluación ambiental estratégica.  


Una vez que la normativa comunitaria establece que las evaluaciones se llevarán a 


cabo con anterioridad, simultáneamente y con posterioridad al período de 


programación cabe exponer que con carácter previo, los Estados miembros han 


llevado a cabo una evaluación ex ante del presente Programa Operativo. La 


evaluación ex ante se ha realizado bajo la responsabilidad de un Grupo de Trabajo 


constituido por una representación de los Estados miembros y de la Autoridad de 


Gestión encargados de la preparación de los documentos de programación 2007-


2013. La evaluación ex ante ha tenido por objeto optimizar la asignación de recursos 


presupuestarios en el marco de los programas operativos, así como incrementar la 


calidad de la programación. Mediante dicha evaluación, se ha determinado y 


estimado las disparidades, las diferencias y el potencial del desarrollo, los objetivos 


por alcanzar, los resultados esperados, los objetivos cuantitativos, la coherencia de la 


estrategia propuesta, el valor añadido comunitario, la medida en que se han tenido 


en cuenta las prioridades estratégicas comunitarias, las lecciones extraídas de la 


anterior programación, así como la calidad de los procedimientos de ejecución, 


seguimiento, evaluación, y gestión financiera del Programa. 


Planificación del proceso de evaluación continua 


Por otra parte, durante el período de programación de acuerdo a lo establecido en el 


Reglamento (CE) Nº 1083/2006, podrán llevarse a cabo evaluaciones vinculadas con 


el seguimiento del Programa Operativo. En particular, estas evaluaciones, también 


denominadas evaluación continua, se llevarán a cabo bajo la responsabilidad de la 
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Autoridad de Gestión del Programa en colaboración con los Estados miembros y 


tendrán como finalidad el seguimiento continuo de la puesta en marcha y ejecución 


del Programa, así como de cualquier modificación externa que afecte a la 


intervención.  


A través de esta evaluación, se permitirá una mejor comprensión y análisis de las 


realizaciones y resultados e impactos a largo plazo obtenidos, proponiendo si fuera el 


caso medidas de revisión.          


Para optimizar el trabajo de esta evaluación se hará necesario un seguimiento 


regular del Programa comprometiéndose, la Autoridad de Gestión y los Estados 


miembros a suministrar los recursos necesarios para llevar a cabo las mismas, 


organizando la producción y recopilación de los datos necesarios y utilizando los 


diversos tipos de información obtenida a través del sistema de seguimiento tal y 


como establece el artículo 48 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006. 


▪ Orientaciones de la evaluación 


El proceso de evaluación abordará una serie de cuestiones de carácter clave como 


son la validez de la evaluación ex ante, la pertinencia y coherencia del Programa con 


las políticas comunitarias y nacionales; la pertinencia de las diferentes prioridades del 


Programa entre sí, así como de su contribución a alcanzar los objetivos globales del 


mismo; la eficacia de la intervención (analizando las realizaciones, resultados e 


impactos del Programa) y la eficiencia de la intervención (comparando las 


actuaciones desarrolladas con los medios y recursos movilizados, relacionando de 


esa manera el coste de la intervención y su eficacia). 


La evaluación podrá concentrase en aspectos de vital importancia para el Programa 


(temáticas específicas) o considerar más allá de planteamientos estratégicos, 


aspectos más prácticos relacionados con la medición, la evaluación y análisis de los 


progresos alcanzados. El avance físico y financiero del Programa, una valoración del 


funcionamiento de las estructuras de gestión del programa, así como posibles 


recomendaciones que contribuyan a mejorar  el desarrollo del Programa son también 


objetos pertinentes de la evaluación.           


▪ Plan de evaluación 


Para el logro de los objetivos arriba descritos, se elaborará y aprobará bajo la 


supervisión del Comité de Seguimiento un plan de evaluación que establecerá el 


marco general para una correcta implantación de la evaluación. Dicho plan definirá 


las disposiciones generales de aplicación de la evaluación, garantizará una optima 
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conexión entre las actividades de seguimiento y evaluación, identificará los dominios 


objeto de la evaluación y asignará un presupuesto económico.     


Para lograr una mayor operatividad el Comité de Seguimiento estará facultado para 


crear un Grupo Técnico de Evaluación que se encargará, bajo la coordinación de la 


Autoridad de Gestión del Programa, de orientar el proceso de evaluación, elaborar los 


pliegos de contratación y reunir toda la información que facilite el trabajo de los 


evaluadores.  


Podrán formar parte del Grupo Técnico de Evaluación: 


 Representantes de cada uno de los Estados miembros. 


 Las Autoridades de Gestión y de Certificación. 


 El Secretariado Técnico Conjunto. 


 Representantes de las regiones. 


 Representantes de los organismos responsables en materia de medio 


ambiente e igualdad de oportunidades.  


 Representantes de la Comisión Europea, por iniciativa propia o a petición del 


Grupo Técnico de Evaluación, a título consultivo . 


 


La realización de la evaluación correrá a cargo de expertos u organismos, internos o 


externos, funcionalmente independientes de las autoridades a que se refiere el 


artículo 59, apartado 1, letras b) y c) del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 y se 


financiarán con cargo al presupuesto para asistencia técnica. Los trabajos se regirán 


por cuatro principios fundamentales, a saber la proporcionalidad, la independencia, el 


partenariado y la transparencia. 


Los resultados de la evaluación se publicarán de conformidad con las normas 


relativas al acceso del público a los documentos y se remitirán al Comité de 


Seguimiento del PO para su aprobación y posteriormente a la Comisión Europea. 


Del mismo modo, podrán ponerse en marcha evaluaciones de carácter temático, de 


concepto o de calendario cuando el seguimiento del programa operativo revele una 


desviación significativa frente a los objetivos fijados en un principio cuando se 


presenten propuestas para la revisión del Programa, fundamentalmente de índole 


financiero, de contenido o de implementación. Los resultados se harán llegar al 


Comité de Seguimiento del PO. 


Finalmente, la Comisión realizará una evaluación ex post en estrecha colaboración 


con la Autoridad de Gestión y los Estados miembros. La evaluación ex post abarcará 
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todo el programa operativo y en ella se analizará el grado de utilización de los 


recursos, la eficacia y la eficiencia de la programación de los Fondos y el impacto 


socioeconómico. 


La evaluación tratará de extraer conclusiones trasladables a las políticas de cohesión 


económica y social, debiendo permitir determinar los factores que han contribuido al 


éxito o al fracaso en la ejecución de los programas operativos e indicar las buenas 


prácticas. La evaluación ex post deberá haberse completado, a lo sumo, el 31 de 


diciembre de 2015. 


8.8. Los mecanismos de revisión del Programa 


De acuerdo con el artículo 33 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006, por iniciativa de 


los Estados miembros o de la Comisión y, de acuerdo con los Estados miembros 


afectados, los programas operativos podrán reexaminarse y, cuando sea necesario, 


podrá revisarse el resto del programa, si se dan una o varias de las circunstancias 


siguientes: 


a) tras haberse producido cambios socioeconómicos importantes; 


b) con el fin de atender a los cambios sustanciales de las prioridades 


comunitarias, nacionales o regionales en mayor grado o de forma diferente; 


c) en función de la evaluación del programa; 


d) como consecuencia de dificultades de aplicación. 


Si fuera necesario, el Programa se revisará tras la asignación de reservas a que se 


refiere los artículos 50 y 51 del Reglamento (CE) Nº 1083/2006. A este respecto, la 


Comisión adoptará una decisión sobre la solicitud del programa con la mayor 


brevedad posible y, a más tardar, dentro de los tres meses siguientes a su 


presentación formal. La revisión del programa no implicará la revisión de la decisión 


de aprobación del mismo. 


8.9. Mecanismos de Información y Publicidad del Programa 


 


Uno de los considerandos del Reglamento (CE) Nº 1828/2006 de la Comisión es que 


“los ciudadanos de la Unión Europea no están suficientemente informados del papel 


que desempeña la UE en los programas de financiación destinados a reforzar la 


competitividad económica, crear puestos de trabajo y fortalecer la cohesión interna”. 
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De hecho, la Sección 1ª del Capítulo II del citado Reglamento establece las 


obligaciones que, sobre esta materia, deben desarrollarse respecto a las actividades 


cofinanciadas por los Fondos Estructurales.  


De esta forma, la gestión de las actividades de Información y Publicidad en los 


Programas Operativos ha pasado a constituir una obligación jurídica y la garantía de 


su realización recae, tanto sobre la Autoridad de Gestión, como sobre los propios 


beneficiarios. 


En consecuencia, la gestión del PO SUDOE 2007-2013  debe integrar acciones de 


visibilidad de sus actuaciones. La puesta en marcha de tales actuaciones, así como 


su seguimiento y evaluación, tiene que ser, como la del resto de ámbitos de gestión, 


especialmente cuidada. Por lo tanto, su correcta ejecución exige el cumplimiento de 


las exigencias establecidas por la normativa comunitaria en materia de Información y 


Publicidad. 


Sin duda, la obligación más destacada a este respecto es la elaboración de un Plan 


de Comunicación (artículo 2 del Reglamento (CE) Nº 1828/2006) por parte de la 


Autoridad de Gestión. Dicho Plan se configura como el principal instrumento para 


establecer, en primer lugar, las medidas en materia de información y publicidad 


necesarias para dar una mayor notoriedad y transparencia a la actuación de la UE y, 


en segundo lugar, para determinar las responsabilidades y funciones que han de 


desempeñar las diferentes partes implicadas en la gestión de los Programas 


Operativos. 


ELABORACIÓN DEL PLAN DE COMUNICACIÓN DIRECTRICES DE LA CE EN MATERIA DE COMUNICACIÓN 
1. Responsabilidad:  Autoridad de Gestión. 1. Resaltar el papel de la Comunidad. 
2. Público objetivo: Ciudadanos y beneficiarios de 
los PO. 


2. Asegurar la transparencia de la ayuda proveniente de 
los fondos. 


 


Descripción inicial de las posibles medidas a integrar en el Plan de Comunicación   


El Plan de Comunicación a desarrollar debe abordar una serie de contenidos 


mínimos, tal y como establece el ya aludido artículo 2: 


 Los objetivos y los grupos de destinatarios. 


 La estrategia y el contenido de las medidas de información y publicidad 


destinadas a los beneficiarios potenciales, a los beneficiarios y al público en 


general. 


 El presupuesto indicativo para la aplicación del plan. 


 Los Organismos responsables de la aplicación de las medidas de información y 


publicidad. 







 


 
178 


 Indicación del modo en que han de evaluarse estas medidas.  


Los dos primeros elementos mencionados son los que determinan, en buena parte, la 


estrategia a seguir en esta materia. De esta forma, la articulación estratégica del 


Plan de Comunicación 2007-2013 debe construirse sobre las bases ya existentes del 


período 2000-2006. En este sentido, la experiencia adquirida en dicho período ha 


dado lugar a una serie de consideraciones que deben aprovecharse para mejorar la 


futura formulación estratégica a este respecto. 


Tales reflexiones permitirán mejorar la definición de los objetivos y efectos que se 


pretende alcanzar con la ejecución del Plan y el diseño de los canales más adecuados 


de información para cada acción, garantizando, entre otras cuestiones, la calidad en 


todos los ámbitos de implementación, el compromiso y coherencia con los objetivos 


del PO SUDOE 2007-2013 y la orientación hacia los destinatarios. 


Por todo ello, el enfoque a seguir por el próximo Plan de Comunicación se basa en 


preservar lo existente, conservando aquellas actuaciones que han funcionado 


efectivamente y con resultados muy positivos (Página Web, Newsletters, 


Publicaciones y Seminarios) . Pero, también, el Plan se centrará en mejorar los 


elementos menos eficaces, avanzando progresivamente hacia aquellos ámbitos que 


presentan una mayor proyección e impacto. 


Con todo, es posible señalar los grandes fines o las metas generales en el terreno de 


la información y publicidad, los cuales pueden describir, sintéticamente, el marco en 


el que se encuadrarán los objetivos específicos del próximo Plan de Comunicación. 


Estos grandes fines pueden concretarse en: 


 Ofrecer información sobre las posibilidades que ofrecen los Fondos Europeos para 


beneficiarios, beneficiarios potenciales y público en general. 


 Reconocer el papel y el apoyo que ofrecen los Fondos Estructurales de la UE. 


 Promover la comprensión de los objetivos y los logros de las diferentes medidas 


respaldadas por los Fondos Estructurales. 


Por consiguiente, la estrategia planteada, a desarrollar con mayor profundidad por el 


futuro Plan de Comunicación, presenta dos vertientes complementarias que se 


refuerzan mutuamente: la relativa a la publicidad y promoción de proyectos, y la 


correspondiente a la Información y comunicación. 
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ÁMBITOS DE LA ESTRATEGIA GRANDES METAS DE LA ESTRATEGIA GENERAL:  
1. Publicidad y promoción 
de proyectos 


 1. Ofrecer información sobre las posibilidades que 
ofrecen los Fondos en la región. 
2. Reconocer el papel y el apoyo de los Fondos. 


2. Información y 
comunicación 


 3. Promover la comprensión de los objetivos y los logros 
conseguidos gracias a los Fondos. 


 


 Descripción inicial de las posibles medidas a integrar en el Plan de Comunicación 


Las medidas específicas de información y publicidad a llevar a cabo deben tener 


presente los objetivos que se persiguen por el Plan de Comunicación. A su vez, su 


formulación ha de efectuarse teniendo en cuenta las lecciones de la experiencia. Esto 


pretende facilitar el reajuste de las acciones ya diseñadas, suprimiendo las que no se 


hayan probado adecuadas o creando otras nuevas, favoreciendo, así, la 


retroalimentación y adaptación continuada en función de las necesidades y 


dificultades detectadas o que pudieran surgir durante la ejecución del Plan. Para ello, 


se fomentará, igualmente, la cualificación y el asesoramiento, la participación y la 


orientación continua y permanente. 


Teniendo en cuenta lo anterior, la Autoridad de Gestión deberá garantizar la amplia 


difusión del Programa Operativo, con información sobre las contribuciones 


financieras y su puesta a disposición de todas las partes interesadas, y se asegurará 


de que las medidas de información y publicidad se apliquen de conformidad con el 


Plan de Comunicación 


Además, estas acciones se implementarán en las diferentes etapas de desarrollo de 


las actividades cofinanciadas, desde la fase de planificación y puesta en marcha de la 


intervención, hasta las de ejecución y finalización de los proyectos. No en vano, el 


inicio de las actividades de información y publicidad pueden desarrollarse incluso con 


anterioridad a la aprobación del Plan. 


De esta forma, se distinguen dos tipologías diferenciadas de actuaciones: 


 Acciones directamente asociadas a la concreta ejecución de los proyectos (vallas, 


placas, convocatorias, diplomas, folletos…). 


 Acciones de carácter genérico, no directamente asociadas a la ejecución de los 


proyectos (estudios, encuestas, publicaciones, seminarios, campañas de 


sensibilización…) cuyo ámbito de alcance abarca más de una actuación del PO 


individualmente considerada. 
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Aunque, obviamente, la versión final del Plan de Comunicación precisará, con todo 


detalle, las actividades concretas que se efectuarán, con asignación de prioridades, 


así como sus características, las consideraciones aquí realizadas significan un input 


de utilidad para coadyuvar a su elaboración. En este contexto, la definición concreta 


de las acciones puede articularse, en principio, en 3 grupos de acciones, en función 


del tipo de destinatarios:  


 Las dirigidas a los beneficiarios del Programa. 


 Las dirigidas a los beneficiarios potenciales y beneficiarios.  


 Las dirigidas al gran público.  


A su vez, estas acciones pueden ser, atendiendo a su regularidad temporal, de 


carácter:  


 Continuo: las desarrolladas por la Autoridad de Gestión, el Órgano Intermedio y 


los beneficiarios finales de forma permanentemente.  


 Específico: las programadas de forma puntual. 


Finalmente, de acuerdo con las disposiciones reglamentarias establecidas, la 


distribución de responsabilidades en la ejecución de las medidas de información 


afecta, tanto a la Autoridad de Gestión, como a los Beneficiarios. Así la primera 


asumirá, al menos, la organización de las siguientes medidas: 


 Una actividad informativa importante relativa a la publicidad del lanzamiento del 
Programa Operativo. 


 Al menos una actividad informativa anual importante, en la que se presenten los 
logros del Programa Operativo, incluidos los proyectos importantes. 


 Izamiento de la bandera europea durante una semana, a partir del 9 de mayo, 
delante de los locales de la Autoridad de Gestión. 


 Publicación, electrónica o por otros medios, de la lista de beneficiarios, los 
nombres de las operaciones y la cantidad de fondos públicos asignada a las 
operaciones. 


Además, la Autoridad de Gestión podrá crear redes comunitarias a fin de garantizar 


los intercambios de buenas prácticas, incluidos los resultados de la aplicación del 


plan de comunicaciones, así como de los intercambios de experiencia en la aplicación 


de las medidas de información y publicidad. 


Por su parte, los Beneficiarios serán responsables de: 


 Informar al público de la ayuda obtenida de FEDER. 
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 Colocar una placa explicativa permanente, visible y de gran tamaño una vez 
realizada la operación, cuando se cumplan las condiciones exigidas por los 
Reglamentos. 


 Durante la ejecución de la operación, el beneficiario colocará un cartel en el lugar 
de las operaciones, cuando se cumplan las condiciones exigidas por los 
Reglamentos. 


Finalmente, al objeto de asegurar el mayor alcance posible, tales medidas se 


implementarán utilizando varias formas y métodos de comunicación, a un nivel 


territorial apropiado y con el mayor número posible de medios de comunicación. 


RESPONSABLES DE LA EJECUCIÓN DE LAS 
MEDIDAS 


TIPOLOGÍA DE LAS POSIBLES MEDIDAS 


1. Autoridad de Gestión. 
1. Acciones asociadas a la concreta ejecución de los 
proyectos.  


2. Beneficiarios. 
2. Acciones genéricas cuyo alcance abarca más de una 
actuación del PO individualmente considerada. 


  


Principales destinatarios de las medidas 


Las medidas y acciones previstas se dirigen a diversos colectivos de destinatarios, los 


cuales presentan diferentes características e intereses y, por lo tanto, con diferentes 


necesidades de información. A priori, cabe señalar dos grupos de destinatarios: . 


 Los destinatarios directos, que pueden clasificarse en:  


 Destinatarios directos internos: responsables de la coordinación del PO y los 


beneficiarios (órganos ejecutores de sus actuaciones).  


 Destinatarios directos externos: Los beneficiarios potenciales 


(Administraciones Públicas, promotores de proyectos, organizaciones 


profesionales, centros de investigación, interlocutores económicos y sociales, 


ONG’s, entre otros.  


 Destinatarios indirectos, compuesto por:  


 Los medios de comunicación y los agentes económicos y sociales, entre otros 


grupos de interés.  


 La sociedad en general. 


Con el fin de asegurar la transparencia de la ejecución del Programa, es preciso 


mantener un adecuado flujo de información con todos los grupos de destinatarios 


sobre los objetivos estratégicos y las medidas que lo integran, su desarrollo y los 


resultados obtenidos.  
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DESTINATARIOS DIRECTOS DE LAS MEDIDAS DESTINATARIOS INDIRECTOS DE LAS MEDIDAS 


1. Internos: Autoridad de Gestión, Beneficiarios. 
1. Agentes económicos y sociales, y otros grupos de 
interés. 


2. Externos: Beneficiarios potenciales 2. Público en general. 


 


8.10. Procedimiento de intercambio de datos entre la Comisión y los Estados 
Miembros 


 


De acuerdo con el artículo 12 del Reglamento (CE) Nº 1080/2006, los Estados 


miembros y la Comisión Europea acordarán un procedimiento para el intercambio de 


datos informatizados con vistas al cumplimiento de los requisitos en materia de pago, 


seguimiento y evaluación establecidos en el Reglamento (CE) nº 1083/2006. 


La transmisión electrónica de datos entre la Comisión Europea y el Programa se 


efectuará según se establece en las orientaciones de la Comisión Europea a través de 


su sistema informático SFC 2007. El intercambio de información con el sistema 


informático de la Comisión Europea SFC 2007 está previsto que se realice de una de 


las dos formas implementadas: 


 


 Accediendo a la aplicación SFC directamente. Ésta se ejecuta desde Internet 


y para el acceso a la misma se necesita un usuario y una palabra de paso. El 


usuario puede entrar en SFC 2007 y realizar operaciones conforme al perfil 


que se ha asignado (autoridad de gestión, de certificación, de auditoria, etc.) 


Mediante estas aplicaciones pueden realizar la totalidad de las tareas 


necesarias para cumplir con las obligaciones impuestas por la Comisión, 


tales como solicitar el CCI, enviar la programación, adjuntar documentación 


tanto oficial como de trabajo, realizar declaraciones de gasto y solicitud de 


reintegros, etc. 


 Utilizando los servicios Web de la Comisión. Para la utilización de estos 


servicios, la Comisión dispone de una serie de claves java que facilitan su 


manejo. Estos servicios han de ser completados con un desarrollo específico 


propio de cada Estado miembro. Además se debe disponer de un certificado 


de servidor  y otro de personal por cada usuario que vaya a utilizar estos 


servicios. Fondos 2007 utilizará la transmisión de información a través de 


este sistema. Mediante estos servicios se pueden realizar las mismas 


operaciones que accediendo directamente a SFC 2007.       
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El procedimiento del intercambio de datos arriba descrito será objeto de un mayor 


desarrollo en el manual de los sistemas de gestión y control del Programa. 
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9. CONCLUSIONES DE LA EVALUACIÓN EX ANTE Y DE LA EVALUACIÓN AMBIENTAL 


ESTRATÉGICA 


9.1. Principales resultados de la Evaluación ex ante 


Esta evaluación ex ante sigue las disposiciones del Reglamento (CE) Nº 1083/2006 


sobre los procedimientos de evaluación del Programa (artículos 47 y 48) y tiene por 


objeto optimizar la asignación de recursos presupuestarios en el marco del Programa 


Operativo e incrementar la calidad de la programación.  


La evaluación ex ante se compone de los siguientes análisis de coherencia de la 


planificación: 


1. Apreciación y validación del análisis socioeconómico y pertinencia de la Estrategia 
según las necesidades identificadas 


2. Evaluación de la justificación y de la coherencia de la estrategia 


3. Evaluación de los resultados esperados y sus impactos 


4. Evaluación de las Disposiciones de Aplicación del Programa 


Consideración de las recomendaciones y conclusiones de las evaluaciones del 


periodo 2000-2006 


En el capítulo 3 del Programa Operativo se incluye un breve diagnóstico sobre 


cooperación territorial en el ámbito del SUDOE, y también se elabora un análisis 


DAFO, que resume los puntos fuertes y los débiles del Programa anterior. 


Este diagnóstico y el DAFO contienen las principales recomendaciones realizadas por 


los anteriores procesos de programación y evaluación. 


A continuación se exponen los aspectos más relevantes, y la manera como han sido 


considerados durante la Programación: 


 La alta capacidad de absorción de los fondos y elevada respuesta a las 


convocatorias, se debía traducir en la identificación de prioridades más 


restringidas y concentradas y en una intensificación de los criterios de selección 


del proyecto. Una excesiva amplitud temática limita la visibilidad del Programa. 


Este punto se ha considerado durante la programación, pero resulta complejo, 


dado la necesidad de llegar a consensos entre los integrantes del Grupo de 


Trabajo. 
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A pesar de eso, se ha logrado una identificación más concreta de prioridades y 


objetivos, que en el anterior Programa, que permite focalizar más el 


presupuesto, y tratar de lograr unos resultados más tangibles. 


 La visibilidad del Programa se ve disminuida por la extensión geográfica y el 


carácter intangible e inmaterial de gran parte de los proyectos. Se recomendaba 


evitar proyectos poco estratégicos o con escaso valor añadido, se señalaba la 


dificultad para dar visibilidad al proyecto y la necesidad de profundizar y mejorar 


los procesos de transferencia. Se señalaba también la necesidad de avanzar 


hacia redes estables y permanentes y la necesidad de consolidar las estructuras 


de cooperación existentes. 


Para ello se ha establecido dentro de las Orientaciones generales para la 


selección de los proyectos: el principio de selectividad, asegurando una mayor 


escala de intervención, que debe garantizar un mayor impacto trasnacional y una 


mayor perdurabilidad de los resultados. 


También se han establecido criterios de admisión de proyectos que deben 


asegurar que estos se adaptan a las necesidades del Programa SUDOE: es decir, 


que posean carácter trasnacional, que se adecuen a la estrategia y objetivos del 


Programa. 


Sobre la necesidad de presentar proyectos estratégicos, se señala que se deben 


cofinanciar proyectos que permitan que los socios realicen un tratamiento 


adecuado a los desafíos trasnacionales detectados, que logren establecer una 


masa crítica de recursos, y que contribuyan a la cohesión social, para lograr 


incrementar la visibilidad de los resultados.  


Se evitará cofinanciar proyectos de ámbito local, que no sean transferibles a otras 


regiones del SUDOE, maximizando así el valor añadido comunitario. 


Y también se ha reforzado en la Programación los objetivos tendentes a la 


construcción de redes estables, que permitan la permanencia de resultados del 


Programa. Y se ha tratado de focalizar los objetivos. 


 El objetivo de la cooperación territorial no puede influir en el contexto 


macroeconómico, social y territorial, dados los recursos financieros y la 


orientación establecida. Existe una ausencia de consonancia entre los objetivos 


del programa, recursos disponibles y posibilidades de incidencia en el contexto. 


La imposibilidad de medir las afecciones que tiene el SUDOE, como programa de 
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incentivo de la cooperación, sobre las variables que forman el diagnóstico social, 


económico y ambiental del territorio. 


Éste es uno de los aspectos más complejos de este Programa, y difícil de 


solucionar dado sus características. Para tratar de reducirlo, se ha mejorado la 


Programación resaltando el objetivo de la cooperación trasnacional, como 


herramienta para el desarrollo territorial de las regiones del SUDOE. 


 Se debía mejorar el sistema de seguimiento del Programa. Ausencia de un 


sistema coherente de indicadores para la programación, seguimiento y la 


evaluación. 


Se ha mejorado el sistema de indicadores, incluidos los indicadores de impacto, 


muy complejos de elegir dadas las características de este Programa, tratando de 


solventar el que no sea posible medir la repercusión en la realidad 


socioeconómica o ambiental del SUDOE. La mejora en el sistema de indicadores 


también debe mejorar la visibilidad del Programa. 


 Se contaba con una sólida base reglamentaria y estratégica para la elaboración 


del Programa:  


 La ETE, que estructura los objetivos de ordenación territorial para la UE; 


 La Agenda de Lisboa, donde se marca la estrategia de competitividad, 


crecimiento y empleo de la UE, y la importancia de las PYMEs,  


 La Agenda de Gotemburgo donde se marcan los objetivos de sostenibilidad.  


Se sigue contando con esta base reglamentaria, a la que se ha añadido una 


importante revisión de objetivos estratégicos de la UE para la elaboración de la 


Programación, y para verificar el incremento de valor añadido comunitario que 


supondrá.  


 En el anterior Programa existía el requerimiento de que los beneficiarios fueran 


entidades sin ánimo de lucro, esto tendía a alejar a los proyectos de las 


necesidades de las empresas, sobre todo PYMEs 


En esta Programación se considera la necesidad de potenciar la transferibilidad 


hacia la PYMEs, y la participación de las empresas en los proyectos. 


 Se señalaba la importancia de la presencia de centros de investigación de 


acreditado prestigio, pero con la necesidad de asegurar la conexión entre las 


acciones realizadas con las necesidades de la empresa y de la sociedad, tratando 


de que los proyectos con la participación exclusiva de universidades y centros de 


investigación sean la excepción. 
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Se ha considerado la necesidad de cofinanciar proyectos que tengan un valor 


añadido para la competitividad del SUDOE y el empleo, y en la primera prioridad 


del SUDOE se ha planteado la necesidad de favorecer la excelencia científica, la 


competitividad y la innovación a través del fomento de una mejor cooperación 


entre los distintos protagonistas económicos, sociales y científicos, y que no 


descarte a las empresas, ni a las PYMEs como beneficiarios.  


 Escasa visibilidad de la componente territorial del Programa para aportar en la 


intensificación de relaciones campo ciudad, policentrismo urbano, etc. 


Concentración de beneficiarios en el ámbito urbano, sobre todo en innovación y 


dificultades para derivar efectos sobre el ámbito rural. 


Este punto se ha incluido dentro de la Prioridad 4 del Programa, en los objetivos 9 


y 10: Aprovechar las sinergias entre las zonas urbanas y rurales para impulsar el 


desarrollo sostenible del SUDOE, mediante la asociación de recursos y 


conocimientos; y Aumentar el protagonismo socio-económico de los municipios y 


regiones del SUDOE mediante su inclusión en redes de cooperación. 


Conclusión 


De esta revisión se concluye que los aspectos más problemáticos identificados en la 


anterior Programación han sido considerados y tratados durante la presente 


Programación y, a pesar de la complejidad que tiene la necesidad de alcanzar el 


consenso de todos los miembros del Grupo de Trabajo, se ha logrado la mejora de la 


Programación. 


9.2. Principales resultados de la Evaluación Ambiental Estratégica 


Este es el resumen del Informe Ambiental del Programa Operativo de Cooperación 


Transnacional Espacio Sudoeste Europeo (SUDOE), realizado según los 


requerimientos de la Directiva 2001/42/CE de EAE y de las transposiciones 


nacionales de los países que se encuentran en este Espacio de Cooperación. 


Los objetivos de la evaluación son: 


 Promover un desarrollo sostenible, conseguir un elevado nivel de protección del 


medio ambiente, y contribuir a la integración eficaz de los aspectos ambientales 


en el Programa Operativo en la fase de programación. 


 Poner de manifiesto la contribución del Programa Operativo al cumplimiento de la 


normativa y de los principales objetivos y prioridades ambientales de la Unión 


Europea. 
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Para la elaboración del Informe Ambiental se han identificado los principales 


aspectos de la situación ambiental del SUDOE, y las contribuciones esperadas de este 


Programa con las políticas comunitarias, ambientales y de sostenibilidad, la 


Estrategia Territorial Europea y la Estrategia de Gotemburgo. 


También se han evaluado los probables efectos ambientales que se relacionan con 


dinámicas que pueden generar las Prioridades y Objetivos de la Programación. Se 


han analizado las razones de selección de las alternativas de la Programación. Y 


finalmente, se han establecido las medidas de prevención de la Programación y el 


sistema de indicadores ambientales del Programa. 


Los principales resultados de la evaluación son: 


 La influencia del SUDOE es menor dentro de la jerarquía de la planificación 


comunitaria, nacional o regional. 


 El Programa SUDOE apoya al desarrollo sostenible y la implantación de la 


legislación comunitaria en materia de medio ambiente, aunque no resulta 


clave en este sentido. 


 El Programa SUDOE, si bien es un marco de financiación de proyectos, no 


determina a éstos de la manera que lo hacen normalmente los planes 


sectoriales, el marco del SUDOE no condiciona la dimensión ambiental o 


territorial especifica de los mismos. 


 Se puede esperar que algunos de los proyectos produzcan ligeros efectos sobre 


el medio ambiente, bien por construir pequeñas infraestructuras, centros de 


interpretación o formación, o bien por ser proyectos que promuevan la 


innovación, o la demostración de técnicas, pero estos impactos, si se 


produjeran, serían de carácter local y muy puntuales, no relevantes en el 


ámbito del SUDOE, 


 En general, la tipología de los proyectos financiados por el SUDOE, y que entran 


lógicamente en su ámbito de actuación, se caracterizan por ser no agresivos 


con el medio ambiente, incluso se encuentran dentro de la categoría de 


proyectos que promocionan el desarrollo sostenible y la protección del medio 


ambiente.  


 Finalmente, se puede asegurar que los efectos ambientales causados por los 


proyectos, considerándolos por separado o de manera conjunta para todo el 


Programa son no significativos ambientalmente. 


 Por tanto, se puede señalar que no se prevé que el Programa SUDOE produzca 


efectos ambientales significativos, dado que, por su tipología, los proyectos que 


financia no los producen.  
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 Dicho esto, se puede señalar que el Programa Operativo SUDOE sí establece 


prioridades y objetivos, que por sus características generan diferentes 


dinámicas con un perfil ambiental de carácter positivo.  


Finalmente hay que señalar que la EAE ha estado integrada en el proceso de 


elaboración de la Estrategia, y que por tanto ha podido influir e incluir 


recomendaciones para la inclusión del criterio ambiental en la Planificación del 


Programa. 


Dado el carácter del Programa se ha decidido unir los indicadores ambientales dentro 


del sistema de indicadores del Programa, como indicadores de realización, con el fin 


de simplificar los sistemas de información necesarios. 
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